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AVIS 


;  DU  UBRAmE-ÉDlTEUE. 


îx  Traité  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'haBÎ- 
tatioa  et  de  superficie ,  publié  paf  M.  Proddboit  , 
de  18S3  à  lS2/[j  se  compote  de  neuf  vottaïut^  dont 
le  dernier  est  la  table  générale  des  matOret. 

La  juste  réputation  de  Caatew  ne  pâmait  man- 
quer de  faire  accueillir  favorablement  cet  important 
ouvrage,  aussi  l'édition  en  at-ette  épuisée. 

Au  moment  de  le  remettee  lom  presse,  on  a  cru 
convenable  de  le  diviser  m  deux  traités  différent.  Le 
premier t  en  cinq  volumes ,  renfermera  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  droits  d'usufruit,  d'otage  personnel  et 
d'habitation  ;  le  second  ,  en  trois  volâmes ,  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  d'usage-serTÎtudes  réelles, 
le  droit  de  superficie,  et  la  jouissance  des  biens 
des  communes  et  des  établissemens  publics.  C/tO' 
cun  de  ces  traités  est  terminé  par  une  ample  tablé 
des  matières. 

l£s  règles  touchantVasuîcxùt,  l'usage  personnel 
et  l'habitation  étant  invariables le  premier  traité 
n'était  susceptible  d'aucun  changement. 

Il  n'en  est  pas  ainsidcs droits  d'usage-serritocles 
réelles,  etc.  :  le  Code  [oresl'ur ,  publié  en  1827, 
ayant  établi  de  nouvelles  régies  j  ce  second  frai^ 
devait  être  mil  en  harmonie  avec  ce  Code. 


mTnoDCcnoiv. 


L'ogiGB.  qiiî  conùfte  du»  le  droit  de  se  serrîr.de  la 
chose  d'autroi,  est  im  droit  personnel,  oa  une  solitude 
réeUe. 

L'oiage  personnel, n'est  qu'on  droit  de  jonisiance 
temporaire  :  borné  à  ce  qa'exigent  les  besotos,  la  con- 
Bonunation  de  l'usager,  le  droit  s'âteint  aToc  saper» 
sonne. 

L'nsB^  serritnde  réelle,  an  contraire ^  étant  imposé 
sur  on  fonds ,  pour  l'arantage  d'mi  antra  fonds ,  est  per- 
pétaol. 

Tons  les  principes  concernant  l'usage  personnel  ont 
été  développés  par  M.  Proudhon ,  ïi  la  siiilo  du  Traité  de 
Cusufruit  qoi,  sons  certains  rapports,  a  beaucoup  d'af- 
fidité  aYcc  l'usage  personnel 

Le  traité  actad  a  pour,  objet  les  droits  d'nss^  serri- 
tudes  réelles,  droits  beaucoup  plus  communs  et  qni  sont 
d  une  tout  autre  importance  qno  l'usage  personnel. 

Les  règles  qui  concernent  l'usage  personnel  sont  tra- 
cées dans  le  chapitre  2,  litre  3,  liv.  2  du  Code  civil  ;  et 
si  l'on  no  trouve,  daus  co  Code,  aucanc  disposition 
concernant  nommément  le  droit  d'usage  réel,  c'est 
parce  que  ce  droit,  n'étant  autre  chose  qu'une  servi- 
tude prédialc,  demeure  par  là  même  soumis  &  toutes  lés 
r^s  que  renferme  le  chapitre  8,  da  titre  'des  Servitudes 
oa  Servtcea  fonciers.  ,  , 

*'^y^^£nt,Qde„  dît  l'art.  6S7,  est  une  charge  in^- 
>  sée  ^yil>ôH(«g6,^5itir  l'usage  et  l'utilité  d'un  h^- 
'  i>  an  irâlre  propriétaire.  > 

Celte  d^m^  ^-In  servitude  convient  parfaitement 
à  l'usage  «ù^nO^^^^.  letpel  consistant  dans  le  droit 


de  M  servir  des  prôtlnlu  d'un  fonds,  est  bien  uns 
cbarge  imposée  sur  ne  fonds,  pour  l'nsago  et  l'ulilité 
d'une  antre  propriété. 

Que  le  droit  d'usage  appartienne  à  one  communaulé 
d'babitans,  aq  lien  d'être  attaché  k  un  domaine  parti  - 
cnlîér,  co  droit  n'en  est  pas  moins  une  servitude  réelle, 
me  chai^  imposée  sur  un  fonds  pour  l'avantage  d'un 
antro  fonds  qui  est  le  territoire  communal  ;  car  ce  MBt 
les  maisons  de  la  commune  et  non  les  habitans ,  que 
l'on  doit  considérer  réellement  comme  nsagërs. 

Le  droit  d'niago  a  imtaat  à»  TU^itél  ^'0  7«D  a  dans 

les  besoins  et  dans  les  volontés  de  l'Iiomme. 

IdlM  naagMS  «m;  dmt  de  prendre  dons  une  fiirât 
toile  ôd  tdle  ds  Jkù  pottrJmr  chsnfiags  huI»- 

neati  d'aotras  ont  ds  pbu  U  ùeàié  d'obtenir  h»  ariirfts 
nécessaires  aux  constructions,  i  l'ontreUen  des  b&li- 
moat,  aux  inalmmeu  et  mtensilci  qu'exige  l'agricul- 
toret  le  droit  de  ponage  on  de  glandée,  pour  la  nourri- 
tnre  des  porcs  est  encore  une  servitude  d'usage.  Il  en 
est  do  môme  du  droit  d'extraire  de  la  pierre,  de  la 
touH>e  ou  de  la  marne  d'un  fond,  La  faculté  d'envoyer 
paître  ses  bestiaux  sur  l'héritage  d'antmi  est  un  droit 
de  la  même  nature  ;  ella  simple  Vaine  pâture  qu'exercent 
les  babitans  sur  les  champs  et  les  prés  do  territoire, 
lorsqu'ils  sont  dépooillés  do  fruits ,  rentre  aussi  dans  la 
classe  des  usages. 

Enfin  la  jouiasanco  des  bois  et  autres  biens  commo- 
naux  est  de  même  catégorie  ;  c'est  le  corps  "moral  de  la 
Ëommuno  qui  est  proprîétdre  des  bols  et  des  pâturages 
communs;  les  habitans ,  ut  itngattt  n'y  exercent  qa'an 
droit  d'usage  quoique  d'une  natore  ^érente  de  l'nsege 
ordinùre. 

Comme  on  le  voit,  les  dr^ts  <*iUBgo  serrilndes  téeUea 
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'  Uo  s'exercent  pas  sculomont  dai 
fonda  peut  être  assujetti  h  qm" 
Cependant  ce  sont  les  bmi' 
nément  greréi  dos  servitadins'. 
wl  forestier  t[ue  Itfif  aidrâéb 
k  plu  ooéreox  pour  le  propriétaire. 

L'article  636  dn  Code  ciril  porte  que,  l'usage  âa 
boit  et  forêts  est  régU  par  des  lot»  partieutiéret, 

S'ensoit-il  de-là  qno  les  droits  d'usage  dans  une  forôt 
soient  d'uoo  natnre  différente  de  ceox'qai  s'exerceul^nr 
d'autres  propriMs?  L'article  686  qui  est  placé  daus  le 
châtra  da  i'iuaga  tt  do  Ifhaiittttion  a-t-il  eu  pour  objet 
de  iooilmire  l'oiage  des  bois  et  forêts  à  l'applicalion^deB 
règlet  tracées  par  le  Code  dvil,  soit  pour  l'osage  per- 
sonnel, soit  pour  les  servitudes  réelles?  non. 

Les  iou  particulières  dont  parla  cet  artids  ne  pearent 
^entendre  que  des  dispositions  do  ïotdoDnanoe  ûts 
eaux  et  forêts,  ot  autres  lois  spéciales  aujourd'hui  rem- 
placées par  le  Code  forestier. 

Hais  co  Code  aÏDsi  que  les  ordoDittuices  et  réglcmeus 
antérieurs  sont  a][>soluii3L'Dl  élraugcrs  h  la  constitution 
dès  droits  d'usage.  Loin  do  statuer  sur  l'établissement, 
sur  l'extinction  et  sur  les  «fets  dos  droits  d'usage,  ces 
lois  particuliiret  se  bernent  h  m  régulariser  l'exercice. 
Les  produits  da  sol  forestier  étant  UBe  ridwsso  précieuse 
dont  l'inlérAt  public  réclame  U  «HiswTatïon,  l'usage 
4sau  1m  fiirtts  fut)  dans  tous  les  temps,  aoomfa  k  une 
police  sévère;  et  c'etf  aux  lois  particulitees  établissant 
-cette  police  que  renvoie  l'article  686. 

AinA,  s'8git41'de  la  constitution  des  droits  d'usage, 
■axquels  sont  assujettis  les  bois  et  forêts?  il  n'y  a  pas 
^SRttres  règles  h  consulter  que  celles  tracées  par  le  Code 
tiiSlt  jvfu  les  ianitadBs  ordinairu.  En  cette  matière. 


nu  tNTRODDCTIOH. 
comme  CD  toute  antre,  l'empire  da  droit  conunmi  est 
toujours  le  principe  domiosnt;  on  ne  peut  ê'ea  écarter 
que  dans  les  cas  où  la  loi  spocialo  renferme  ano  excep- 
tion claire  et  positive.  Or  ici  !i  quelles  antre»  règles  que 
celles  des  servitudes  serait-il  possibla  de  recourir,  pufr- 
qne  les  lois  partictdièrei,  sont  abiolnmeiit  mttettes  sur 
tout  ce  qtû  peut  concerner  l'élabUssemont  des  droits 
d'nsage?  Prétendroqne  le  Coia  dvfl  est  ïnapf licable  axa. 
Snii»  d'usage  {  ce  serait  accuser  le  Ug^tenr  d'avov 
laissé  cette  matière  sans  anciuie  règle,  de  l'aroir  aban- 
donnée à  l'arbitraire. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  police  dos  usages,  dos  obligations 
et  défenses,  imposées  aux  nsagers  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  sur  les  forets;  c'est  alors  que  ïient  l'appli- 
cation do  CCS  lois  particulières,  auxquelles  renvoie  l'ar- 
ticle «30  du  Code  cii-il. 

La  législation  forestière  se  composait  autrefois  de  l'or- 
donnance de  l(i(>9  H  d'une  foule  d'autres  édits,  décrets 
et  réglemons  épars  dans  un  amas  do  recueils. 

Anj  onrd'hui  ceBdispositiongfiotrouventrénntesdansnn 
seul  corps  de  loi  >  la  Codb  naBSTua ,  promulgué  le  21 
mai  1827. 

-  Lorsqu'on  182&,  H.  Paouimoif  pnbHa  «m  grand  on- 
Trage  snr  l'orofrait ,  dont  les  trois  derniers  rolnmes 
renfermeat  ce  qtn  concerne  les  droits  d'usage,  D prévît 
que  des  changemens  ne  larderaient  pas  h  être  apportés 
à  la  législation  forestière.  <  En  attendant,  disait^,  qa^im 

■  Gode  forestier  nous  ait  donné  une  série  de  règles  po- 
»  sitives  et  complètes  sur  celte  matière,  nom  ne  pon- 
1  Tons  fairo  mieni  qne  de  retracer  ici  cdles  qni  étaient 
>  déjè  admises  dans  l'ancienne  jmispnidenea,  telles 

■  qu'elles  sont  rappelées  par  les  mdUenrs  anlears  qui  m 
»  ont  traité,  en  indiqaant  toalofoi»  les  cbangemeus  et 
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1  modifications  opérés  par  nos  lob  nouvelles  (i).  > 

La  prévisioa  de  l'honorable  auteur  h'csI  birnti'kt  véri-  ' 
fiée.  Trois  ans  après,  a  paru  le  Code  forestier  dont  l'ar- 
ticle 218,  abroge  pour  l'avenir,  •  toules.lois,  ordon- 

>  nimces,  édita  et  déclarations,  arrCIs  du  conseil,  arrêtés 
»  et  décrets  et  tous  réglemcns  interïenus  à  quelque 
I  époque  qne  ce  soit,  sur  les  tnalitrcs  réglées  par  le  pré- 

>  sent  Code,  en  ce  qui  concerne  les  forcis,  > 

Les  dispositions  que  renferme  ce  Code,  et  l'ordon- 
nance réglementaire  d'cxérutinn,  sont  donc  aujourd'hui 
les  seules  règles  h  consulter.  Les  anciennes  lois  foros- 
tièroB  ne  penvent  être  rappelées  que  comme  moaumena 
historiques,  oxccpt6  dans  le  cas  oii  il  s'agirait  d'appré- 
cier des  droits  acquis  ,  en  Vertu  de  la  législation  anté- 
rieure an  Code;  cas  cxlrémcmeut  rares,  attendu,  qu'en 
thèse  générale,  les  lois  de  police  règlent  tons  les  droits 
établis  par  d'anciens  titres. 

Ainsi  l'onvroge  de  M.  PaonuBON,  avait  besoin  d'être 
complété,  il  fallait  ajouter  aux  principes  qui  régissent 
les  droits  d'usage  eu  général ,  la  discussion  approfon- 
dio  des  dispositions  spéciales,  que  renferme  lo  Code 
forestier. 

Tel  est  le  bat  que  l'on  s'est  proposé  dans  cette  édi- 
tion ;  mettre  lo  travail  de  l'auteur  en  harmonie  avec  la 
QoiiTellB  légblation  forestière ,  tel  a  été  l'objet  de.  ma 
coopération. 

La  nature  du  droit  d'usage,  son  indivisibilité,  ses  dif- 
férentes espèces ,  la  perception  do  ses  émotumens ,  les 
preuves  nécessaires  pour  constater  l'existence  du  droit, 
l'interprétation  des  litres,  lo  possessoire  en  matière  d'u- 
sage; l'acllon  ca  cautoaaement ,  les  convenances  hi  6b- 

{i)  Ptemitto  édition  dn  Tmilé  dei  droiU  d'umfruit  et  d'iuase, 
loin,  6,  p^,  Qi. 
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tecrer  et  les  proportions  ^  garder  âaua  rexécotûm  de 
es  genre  dsparti^;  l'exercice  de  la  vaioe  pfitnre;  leg 
frincipos  nlatli»  an  droit  do  superficie,  cte.  :  toaleicea 
nulièrei,  sinchement  développées  parleaaTont  «uteor 
da  TraiU  iSiuapuit,  se  tKmvent  tsituelUment  r^ro- 
dnilei  dans  cett«  édition.  ' 
'  IL  en  Mt  de  mime  de  tont  ce  qu'il  a  écrit  lorla  jonï»- 
aance  des  biens  coaunimaux,  le  régime  de  ces  biens  > 
lenrs  diŒfirentes  espèces,  la  nature  dn  droit  que  les ha- 
bitans  exercent  sur  ces  biens ,  le  mode  de  partage  qni 
p«it  en  être  opéré  entre  plusieurs  communes,  la  nia- 
mère  de  répartir  l'affouage ,  l'exercice  dn  droit  de  bou- 
choyage,  etc.,  etc. 

L'onrrage  de  l'antenr  n'a  subi  d'antres  retrancfae- 
toeniqneceux  impostes  par  l'abolittoD  des  lois 'enciMuwf. 
retranchemens  que  remplace  le  conunentaire  des  dispo- 
sitions do  la  loi  nouvelle. 

Ce  nouveau  travail  ne  laisse  pas  d'itreétenda  :  il  ne 
se  borne  poinl  à  qui  concerne  sut  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  forfiu  de  l'Etat  et  dbs  particuliers,  soit 
la  jouissance  des  bois  de  coAmimes;  la  dïseasnoti  «M 
s'étead^n  d'autres  matibres  impdtlaates,  que  M.  Proa- 
dhon  arait  paiement  traitées ,  telles  que  les  servitudes 
hofoiAn  1  la  propriété  parlicolière  pour  la  conservation 
âe  certaines  forêts ,  la  prohibition  dn  délHçbement.les 
afiectattons  spéciales  des  bois  des  particuliers  et  des  com- 
munes &  dessèrvices  publics,  etc. 

Le  nouventi  Code  a  conservé  plusieurs  des  rÈgles  tra- 
cées par  les  lois  anciennes  ;  d'antres  ont  été  changées  on 
modifiées;  le  système  du  régime  antérieur  a  mémo  été 
bouleversé  sur  "plusieurs  points.  Et  outre  l'avantage 
d'avoir  réuni  dans  un  seul  corps  de  lois  une  Ibule  de 
dispositions  ^arses  et  incohérentes ,  le  nniTean  Code 
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S  bsiDCoap  nmâïoré  cflUe  partie  eiaoïtieUe  4a  la  légis- 

Par  exemple,  les  rëgWde'polîcç  Goncernantrexer.dce 
àea  droits  d'usage  et  de  pâturage  soDt  tracées  d'une 
manière  large  cl  positive,  qui  tranche  tous  les  doutes 
qu'avaient  fait  naître  les  loU  précédentes  et  ferme  la 
porte  aux  dillîciiltijs  que  présentait  leur  application. 

Sous  l'empile  de,  l'iiiicicniie  k'giïlntion,  les  droits  des 
usagers  dans  les  lurCts  de  l'tilut,  étaicQt  souvent  livrés  k 
l'arbitraire  de  l'administrai  ion  :  il  n'en  sera  plus  ainsi 
d'après  laJoi  nouvelle.  Dans  les  forêts  de  l'Ëtat,  deméine 
.qne  dans  les  bois  des  patlicuUers,  la  validité  de*  titres 
elaù  qne  l'étwduo  des  dmitA  seront  recumoes  et  fixées 
par  les  trijbimsnx. 

Les  lëgislatsura  de  i702  ament  accerdft  Ia  dntt  éa 
requérir  le  cantonnement  &  l'usager- comme  aa  proprii- 
taire,  et  même  au  créancier  d'une  simple  servïtade  de 
vaio  pâturage  ;  innovation  coolraire  k  tow  les  principest 
h  la  nature  mùme  du  droit  d'usage.  En  abolîssiat  oeUe 
faculté  réciproque,  le  nouveau  Code  en  est  revenu  à  la 
jurisprudence  qui  avait  introduit  le  droit  do  cantonne-' 
ment;  au  propriiil.-iiro  seul  appartiendra  désormais  la 
faculté  de  so  rédinicr  de  la  servitude  d'usage,  par  la  vois 
du  cantonnement,  et  dos  droits  de  pâturagect  depanage, 
au  moyen  du  rachat  en  argent. 

Les  forêts  de  l'Etat  sont  soumises  aux  mêmes  rigles 
^ne  les  antres  propriétés,  qaantài'élagagadasbMnohu 
'li^^cwipé'^âes'ïttcmei'des  arbroa  qui  a'aratecBt  sur 

LSIm^tnide  i^^fofita      aiun-        de  taïAme 
qne  câ|^W!ritn|bÀËË||tippriétég  :  et  si  l'une  des  putias 
•jngfi  c(mn||ÉM(>~deMÎ&utert  aa  moyen  de  fouéi 
.paratiâ,  <^n|^.wMint  établis  à  tes  fraia^flt«arH 
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Ainsi  se  tronve  abrogée  cette  disposition  sévÈro 
de  l'ordonnance  qui  obligeait  lo  possesseur  d'un  bois 
joignant  une  forêt  domaniale  d'italilii',  au  pri^jiidicc  de 
son  terrain ,  do  larges  fossiJs ,  et  do  les  cntretcaîr  h  peine 
de  réunion. 

En  ce  qai  conccrno  les  bois  communaax,  comme  il 
eût  été  dangereux  d'exposer  h  la  dissipation  et  d'aban- 
ionnar  à  l'imprévoyance  des  babitaos  actuels,  les  res- 
sources desdnéss  mt  besoia  dos  générations  folnres ,  la 
régie  «t  la  snnreillaace  en  retteatconfiées  anx'agens  fo- 
restiers. Cependant  l'aotOFité  municipale  n'eit  pas  Mar 
iMBentétrang&refcl'Administnition  de  ces  bois  ;  c'est aaz 
conseils  mnnicïpanx  qu'eït  confié  lo  choix  des  gardes 
des  bois  dos  communes,  ainsi  que  le  règlement  de  leur 
«alaire.  La  loi  exige  mémo  l'avis  des  conseils  pour  toutes 
les  opérations  impartantes. 

Quant  au  partage  de  rafibuagc,  les  auteurs  du  Code 
ont  érigi;  on  loi  le  mode  de  distribution  par  feux,  intro- 
duit par  des  décrets  do  l'empire,  mode  cntîi>rcment  op- 
posé â  la  destination  des  biens  communaux  et  h  la 
dispensalion  de  l'usage,  les  besoins  dos  habitans,  ne  pou- 
vant ûtro  basés  sur  ime  légalité  numérique.  Cependant 
la  loi  vent  que  les  titres  et  les  luaga  contraires  h  sa 
diqKisitton  soient  muntenos  et  respectés. 

Hais  de  tontes  les  améliorations,  la  pins  sensible  est 
celle  qui  regarde  la  compétence. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  do  1360  avaient  été 
parfaîtemont  combinées  avec  l'ordre  de  choses  existant 
àcettc  époque.  A  la  qualité  d'administrateurs ,  les  grands 
maîtres  cl  les  o/Gcïcrs  des  maîtrises  réunissaient  les  fonc- 
tions de  juges  de  toutes  les  contestations  relatives  i)  leurs 
.actes  administratifs  :  leurs  décisions  néamnDiBS  n.'étaient 
pas  sans  recours;  l'appel  en  était  dérolo  à  des  (ribonaiix 
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sonveraîns,  qQÎ,  par  des  arrèls  coulradictoires  on  dn  rè- 
glement, apIantssuicDt  toutes  les  difflicnlti^  que  pouraît 
prfscDior  l'cxécotion  des  lois  Ibreslièrcs. 

La  créalion  du  aouvcl  ordre  judiciaire  a  nécessité 
l'abolition  des  tribunaux  exceptionnels  :  la  juridiction 
spéciale  des  eaux  et  forêts  devait  cesser  ;  mais  le  système 
de  l'ordonnaDco  se  trouva  détruit  par  lîi-nièmc.  Poser 
alors  des  limites  distïnclivcs  entre  les  simples  actes  admi- 
nistratif sconCésà  Je  nouveaux  agons,  etlo  s  actes  de  juri- 
diction forestière  qui  oc  pouvaient  appartenir  qu'aux  tri- 
bunaux, voilà  ce  qu'ilfallait  foire;  mais  onnolefitpasl... 
et  celte  partie  do  la  législation  fui  un  véritable  chaos  ! 

La  nouvelle  administration  forestiÈrc  croyant  avoir  hé- 
rité dos  altribulîous  do  l'ancienne,  prit  souvent  pour  des 
actes  administratils ,  les  actes  du  juriiliction  confiés  aux 
maîtrises  ;  et  en  ce  qui  conecrno  les  usagers  eu  particu- 
lier, ses  réglemens  furent  considérés  comme  inviolables 
et  h  l'abri  de  toute  esptce  do  recours  (i).  Celle  orrcnr 
a  exercé  son  influence  sur  plusieurs  actes  du  gonveme- 
racnt.L'aulDrilé  BUpÉrienrc  était  allée  jusqu'à  s'emparer 
de  la  connaïssanco  dos  diCficoltcs  tenant  même  au  f(M 
du  droit.  L'iUusion,  cDt  égard,  fut  portée,  à  un  tel 
point  qne,  dans  une  instructiou  adressée,  en  iSOU, 
par  lo  grand-jngo  au  ministre  des  finances,  lu  chef  delà 
justice  reconnaissait  la  compéloneo  des  conseils  de  pré- 
fecture, pour  stalner  sur  la  validité  et  le  mérite  des  titres 
d'usage  {-i). 

(0  ■<  Jmuii,  dit  U.  Baadrillatd,  on  nWlt  aàmit,  panr  Infor^U 
ï  domaniil»,  tes  tiI3|^  à  conlcslei  sur  \a  ddctaniLiani  irt  asent  (a- 
i  rnticn,  puce  7111  le»  11911^»  dam  cei  fori^la  Fiant  cantiilcnii  comme 
n  de  timpUt  faeuttà  rèvocabUs  à  la  volonté  du  tauverain,  on  ne 
11  ponTuit  aatorilcr  l'utaBer  J  slmmîiior  dani  l'ciamcn  des  moUrs  qui 
D  pouTaîcnt  dctnminci  iei  .-igimi  focciticra  it  icduiru  l'cicicicc  àx  cr* 
u  iua|;ci.  u  (  Conunentain  inr  l'art^  6û  du  Code  forestier.  ) 

(1)  T.  celte  inilmclign,  n"  ?47,  («m.  1,  ^'z-  3t'  el 
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e  h  commettre  des  délits  forestiers.  G*eit 
mîmèie  qoe  le  âaDgcr  do  voir  le  propriétaire, 
^  indiutrïel,  approvisionner  sa  maison,  oaton 
mHmx  dépens  do  la  forêt  voisine. 
i  mi  (ja'h  cet  égard,  comme  anr  plnsien»  antres 
_  to,-h  commission  de  la  chambre  des  d^ndés-a  fidt 
atEnèltre  des  modifications  Importantes  anx  lois  an- 
ciennes, dont  le  projet  du  Code  arait  conservé  la  plu- 
part des  dispositions. 

Hais  la  loi  telle  qu'elle  ost  ne  laisse  pas  d'être  inlini-  ■ 
ment  rigonrenso  [i].  Et  si  les  prohibitions  ont  été  mo- 
difiées, elle  ne  se  bornent  plas  à  la  conservation  des 
forêts  de  l'Etat,  le  nonveaa  Code  les  a  étmdaei  anx  biûs 
des  communes. 

Quel  a  donc  èlé  le  motif  de  placer,  dans  une  espèce 
d'interdit,  uoequanlîtd  immense  de  propriétés  rurales? 

La  propriété  étant  lo  droit  de  disposer  des  chùses  de 
la  manière  la  plfu  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  iàwe  pas 
on  usage  prohibé  par  les  lois  ou  Us  réglcnent,  son  exer- 
tice  peut  êtrerestr^t,  dans  l'intérât  public;  cela  est 
horS'  de  donte.  Mais  cette  restriction  ne  peot  être  déter- 
minée que  par  nne  nécessité  impénense. 

Oii  ,pent  être  ici  cette  nécessité  P  Arec  une  admi- 
nistration ayant  sous  ses  ordres  des  agcns  pleins  de 
zèle  et  une  légion  do  gardes,  lo  danger  de  voir  enle- 
ver quelques  fagots,  des  bois  de  l'Etat  et  dos  communes, 
élùt-il  donc  assez  imminent  pour  qu'il  fallût  paralyser 
l'agriculture  et  .  l'industrie ,  ces  véritables  sources 
de  la  prospérité  publique,  eu  proscrivant,  dans  un 
rayon  d'une  grande  étendue ,  les  établissemcns  les 
plus  utiles,  les  pins  capables  de  préremF  les  rarages 
allïmii;  de  l'incendie?  Et  si  cette  meenre  extraorâiiuure 


(0  y.  h  dI•^  Y,  fit.  0,  da  et  laité. 
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a  éti  'âétermîuée  par  l'iatérët  public  attaché  h  la  con- 
■erration  dos  forèU ,  pourquoi  en  faire  un  privilège  ,  au 
Kea  do  l'éleadre  aux  bois  des  parliculicrs  ?  Quoi  !  il  ue 
me  sera  pas  permis  de  bâtir,  sans  le  bon  vouloir  do  l'ad- 
ministration ,  lâie  ferme  indispensable  h  la  culture  de  mes 
terres;  ilm'est  défendn  do  construire nne  tuilerie,  d'éta- 
blir no  simple  four  h  chaus  b  moins  d'un  kilomètre  d'un 
bouquet  do  bois  domanial  on  communal  ?  Et  le  premier 
vagabond ,  le  maraudeur  do  profession  viendra  poser  sa 
lento,  placer  l'entrée  de  sa  baraque  à  quelques  pieds 
de  ma  forêt,  sans  que  je  puisse  élerer  la  moindre  oppo- 
sition contre  un  voisinage  aussi  dangereux  pour  ma  pro- 
priété, qui  cependant  est  tout  aussi  précieuse  qne  les 
forêts  privilé^éos  !11 

La  dé&nse  de  bfitir  n'eit  pu  absolne,  il  est  mï  ;  elle 
peut  fitre  levée  par  noe  autorisation.  Hais  n'est-ce  pas 
une  contrainte  fort  gênante  pour  les  citoyens,  que  d'en 
être  rédnits  ï  solliciter  l'exercice  d'un  acte  dcpropriété, 
et  à  subir  les  chances  d'ua  refus;  sans  compter  l'ennui 
des  démarches  et  les  relards  souvent  préjudiciables 
qn'entratne  l' autorisation ,  lors  mCme  qu'elle  est  ac- 
cordée? Car,  le  pouvoir  de  l'autorité  locale  ne  va  pas 
même  josqu'it  la  faculté  d'autoriser  un  simple  ïour  h 
chaux  qne  nécessitrat  des  constroctiona  oa  réparations 
argentés.  Les  conunones  et  les  particolieFS  sont  finreéa 
de  recourir,  pour  les  mMndres  a&ires,  au  goarenKi- 
ment,  qui  statue,  sur  le  rapport  daninislro  dea  finaOCes, 
ayint  dan8!|soii  département  la  ^recUon  générale  des 
forets ,  obligée  eOe-mflme  de  s'en  rapporter  i  ses  subor- 
donnés; en  sorte 'qn'après  mille  détours,  la  décision 
n'est  autre  chose  qne  l'avis  de  celui  qui  a  transmis  la 
demande  ;  et  le  sort  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
peut  dépendre  ainsi  d'nn  agent,  qni,  nevoyasat  queJes 
ibrtts,  est  par-Um£me  juge  et  parUe. 
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Cet  inconvénient,  an  surplus ,  ne  saurait  être  attrihué 
an  Code  forestier  :  l'abus  tient  i  ce  système  unÏTergel 
de  centralisation  dont  le  régime  impérial  a  imposé  le 
joug  aux  habitans  des  prorinces  et  contre  lequel,  d^oîi 
long-temps ,  s'élèreot  tant  et  de  lî  vaines  récloma- 

UODS. 

Yenons  au  plan  do  ce  traité. 

Dans  la  préface  de  son  Traité  d'atafrmt ,  raoteDrfiût 
ebserrer  qu'après  avoir  essayé  de  diviser  son  ourraga 
en  grandes  masses,  ce  qui  l'citt  entraîné  dans  une  foule 
de  sous-divisions ,  la  répartition  en  une  seule  série  do 
chapitres  était  le  parti  auquel  il  avait  cru  devoir  s'arrêter. 

Ce  genre  de  division  est  fort  convenable  pour  ce  qnï 
concerneles  matières  touchant  l'asufroit ,  l'usage  person- 
nel et  l'habitation  ;  il  pouvait  être  également  en  concor- 
dance arec  les  matériaux  épars  del'aDcienne  l^islation 
des  forêts.  Unis  cet  ordre  ne  serait  guère  oompatiblo 
arec  l'encludneiiwnt  des  diqioaitioiu  da  Code  fores- 
tier. 

J*»  donc  cm  éevol»  firiter  cetta  ncondeéditloa  en 
«(uiire  titres  : 

TiTKB  I.  Dti  droitë  d'usage  m  générât. 

TiTSB  H.  Ba  dispmitiotu  parttadîèm  tt  Mpètidet  ^ai 
rigisaent  tti  bou  et  ptrtta. 

TiTKB  ni.  D»  l'eiitittctim  des  droiti  d'iuage. 

Titre  IV.  De  ia  Jouissance  des  biens  ammunaux. 

Ce  classement  des  matières  m'a  para  le  seul  conve- 
nable. 
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J'ù  yeaté  qu'avant  tout ,  il  importait  do  traiter  dtt 
droits  d'asage  en  général,  de  faire  conuattre  les  prin- 
cipes du  droit  commun  qui  régissent  cette  matière. 
.  Aprèa  l'exposé  de  cos  principe*  ,  l'ordre  naturel 
imëne  les  dUpotitiatu  spéciales  ccmcemant  les  forêts. 

Vextinctum  des  droiti  iPatage  deraît  Tenir  en  troi- 
sième ortlre  i  et  c'est  dans  ce  titre  qœ  seront  examinées 
les  qoestions  importantes  concemaot  la  prescription,  le 
cantonnement  et  le  rachat  ;  moyens  qui  font  également 
cesser  l'exercice  de  l'usage. 

Enfin  ,  j'ai  cru  doroir  consacrer  le  derDter  titre  h  la 
jouissance  des  biens  communaus: ,  qui  est  l'un  des  objets 
les  plus  importans  de  ce  traité  :  l'usage  que  Jes  habitnun 
exercent  sur  ces  Liens  en  général  diO^raot  de  l'usage 
ardinaire  devait  dire  Iraité  i  part;  d'ailleurs,  en  ce  qui 
coacoroe  Jes  lois  communanx,  la  jouissance  des  habi- 
tuu  est  aoomise  k  la  pli^art  des  règles  tracées  pour 
l'enrcioe  des  droits  d'usage  dans  les  fortta  de  l'Etat , 
^,,f(ait  expliquées  dans  le  litre  H ,  et  il  m*a  gufli  d'^ 
renvoyer. 

Les  dififérens  chapitres  de  l'auteur  se  trouvent  dis- 
tribués dans  chacun  des  titres  auxquels  ils  ont  rapport. 
II  en  est  de  mémo  des  règles  établies  parle  Code  forestier. 

Les  dispositions  do  la  loi  nouvelle  étant  ainsi  coor- 
données avec  les  principes  qao  le  savant  professeur  a 
largement  traités,  l'ouvrage  présente  un  corps  complet 
de  doctrine  et  de  pratique  sur  la  matiÈrc. 

L'interprétation  d'one  loi  nouvelle  et  toute  spéciale , 
ne  peut  manquer  do  présenter  des  dillîcnités  ;  poin-  les 
aplanir.  J'ai  cheicbé  h  pénétrer  l'esprit  qui  a  présidé 
à  la  ridactw»  de  .la  loi  noavelle,  en  reconront  aux 
motib  qni  ont  déterminé  le  l^slatenr;  et  si  qoel^oes 
dispositîaiu  présentent  des  doutes,  je  tâcho  de  les  éclair- 
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cir,  d'en  tempérer  la  rigueur,  en  les  faiiant  concorder , 
autant  qne  posnble,  arec  les  principea  dn  droit  com- 

La  jariapradencB  mo  sert  anssî  de  gaide  :  je  sais  qne 
les  arrêts  ne  sont  pas  lonjonra  d'ane  grande  prépondé- 
rance dans  la  discussion  ;  soarcnt  ils  tiennent  aux  cir- 
constances, aux  faits  particuliers  do  la  cause  :  et  c'est 
avec  raison  que,  dans  ia  prÉfacc  de  son  Traite  d'usafrait, 
l'auteur  s'est  Èleré  conlro  l'usage  abusif  de  n'employer 
d'autres  nriucs,  pour  me  servir  de  ses  expressions,  (fe 
ne  plus  lutter  qu'à  coups  d'arrêts.  Le  danger  qu'il  y  a 
pour  les  magistrats  et  les  jurisconsulte» de  prendre  mm» 
gléraent  les  arrêts  pour  base  de  leur  opmîon,  est  également 
signalé  par  H.  Merlin  (i). 

Cependant  la  jarispradence  nesaurul  flirff  négligée 
ponr  rapplicatioD  et  la  praliqoe  dei  lois  foretlîëres;  il 
importe  sortent  de  faire  connaître  les'arréts  de  la  cour 
régulatrice.  Hais  je  suis  loin  de  recourir  b  la  citation  d'un 
arrêt  comme  seule  raison  convaiiicanlc;  on  me  verra 
discuter  et  apprécier  les  motifs  do  plusieurs  di^clsïons 
avec  l'indépendance  qui  caractérise  ma  profession  (2). 

S'agiesant  icî  do  la  seconde  i^tlilinit  d'un  ouvrnge, 
laquelle  est  annoncée  comme  ikïiiiU  f-tn;  annolèe , 
augmentée  tt  mise  r,n  harmonie  arec  ia  nourtilc  Uj^isUiùon 
forestière ,  ma  mission  re  devait  pas  se  borner  ù  la  dis- 
cussion des  n'-gles  établii-s  par  lo  Code  forestier.  J'ai 
cm  devoir  placer  ,  à  la  suite  du  texte  de  différens 

(Ofltf-ertoirr.tmu.  .7,        408,  col.  I. 

(a)  Cett  dani  le  Journal  de.  jurispradeace  de  Duiniu,  coalinnri 
01  se  but  de  tascia  par  H.  Dium,  iiue  j'ii  {lalsë  mt»  àitSm»; 
d^WtnsinMiile*  «at  dgaknumt  ntimablM,  Dii*  le  iSCmU  amnid  d* 
M.  DdlM  n'at  haUtncl. 

Ce  ncUBl  iBR  m&foi  en  doIc  pu  la  letlto  D ,  vite  la  diïflre  de  la 
pafi  tt  cdm     l'nnuie  diM  U^tlle  K  tnnnc  npporté  l'urA. 
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chapitres  de  M.  Proadhon ,  les  remarques  qui  m'oot 
paru  utiles  et  quelquefois  indispensables  ,.  attendu  1> 
fluctuation  de  la  jarispnidenee.  Si  sur  qmlqaes  pinnls 
historiques  oa  de  pratique,  muaonoutionsiieiont  pu 
toujours  en  parfiiite  harmonie  avec  le  ^tème  de  ïva- 
teur,  cette  dlrergence  n'a  rien  quî  doive  surprendre.  Jo 
n'ai  assurément  pa»  la  prétention  de  surpasser  nn  aniii 
pand  maître  :  mon  setd  but  a  été  d'agrandir  le  cercle  de 
la  discussion,  de  mettre  le  lecteur  à  même  d'apprécier 
les  raisons  qui  miSitent  pour  et  contre,  de  ne  pas  éluder 
les  ditEctiltés,  enfin  de  ne  laisser  aucnne  question  en 
arrière.  Un  annotateur,  au  surplus,  n'est  poiot  asservi 
à  l'opinion  del'aatenr,  sans  autre  examen  ;  et  quiconque 
veut  écrire,  avec  finit,  doit  prendre  pour  maxime  la  de- 
vise de  la  sodété  royale  de  Londres ,  nuUitu  in  verba. 

Concilier  les  droits  desnsagera  avec  l'intérêtnen  mobs 
sacré  de  la  propriété,  coordonner  des  dispositions  spé- 
ciales avec  les  règles  de  la  prudence  et  les  principe»  du 
droit  commun ,  telle  est  la  tâche  que  je  me  sois  proposé 
de  remplir,  en  joi^ant  k  tribnt  de  mes  iàîbJes  connais- 
sances BOX  doctes  travaux  du  célèbre  dojen  de  la  fa- 
culté de  Dijon, 
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TRAITÉ 


DE3  DROITS  D'USAGE, 

SSRYITVDES  RÉEILES,- 


Dir  DROIT  DE  SUPERFICIE 


ET  DE  LA  >OUISSANCB  DES  BIENS  DES  COHUONES 
ET  DES  kimJBSaiBSS  PUBLICS. 


TITBE  1". 

OES  DHOm  d'0SA6S  EM  GÉIfÉRAI.. 


La  nature  du  droit  d'iuage,  ses  caractères,  $od  iudivisi- 
Lilite ,  ses  difliireiiles  espèces ,  son  étendue ,  la  manière  d'ea 
percevoir  lc9  cmolumcns ,  les  litres  nécessaires  pour  coosti- 
lui;r  ce  droit,  leur  iiilei-pretatioD,  les  actions  posiessoires 
qui  peuvent  s'y  appliquer;  tels  sont  les  objets  importans 
qui  vont  être  traités  <ùns  les  diffêreos  chapitres  que  ren- 
4^rme  ce  tilre. 

L'on  d'eux  sera  consacré  à  ta  discussion  des  lois  qui 
r^est  l'ffitercicede  lavaUepâtuie;  et  l'on  (ertniiiera  par 
Vexfosé  des  principei  concernant  le  droit  de  smperficie. 


^ITItB  1<  CHAP.  I. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Nature  parliculiére  îles  droits  d'usage. 

J.  V-a  considérant  le  droit  d'usagesous  le  rap- 
port de  sa  durée,  il  y  en  a  trois  espèces  dont  un 
fonds  peut  élre  grevé  : 

Le  droit  d'usage-geiritude  pertannelle,  qui  s'é- 
teint au  décès  de  l'ugagec,  et  dont  noits  aTons 
développé  les  règles  dans  notre  Traité  d'tua- 
fruit  (i)  ; 

Le  droit  d'usage  concédé  k  quelqu'un,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  dcsccndans,  lequel  doit 
durer  jusqu'à  l'extinction  de^la  postérité  du  pre- 
mier concessionuatrc,  et  qui  sera  le  suj^t  du 
chapitre  suivant  ; 

Enfin  le  droit  d'nsage^ervitude  réelle,  qui  est 
le  plus  ordinaire,  et  dont  nons  avons  à  signaler 
les  caractères  dans  le  présent  chapitre. 

Il  nous  serait  difficile  d'en  donna  une  défini- 
tion bien  pr^ise,  surtout  d'après  l'état  actnel  de 
notre  législation;  néanmoins  nous  croyons  qii'on 
peut  dire  : 

Que  le  droit  d'usage  ordinaire  dont  une  pro- 
|ffiété  quelconque  peut  être  grevée,  et  qui  s'eserce 
plus  particuUèreinent  dans  les  bois  et  forêts,  est 
un  ^KÀt  mixte ,  participant  tout  à  hi  fois  de  la 
nature  du  droit  d'usage  personnel,  de  cdle  de  la 

(i}  Tnùii  é'iuttfiuii,  n"  373g  et  snirai».  ■ 
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servitude  réelle^  et  même  \cn  quelque  chose  dti 
droit  de  propriété  foncière ,  et  qui  ai>]Kirlîout  aux 
habîtans  d'une  commune  en  général ,  ou  â  certains 
particuliers  seulement,  à  raison  de  leur  domicile, 
à  l'effet  de  percevoir,  dans  la  forêt  d'autroi,  des 
produits  poyr  lents  besoins ,  en  se  conformant  aux 
lois  et  réglemens  imposés  à  ce  genre  de  propriétés. 
'  Qu'on  nous  permette  de  justifier  cette  espèce 
de  déGnition ,  par  des  développemens  appliqués 
à  ses  diverses  parties. 

8.  1*  Nous  ^sons  que  le  droit  d'usage-scrfi- 
tuderéelle  partîcipedela  natureda  droUd'usage  per- 
somelt  parce  qu'ils  sont  effectiTement  de  natures 
semblables,  encequelamesuredo  l'un  et  de  l'autre 
ne  doit  point  excéder  celle  des  besoins  de  fusagcr: 
en  sorte  que,  dans  te  cas  de  l'un  comme  dans  celui 
de  l'autre,  l'usager  ne  doit  percevoir  sut  le  pro- 
duit  du  fonds  que  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  con- 
sommation sagement  réglée,  sans  rien  prendre 
d'excédant  pour  le  vendre  ou  le  dépenser  folle- 
ment; ét  iignis  ad  uswn  tjuotidianian....  usurum, 
nontu^uead ampendiam,nonustjtte  ad  abumm  (i]  ; 
c'est-â-dîreencoreque,  dans  le  cas  de  l'une  comme 
dans  celui  de  l'autre  espèce ,  l'usager  est  également 
obligé  dejouir  en  bon  père  de  famille;  que,  dans 
l'oa  et  l'aatie  cas,  U  ne  peut  ni  céder  ni  loner  à 
un  tiers  son  droit  isolément  pris  ;  que  l'un  et  l'autre 
de  CC3  Qsages  constitue  un  droit  réel  sur  les  fonds 
d'autrui;  cl  que  l'un  et  l'autre  sont  également 
ifnmbbilîers ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 


(i)  Loi  13,  §  I ,  ff ,     iMti  tthtthit. 
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I^n  un  mot,  ces  denx  espèces  dedroïb,  cohtl-* 
àéréa  en  eux-mêmes  et  dans  l'objet  auquel  îk 
s'appliquent ,  sont  d'une  nature  absolument  ideu' 
tique;  et,  bous  ce  point  de  vue,  Jes  r^les  établies 
sur  l'exercice  de  l'un,  sont  parfaitement  appli- 
cables à  la  pratique  de  l'autre. 

S.  2°  Nous  disons  que  le  droit  d'usage  dont  il 
s'agit  participe  de  la  nature  des  servitudes  fimcières; 
«t  cette  qualité  le  dislingue  essentiellement  de 
l'usage  personnel ,  sous  le  rapport  de  leur  durée , 
ou  de  l'élre  auqU^  ils  sont  dos ,  puisque  le  droit 
d'usage  réel  est  perpétuellement  .  trausmissible 
d'un  possesseur  ^  ses  successeurs ,  comme  dû  an 
fonds,  qui  est  lui-mûmc  transmis  de  l'un  à  l'autre, 
tandis  que  l'usage  personne!  expire  à  la  mort  de 
l'usager,  comme  n'étant  dû  qu'à  sa  personne. 

Ce  caractère  de  servitude  foncière  est  bien  po- 
sitivement iiùpïimé  au  droit  d'usage  dans  les  bois, 
par  plusieurs  textesdenos  anciennes  ordonnances  : 

•  Les  maîtres  ne  pourront  donner  congé  ù  un 
■  homme  usager  ou  cotitumifir,  d'ardoir  (brûler) , 

•  ne  user  de  bois-ou  pâturages  ,  autre  part  qu'au 
»  Heu  pour  raison  duquel  il  prend  et  reçoit  ledit 
>  usage  et  coutume.  ■  Tdles  sont  les  expressim» 
de  l'article  31  d'une  ordonnance  de  1376,  et  cette 
disposition  se  trouve  répétée  dans  l'article  qui  est 
aussi  le  31  de  l'ordonnance  de  1388,  ainsi  que 
dans  l'arlicle  30  d'une  autre  de  1402,  et  dans 
l'arlicle  i7  d'une  quatrième  de  1515  (i). 

(i)  Voj.  dans  Saînl-Yon,  Mr.  i,  lit.  29,  art.  ig!  —  et 
dans  la  conférence  des  ordonuancesiUv.  ti,iil.  i3,§64' 
*  La  même  rigle  a  aeivi  àe  fondement  aux  articles  83  et 
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Et  pourquoi  cette  défense  ai  positive  cl  si  sou- 
vent faite  à  l'usager  de  brûler  son  l)oi3,  ou  user 
de  son  pâturage ,  autre  part  qu'au  lieu  à  raison 
duquel  il  preud  et  reçoit  son  usage?  C'est  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  la  servitude  foncière, 
de  ni?  profiter  qu'à  la  jouissance  ou  à  l'exploi- 
tation du  fonda  pour  l'avantage  duquel  elle  fut 
établie.  ^ 

*  Cette  différeocc  entre  le  droit  d'usage-servitttde 
personmlle-,  et  le  droit  d' usage-servitude  réelle, 
dérive  de  la  cause  dont  eeluî-cî  lire  son  origine  ; 
car  ce  droit  n'ayant  été  introduit,  qu'afin  de  donner 
aux  colons  des  moyens  sufGsans  pouraltirer  et  fixer 
leurs  demeures  en  telle  ou  t£LLÈ  localité,  à  l'eflct 
d'y  cultiver  les  terres,  il  se  trouve  établi  sur  un 
fonds,  principalement  pour  l'avantage  et  l'utilité 
d'autres  fonds,  ce  qui  lui  fait  prendre  le  caractère 
de  la  servitude  foncitre  ;  c'est  donc  véritablement 
un  droit  mixte  qui  n'est  dù  à  la  personne  qu'à 
raison  de  la  chose,  et  qui  ne  serait  pas  dû  au 
fonds  ou  n'en  ferait  pas  partie,  s'il  n'y  avait  per-^ 
sonne  pour  le  cultiver,  en  sorte  que  la  personne 
séparée  du  fonds  nç  peut  avoir  la  faculté  de 
l'exiger;  rfcéfi/HT  personœ,  ratione  fundi ,  ita  ut 
neqtte  persona  scparata  à  fundo .  nequefundux  à  do- 
mino, eo  gaudcre  debeat,  comme  le  disent.  les  aa-^ 
leurs. 

SttvjUNG,  au  chapitre  97  de  l'usage  dea  fiefa, 
après  avoir  dit  qoe.l'usnfruU  $!éteïnt  par  la  mort 
de  l'uBaGraitier,  ajoute  :  ■  Hub  le.  droit  d'usage 

64  dn  Code  foicstisr,  canuae  on  le  vena  au  titre  a.  '  C> 


Digllizedliy  Google 


6  .         TITBE  I.   CIIAP,  I. 

•  dout  nous  traitons  ici  est  d'une  tout  autre  na- 

■  ture,  car  nous  eatendona  parler  de  lu  faculté  de 

>  prendre  du  bois  d^ns  une  forêt,  ou  d'y  faire 

■  pattre  le  bétail,  accordée  à  une  communauté, 

•  ou  à  des  habitans  dans  la  terre  d'un  seigneur, 

>  ou  à  des  particuliers  en  considération  de  telle 

•  métairie,  ou  de  tel  fonds  qu'ils  possèdent,  au- 

•  quel  cas  telle  servitude  est  réelle  et  prédiale, 

•  et  par  conséquent  perpétuelle,  parce  que  si 

>  bien  debelur  personiSj  elle  est  duc  ralione  rei^ 

>  ellecatdwratione kabitationiê  aut  prœdiipossessi. 

>  C'est  pourquoi  elle  est  duo  à  perpétuité  H  tous 

■  ceux  qui  habiteront  dans  cette  terre  ou  qui  pos- 

■  séderont  ce  fonds.  » 

Legband,  sur  la  coutume  de  Troyes,  après  avoir 
fait  la  distinction  du  droit  d'usa^  personnel  ou 
réel,  suivant  qu'il  est  ou  non  attaché  à  la  posses- 
sion de  quelques  fonds,  continue  ainsi  :  <  11  suit, 

>  dit-il,  de  ce  qui  a  été  avancé  ci-dessus,  que  la 

>  servitude  de  faire  pattre  sou  bétail  au  fonds 

■  d'aub-ui  est  réelle  et  attachée  au  fonds  et  non  ù 

■  la  personne  :  et  pareillomcnt  que  le  droit  d'usage 

■  de  bois  concédé  à  cause  des  maisons  est  réel, 

>  que  la  servitude  ne  peut  être  vendue ,  sans  la 

■  maison  et  l'héritage  à  cause  desquels  la  servitude 

■  est  due.  Et  il  s'ensuit  aussi  que,  si  aucun  de 

>  ceux  qui  ont  droit  de  pâturage  dans  les  pâtures 

>  communes  et  d'usage  dans  les  bois  et  forêts,  à 

>  cause  de  quelques  maisons  et  héritages  à  lui 
»  appartenant,  vient  à  vendre  sa  maison  et  l'héri- 

>  toge  à  un  autre,  l'acquéreur  sera  bien  fondé  à 
1  {H^étendre  droit  d'asag»  aux  prés  et  aux  bois 
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>  comiIHUis,  comme  étant  ledit  droit  une  suite 

■  acGesseire  de  la  vente  (i).> 

-Sap»  doute  on  pourrait  établir  sur  une  forêt, 
comme  sur  tout  autre  héritage,  un  droit  d'usage 
purement  personnel,  et  qui  ne  rentrerait  point 

.'dans  la  classe  des  servitudes  prédîales  ;  mais ,  dit 
lç.,pr^dfot  BoDHiER,  <  si  l'usage  est  accordé  à 

^V'ije»  pa^braulîen  par  rapport  à  leur  domicile  dans 
Vie  lieuT^^our  les  mettre  en  état  d'y  subsister 
a  pins  commodément  awc  leurs  bestiaux,  et  d'y 
•  bâtir  ou  réparer  leurs,,  jp^isoos,  en  ce  cas  la 

■  servitude  est  réelle  et  f^^yU.  fO»a»Bax  deYh^ 
»  ritage(i)...  .  . 

AÎDBi  G^^qiie  fins  qu'U  s'agit  d'un  droit  d'usage 
'  dont^ies  peracmiies^  domiciliées  dans  un  liéu,  sont 
ep  possess^pn  de  jouir  comme  habitans  de  ce  lieu , 
ta  doit  dilte  que  ce  droit  a  le  caractère  de  la  scr-. 
vitode  réelle,^  puisqu'il  n'mi  pas  dù  nominati- 
vement à  iBi£H  ou. lEU^- personne,  mais  géné- 
ralement à  quiccoique  demeure  dans  le  lieu,  et  à 
raison  de  cette  résidence;  et  c'est  là  précisément 
ce  qu'on  observe  dans  l'ev^rcice  des  droits  d'usage 
que  les  babitans  des  campngncs  pratiquent  sur 
les  forêts  voisines  de  leurs  hd)itation3. 

4.  Il  résulte  de  là  que,  quoique  le  droit 
d'usage-servitude  personnelle  et  le  droit  d'usage- 
senitode r&//e  quise pratique  dans  les  forêts,  con- 
Tiemieot. entre  eux  sous  plusieurs  points  de  vue, 

(i)  Lko|uni>,  «tr.la  coutome  it  Trojes,  ut.  i66> 
^■^,n•>3^.  ■  ■ 

(a)  Otitrralniit  mr  lacaitiime.it  Bourgogne,,  diapitic 
6a,n"a8.. 
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ainsi'quc  nous  venons  de  l'indiquer  plus  haut ,  il 
y  a  néanmoins  des  difFércncea  essentielles  -à  remar- 
quer entre  l'un  et  l'antre. 

En  effet,  le  droit  d'usage  purement  personnel 
n'est  attaché  qu'à  la  personne  rie  l'usager  noini- 
nativcmcnt  appelé  à  on  jouir;  tr.ndii  que  te  droit 
d'usage  dans  les  hoîs,  étant  attachéà  la  résidence, 
n'est  point  attribué  à  telle  pcrsonQe  nomïnàtî^l 
Tcment  désignée,  plutôt  qu'A  une  antre,  lAais 
généralement  à  celui  qui  demeure  ou  demeurera 
dans  le  lieu ,  pour  y  exercer  la  culture  à  raison  de 
laquelle  il  a  été  constitué  (t). 

Le  droit  d'usage-servitude  personnelle  s'éteint 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usager,  en 
aorte  que  le  fonds  qui  en  était  grevé  se  trouve 
absolument  affranchi  par  l'uii  ou  l'autre  de  ces 
événcmcns.  Au  contraire,  le  droit  d'usage-servîludc 
réelle  se  transtnet  aux  héritiers  et  autres  succes- 
seurs qui  acquièrent  la  propriété  du  fonds  pour 
l'utilité  ou  les  aisances  duquel  il  avait  été  établi; 
el  dalur  inlerdùm  prœdih,  interdiim  personis.  Qtiod 
datur  prœdiU,  extinctd  personà  non  fxlinguilur. 
Qaoddatur  personU,  cum  personis  nwiltitur.  Idco- 
que  neque  ad  alium  prœdiorum  domimm,  nri/ue  ad 
lucredem  vel  quatemcumque  succcssorcm  transit  (aj. 

Enfin  le  droit  d'usage-servitiidc  personnelle, 
n'étant  attaché  à  aucune  résidence,  l'usager  qui 
change  de  domicile  ne  perd  pas,  par  cela  seul,, la 

(0  Voj.  dam  Fb^hihville  ,  ea  sa  pratique  des  terrisri , 
lom.  3 ,  pag.  999 ,  quett.  5. 

(3)  h.  I,  S  4^1  T.  de  aquS  gmlid.  et  aitlyâ,  lib.  43. 
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faculté  d'en  jouir,  ou  d'en  percevoir  les  i-uiolu- 
mcns.  Au  contraire,  le  droit  d'usagc-smilude 
réelle,  étant  attaché  ii  la  résidence  sur  les  lieux ,  et 
n'ayant  été  établi  que  pour  l'avantage  de  l'habita- 
tion, ou  d'une  culture  qui  ne  peut  être  pratiquée 
que  par  ceux  qui  y  résident ,  l'usager  qui  quille 
son  domicile  pour  aller  s'établir  ailleurs,  se  trouve, 
par  son  fait,  privé  de  toute  participation  à  ce 
droit  d'usage.  Mais  lorsque  l'usager  est  parti  du 
lieu,  celui  qui  vient  le  remplacer  dans  son  habi- 
tation ,  acquéreur,  héritier,  locataire  ou  fermier, 
le  remplace  aussi  dans  l'esercicc  du  droit  d'usage 
qui  est  activement  inhérent  à  l'hnbilation  qu'il 
vient  occuper. 

Le  droit  d'usage  réel  est  aussi  très  différent  de 
celui  d'usufruit ,  non-aeulcment  sous  le  rapport 
de  la  diversité  de  son  étendue ,  mais  encore  aous 
celui  de  sa  durée. 

L'usufruit  légué  à  une  commune,  c'est-à-dire 
à  uiif  coqioralion  destinée  à  se  reproduire  tou- 
jours, ou  à  un  établissement  public  qu'on  regarde 
aussi  comtne  dcvaiit  être  d'une  durée  perpétuelle, 
doit  avoir  un  terme  quelconque,  lors  même  que 
le  titre  constilutif  ne  lui  en  aurait  point  assigné; 
attendu  qu'autrement  la  propriété  du  .fonds  ne 
serait  plus  qu'une  chose  à  peu  près  illusoire.  II. 
n'en  est  pas  de  même  des  droits  d'usage  qui  ap- 
partiennent aux  communes  ou  aux  élablisscnicns 
publics  dans  les  bois  et  foK'ts ,  ou  autres  héritages. 
ha  durw  de  ces  droits  est  indéfinie  :  et  la  loi  ne 
leur  assigne  pas  de  terme ,  parce  qu'ils  n'em- 
brassent p^is ,  comme  l'usufruit,  loule  l'utilité  du 
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fonds ,  et  qu'on  Gonscqucncc  la  perpétuité  de  leur 
exercice  ne  peut  rendre  inutile  le  droit  de  pro- 
priété. 

S.  3°  ft'uus  disons  que  le  droit  d'usage  dans  les 
bois  est  un  droit  mixte  qui  participe  amsi  de  celui 
de  propriété  foncière;  et  comme  c'est  Id  un  point 
fort  important  pour  ce  qui  sera  dit  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage,  ii  est  nécessaire  de  le  bieo  expli- 
quer et  de  ne  laisser  ni  doute ,  ni  obscurité ,  sur 
le  véritable  sens  de  notre  proposition, 

Lorsque  nous  donnons  au  droit  d'usage  réel  la 
qualilication  de  droit  mixte ,  participant  de  celui 
de  propriété  foncière,  nous  n'entendons  pas  dire 
que  l'usager  soit,  actueliemenl  et  de  fait,  pro- 
priétaire, ni  même  copropriétaire  du  foads;car, 
s'il  en  était  ainsi ,  ce  ne  serait  plus  un  droit  mixte , 
participaotde  celui  de  proprïété,  puisqu'il  serait, 
le  droit  même  de  propriété  foncière. 

Moins  encore  entendons-nous  dire  que  le  droit 
d'usage  soit  une  partie  matérielle  du  fonds  sur 
lequel  on  l'exerce;  car,  entre  un  droit  incorporel 
et  une  masse  de  fonds  considérée  dans  son  es- 
sence physique ,  il  serait  impossible  de  trouTCK-^ 
l'homogénéité  nécessaire,  pour  que  l'un  pût  être, 
une  portion  matérielle  de  l'autre. 

Le  sens  de  notre  proposition  est  seulement  que 
le  droit  d'usage  comporte ,  dans  son  essence 
propre ,  quelques-uns  des  attributs  de  celui  de 
propriété  foncière  ;  et  comme  le  droit  de  propriété, 
pris  dans  un  sens  iibslrait,  est  lui-même  une 
chose  incorporelle ,  il  n'y  a ,  sous  ce  point  de  vue , 
aucune  oppontion  de  nature  eotre  cox^ou  aucun. 
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défaut  d'l)oinogén<^Ué  qui  mette  obstacle  ù  ce  que- 
le  premier  de  ces  droits  ne  puisse  avoir  quelques- 
unes  des  qualités  de  l'autre. 

Les  attributs  qui  sont  communs  au  droit  d'u- 
sage et  à  celui  de  propriété  foncière ,  dérivent  soit 
delà  nature  mémedcs  choses,  soit  delà  disposition 
des  lois  nouvelles  qui  accordent  d  l'usager  l'action 
en  cantfamement 

Tenons  aux  preuTes  :  elles  seroot  démonatra'> 
tires. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  propriété? 

Le  droit  de  propriété,  généralement  pris*  et 
suivant  la  définition  qui  nous  en  est  donnée  par 
le  Code  (544),  comme  elle  était  déjà  exprimée  par. 
les  lois  anciennes ,  consiste  dans  la  faculté  de  jouir 
et  de  disposer  de  la  chose  qui  nous  appartient. 

Et  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  foncière,  tello 
qu'une  forêt ,  l'on  doit  dire  que  ce  droit  consiste 
dans  la  faculté  de  disposer  du  fonds  et  dans  celle 
d'en  couper  le  bois  et  recueillir  tous  autres  fhiits , 
parce  que  jouir  d'uo  fonds,  c'est  en. percevoir  le 
produit. 

Ainsi  faculté  de  percevoir  exclusivement  les  fruits 
et  produits  d'un  fonds,  et  faculté  de  disposer  seul 
et  exclusivement  du  fonds  môme,  voilà  les  deux 
attributs  essentiels  et  intrinsèques  du  droit  de 
propriété  foncière. 

D'autre  part,  qu'est-ce  que  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts  ? 

C'est  un  droit  réel  dans  la  chose ,  jus  in  re,  qui 
aifectc  immédiatement  et  à  perpétuité  la  forêt 
nsagère,  et,  en  vertu  duquel,  l'usager  y  per-- 
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(  oit  le  produit  nécessaire  ù  sa  coDSommation. 

Ce  droit  est  immobilier,  puisqu'il  s'applique  à 
lin  immeuble  :  il  est  productif  de  fruits,  puisqu'il 
fournit  à  l'usager  le  bois  nécessaire  à  ses  besoins. 

Le  droit  d'usage  entratnc  donc,  pour  l'usager, 
la  faculté  de  jouir,  comme  celui  de  propriété 
l'entraîne  pour  le  propriétaire  lui-même.  N'im- 
porte que  ces  jouissances  ne  soient  pas  de  même 
étendue  ;  cela  ne  change  rîen  dans  leur  nature 
qui  est  toujours  la  même  :  celle  de  l'usager  n'est 
pas  moins  réelle  et  eifective  que  celle  du  pro- 
priétaire, puisqu'il  perçoit  réellement  une  partie 
du  produit  du  fonds,  comme  le  propriétaire  en 
])erçoit  le  reste;  l'une  et  l'autre  encore  sont  Bien 
d'une  nature  identique,  puisqu'elles  portent  si- 
multanément toutes  deux  sur  le  même  genre  de 
produit  qui  se  distribue  entre  le  propriétaire  et 
l'usager. 

Le  propriétaire  qui  se  trouve  cQ  concurrence 
avec  un  usager,  ne  jouit  donc  pas  exclusivement 
de  son  fonds ,  puisque  l'usager  vient  en  partager 
le  produit  ;  il  souffre  donc  un  démembrement  de 
jouissance,  et  ce  dont  il  souffre  la  privation  est 
dévolu  à  l'usager;  donc  le  premier  attribut  du 
droit  de  propriété ,  c'est-ù-dîre  l'attribut  qui  con- 
siste dans  la  faculté  de  jouir,  se  trouve  en  partie 
communiqué  h  l'usager;  donc  le  droit  d'usaga 
dans  les  forêts  participe  de  celui  de  propriété  fon- 
cière ,  puisqu'il  y  a  jouissance ,  de  même  nature , 
dans  l'usager,  comme  dans  le  propriétaire. 

Néanmoins  ces  deux  jouissances  diScreut ,  en  ce 
qu'elles  ne  procèdent  pas  de  la  même  cause.  Lo 
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(iropriclaire  jouit,  en  vci'Ui  de  son  dioit  de  [iro- 
/  prit^lc  ;  lit  l'usager,  eu  vertu  tk  son  droit  d'usage. 
r,a  jouissance  du  propriétaire  s'applique  à  son 
domaine,  comme  celle  de.  l'usager  s'applique  ;i 
sou  droit  d'usage ,  parce  que,  dans  cette  perception 
de  fruits,  l'un  jouit  de  son  fonds  comme  l'autre 
jouit  de  son  usage  ;  et  comme  le  propriétaire  ne 
jouit  pas  du  droit  d'usage  qui  appartient  à  l'usa- 
ger, de  même  celui-ci  ne  jouit  pas  de  la  propriélé 
qui  ne  lui  appartient  point  ;  mais  il  jouit  du  droit 
d'usage  qui  lui  appartient;  il  en  jouit  pro  sno, 
puisqu'il  est  le  sien  ;  il  le  possède  comme  ua  héri- 
tage qui  lui  est  propre,  parce  que  ce  droit  rem- 
plit, entre  ses  mains ,  les  fonctions  d'un  véritable 
immeuWe  produisant  des  fruits  pour  son  maitre. 

Il  est  donc  bien  démontré  que ,  par  la  nature 
même  des  choses ,  le  droit  d'usage  dans  les  bois 
participe  de  la  propriété  foncière  en  ce  qu'il  com- 
porte la  faculté  de  jouir  ou  de  percevoir  une  parti; 
dcsfriiils  du  fonds,  qui  est  un  des  attributs  intrin- 
sèques du  droit  de  propriété. 

6.  Voyons  actuellement  comment,cn  Tertu  de 
ces  dispositions  de  nos  lois  nouvelles  sur  le  can- 
tonnement ,  il  participe  aussi  de  la  faculté  de  dis- 
poser. 

Suivant  la  pratique  de  l'ancienne  jurisprudence, 
le  propriétaire  de  la  forût  grevée  d'un  droit  d'usage 
pouvait  forcer  l'usager  à  recevoir  son  canton- 
nement, c'est-à-dire,  à  recevoir,  en  toute  pro- 
priélé ,  une  portion  de  la  foret,  sous  la  condition 
qu'il  n'aurait  plus  d'usage  à  exercer  dans  le  sur- 
plus; mais  cette  action  n'était  pas  réciproque. 
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en  sorte  que  l'usagpf  qui  pouvait  c(re  forcô  à 
recevoir  cette  espèce  de  rachat  de  son  droit,  n'au- 
rait pas  été  recevable  à  l'ciigcr  lui-même.  La 
raison  pour  laquelle  on  lui  refusait  cette  réci- 
procité d'actions,  c'est  qu'il  étaitconsidéré  comme 
n'ayant  qu'un  droit  de  servitude  à  exercer  sur  le 
fonds,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'on  le  re- 
poussait de  tout  droit  de  participation  à  la  dis- 
position de  la  propriété  ;  mais  en  cela  raisonnait- 
on  bien  juste?  AsBurémentnon ,  parce  que  le  droit 
de  couper  du  bois  dans  une  forêt  est  loin  d'avoir 
une  nature  absolument  identique  avec  celle  d'une 
simple  servitude  ordinaire. 

Comment,  en  elTet,  pourrait-on  parfaitement 
assimiler  un  droit  de  passage  à  travers  une  forêt, 
avec  ledroit  d'y  couper  duboïs? comment  pourrait- 
on  dire  que  l'im  de  ces  droits  ne  participe  pas  plus 
que  l'autre  à  celui  de  la  copropriété?  On  conçoit 
bien  que  celui  qui  n'a  que  le  pied  levé  sur  «n 
fonds,  ne  peut  nullement  être  considéré  comme 
ayant  un  droit  qui  participe  de  la  copropriété  ; 
mais  on  ne  conçoit  pas  également  que  celui  qui 
peut  y  prendre  à  perpétuité  une  partie  des  fruits , 
soit  aussi  et  toLilemcnt  étranger  à  la  copropriété  ; 
car,  en  dernière  analyse,  la  propriété  consbtc 
priocipalement  dans  le  droit  qui  nous  appartient 
à  perpétuité  de  percevoir  le  produit  du  fonds  ;  et 
c'est  pourquoi  ]«s  produitsdu  fonds  appartiennent 
toujours  au  maître  de  la  chose,  lorsqu'elle  n'est 
pas  dans  les  mains  d'un  étranger  qui  en  soit  pos- 
sesseur de  bonne  foi ,  cas  auquel  celtù-ci  eo  fait 
les  fruits  siens  comme  propriétaire  prâumé. 
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lliésulle  de  là  :  !•  que  b  pratique  de  l'ancienne 
lurisprudencc,  suivant  laquelle  on  refusait  ,i 
l'usager  l'action  en  cantonnemenl,  était  moins 
d'accord  avec  la  nature  de  sou  droit  que  ne  l'at 
aujourd'hui  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  raii 
lui  accorde  l'exercice  do  cette  action  ; 

2°  Que  la  loi  nouvelle  a  nécessairement  chaiffé' 
quelque  chose  dans  la  condition  de  l'usager,  on 
donnantàsesdroitsunpiu.grand  développement: 
or,  elle  na  pu  lui  accorder  l'action  en  partage 
quen  le  considérant  comme  associé  à  la  fœulté  , 
de  disposer  de  la  propriété  dont  elle  l'aut<rise  ,1 
demander  sa  part,  autrement  il  faudrait  dire 
qu^^elle  Im  accorde  un  clfct  sans  cause; 

a-  Quela  loi  ne  vent  plus  aujourd'hui  qael'usa- 
ger  sott  considéré  comme  n'ajanl  i  cjer.er  sur  le 
londsquun  pur  droit  de  servitude  absolument 
incompatible  avec  celui  de  copropriété,  pnis- 
qu  elle  veut  au  contraire  qu'il  ait  la  faculté  d'in- 
tervertir sa  condition  et  de  revendiquer  une  parti, 
do  1  mimeuMe  pour  lui  tenir  lien  de  son  droit  in- 
divis dans  le  tout. 

Il  fautbicn  secouer  iciles  préjugés  de  l'ancienne 
inrisprudence,  puisque  toutes  ces  conséquences 
■ont  rigoureusement  forcées. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  par  cela 
MUl  que  1  usager  peutdemanderlccantonnement 
son  droit  participe  aussi  de  la  faculté  de  disposer 
qui  est  le  second  attribut  intrinsèque  du  droii 
de  propriété  i  car  exiger  la  délivrance  d'une  partie 
do  a  chose,  c'est  en  exiger  une  disposition  pa- 
lielle  à  son  profit. 
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Vainement  dirait-on  qu'en  accordant  à  l'usager 
]c  droit  d'exiger  le  cantonnemeitf ,  laloîdu  28  août 
1792  le  met  seulement  dans  la  possibilité'  d'inter-' 
wrtir  son  tiliOt  en  provoquant  un  nouveaikcoa- 
itat;  que  jusqu'à  cette  interversion  ses  drmte 
restent  les  mêmes ,  et  qu'en  conséquence  il  n'a 
ioiaîaurs,  jusqu'à  cet  événement,  qn'nneumple 
seivitude  i  exercer. 

Oe  raisonnement  ne  serût  qu'une  pure  subtilité; 
carie  droit  de  requérir  le  partage  d'un  fonds  est 
iHen  «rtoiRement  préexistant  à  l'action  par  la^ 
quels  on  en  demande  sa  part.  Pat  conséquent 
le  droit  d'arriver  à  la  copropriété  doit  nécessai- 
remeU  précédet  l'action  par  laquelle  on  demande 
le  cantomiement  :  autrement  il  fat^ait  sapposer 
un  eSél  sans  cause,  ce  qui  est  imposable. 

Il  ne  hnt  pas  confondre  le  fait  avec  le  droit. 
Sans  doute,  dans  le  fait ,  tant  que  le  cantonnement 
n'est  pas  dêmaiùié,  l'usager  jouit  comme  usager, 
ou,  si  l'on  veut,  comme  exerçant  un'droit  de 
servitude  seulement,  pnisque,  dans  sa  constitu- 
tion primitive,  le  droit  d'usage  est  nn  droit  de 
emitude,  et  que  l'usager  continue  à  l'exercer 
conune  aaparavantî  mais  peut<oo  dire  que  son 
titre  ne  renferme  ou  ne  comporte  pos  encore  le 
prindpe  ou  le  germe  du  droit  qui  doit  le  con- 
duire à  l'obtention  de  la  copropriété?  peutHHi  dire 
qu'il  n'a  pas  encore  l'action  en  caotonn«Dent? 
pcutHin  dire  qu'il  n'a  pas  encore  la  faculté  d'to^ 
tenter  cette  action,  par  laraistHi,  qu'en  fait,  il  ne 
l'a  pas  encore  ouv^te  ?  Certes,  personne  n'osa?ait 
soutenir  une  pareille  proposilion.  Or,  quoique 
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celui  qui  a  une  action  ne  tienne  pas  encore  la 
chose  qui  en  est  l'objet ,  et  quoique  ce  soit  beau- 
coup moins  d'avoir  l'action  que  d'avoir  dt^jà  la 
chose,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'un  droit 
qui  n'est  pas  reconnu,  minus  esl  aâlionem  Imbere 
qiiàm  rem  (  i  ) ,  parco  qu'alors  il  y  a  toujours  incer- 
titude sur  le  succès  de  l'action,  cependant  les 
actions  sont  par  elles-mêmes  un  bien  qui  fait 
partie  de  notre  patrimoine  ;  œqiié  bonis  admanera- 
biUir,  eliatn  si  quid  est  in  iictionibus,  peiilionibus, 
perseculioniOus,  IVam  Itœc  omnia  in  bonis  cssc  viden- 
tur{i).  Et  quand  l'action  s'exerce  par  suite  d'un 
droit  reconnu ,  d'un  droit  actuel  et  qui  n'est  sus- 
pendu par  aucune  condi  lion ,  comme  la  demande 
en  cantonnement ,  l'objet  eu  est  déjà ,  polenlid 
jurisj  censé  acquis,  puisqu'il  n'y  a  plus  qu'à 
mettre  à  exécution  un  liire  non  contesté  ^lïs  tjui 
actionem  habti  ad  rem  recaperandam ,  tpsam  rem 


Imbere  lîirfef  ur  (3);  ou  comme  Ulpien  le  dit  encore 
rn  d'autres  tcrmcsiid  apud  se  qms  kaberevidclur, 
de  çuo  liabet  actionem,  habeittr  enim  quod  peti 
potesl  [/i].  Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer ,  c'est 
que  notre  droit  est  exactement  conforme  à  ces 
dispositions  de  la  loi  romaine ,  puisqu'aux  termes 
des  art.  526  et  529  du  Code ,  l'action  esl  déjà 
classée  dans  le  patrimoine  de  celui  qui  en  est 
re\êtu,ou  comme  meuble  ou  comme  immeuble, 
suivantlanature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique. 

(0  L.  ao|,  (r,  dt  reguiis  jims.  ■  •  -   

(3)  I<>  49>     ^  l'erZ'.  lignipcal. 
(3}  L.  iS,  Je  regui.jm; 

(4)  L.  143,  (T.  de  4Mr6«r.  t^n^.  ' 
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Concluons  donc  que,  par  la  concession  de 
l'action  en  canlonnrmont ,  la  loi  nouvelle  a  mo- 
difié réellement  et  (l'une  nianic  n;  considérable 
les  droits  de  l'usager;  que  si,  en  fait,  ii  n'est 
toujours  qu'itsager,  ou  n'est  toujours  censé  exer- 
cer (]u'uno  servitude  tant  qu'il  n'a  pas  demandé 
son  cnntonncuient,  iiënnmoins  le  droit  qui  lui 
appartient  est .  l'ii  lni-uii;me,  irn  droit  mixle^qui 
l'assiirid  «li'ji'i  à  in  Ihntlir  de  disposer  de  la  pro- 
priété du  foLitls;  et  ci'ia  n'a  rien  qui  implique 
coulradielio!) .  puis<[u'il  est  constant  que  nous 
pouvons  a\oir  im  di-nit  de  scniliido  A  exercer 
luèuu'  sur  un  fiuich  dont  nous  sommes  di'jii  co- 
proprîélairi'S  p;if  indivis  a\ee  un  antii'  (i). 

.7.  6°  Nîjus  disons  de  pi'rce\oir  'Imi.t  In  forêt 
d'nutriii,  parer  que  l(;  droit  d'nsa;,'(',  rnuinie  ser- 
vitude ri'i'lle  ou  roiiclèn' ,  esl  une  riinrg»;  imposée 
sur  un  liéritage.  pour  l'usage  el  l'utilité  d'un  hé- 
ritage ap]i:i;-!i'Hanl  à  un  autre  propriétaire  (637), 
rnninie  l'iisulVnil  rsl  un  tiroil  do  sei'viludc  per- 
sonnelle, pnui-  joui]-  d'une  chose  dont  la  pro- 
priclé  appartient  ;i  un  autre;  el  \u!là  pourquoi 
les  hahilans  d'nne  i^oinuinne  sont  véritablement 
usagers  sur  les  liicns  conimLU!au\  dont  ils  jouis- 
sent, et  ne  sont  que  cela,  puisque  la  propriété 
de  ces  biens  ne  leur  appartient  point,  mais  seu- 
lement au  corps  de  la  commune ,  ainsi  que  nous 
l'établirons  au  titre  des  biens  communaux. 

Et  ce  droit  d'usage  exercé  par  les  habitais  ut 

(i)  L.  8,  §  t,  S.  dé  terpitat.,  lib.  fi,  tit.  i  ;  et  1.  3o, 
§  1,  ff.  deiervitut,  prad.  urian.,  lib.  8,  tit.  &• 
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jtnguU,  a  cela  do  partîciilirr,  que  les  usagers  ne 
pourraient  exercer  l'action  en  cautonncment, 
puisque  aujourd'hui  !e  partage  des  biens  com- 
munaux est  défetidu ,  ou  ne  peut  avoii-  lieu  entre 
les  habitans. 

8.  5"  Nous  disons  que  l'usage  est  le  droit  de 
percetoir  des  produits,  parce  que  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts ,  par  cxcmjiln ,  génératcment  con- 
sidéré, peut  comprendre  non-sculemeiiL  la  l'a- 
culté  d'y  couper  du  bois,  mais  encore  celle  d'y 
envoyer  le  bétail  au  parcours,  et  généralement 
d'y  prendre  ou  percevoir  tous  les  émolutnens  qui 
peuvent  donner,  aux  habitans  du  lieu,  plus  dc 
nyiyens  de  les  aider  dans  leur  culture. 

Nous  disons  enfin  pour  leurê  betoint,  ce  qui  ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens ,  que  l'usager 
puisse  toujouTB  obtenir  co  qui  est  nécessaire  à  sa 
consommation,  mûs  peulcmentque,  dans  aucun 
cas ,  il  ne  peut  prendre  au-deld  :  car  il  iaut  bien 
remarquer  ^quc  le  droit  d'usage,  comme  celui 
d'usufruit ,  ne  doit  être  exercé  que  uihd  rei  tté' 
siaruU;  qu'en  conséquence  il  ne  serait  pas  permis 
aux  usagers  d'épuiser  la  forêt,  sous  le  prétexte 
que  tout  le  bois  qu'eQc  produit  ne  seraîL  pu 
mUxac  stifiisant  à  l'éteudue  de  leurs  besoins. 
L'obligation  que  la  loi  leur  impose  de  jouir  en 
bons  pères  de  famille,  s'opposerait  â  ce  qu'ils 
pussent  en  m'ésuser,  même  en  ce  cas,  et  les  ra- 
m^ucraît  à  prendre  moins,  d'après  raméuaT< 
gemenl  qui  devrait  être  réglé,  pour  ne  cmiper 
annuellement  à  leur  profit,  que  ce  que  la  forfit 
pourrait  fournir,       la  d^gEsdez-- 
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fl,  T]n  Ir.i^'anl  avec  beaucoup  île  pi  Jcision  la  rature  et 
les  caiaclùies  du  diuït  d'usaj;e,  l'auteur,  qui  écrlvail  sous 
l'influente  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  a  tire  de  l'arlicle  5 
de  cette  loi,  dci  conséquences  qu'il  serait  dlDicilc  de  faire 
admettre,  aujourd'hui  que  1c  Code  forestier  abolissant  la 
rdciprocité  qu'avait  établie  l'arlicle  5  de  celte  loi ,  a  décida 
qu'au  propriétaire  seul  apparteoait  la  faculté  de  s'affran- 
chir du  droit  d'usage,  par  le  cantonnement,  et  du  droit  de 
pâturage  ,  par  le  raclial. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ces  Douvellea  dispo- 
sitions; elles  seront  l'objet  des  chapitres  3  et  4  «lu  titre  IHj 
mais  il  importe  de  faire  connailrc,  dès  iiiaiiiietiant,  les 
motib  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  revenir  sur  ce 
point  aux  principes  couiacrés  par  l'ancienne  jurispru- 
dence. 

L'usage  est  une  servitude  qui  dilTèrc  essenliellcuietit  de 
la  propriété.  Pourquoi  donc  la  toi  de  1792  avait-cUc  placé, 
en  ce  qui  concerne  le  cantonnement ,  l'usager  sur  la  même 
liftne  que  le  copropriétaire P  Serait-ce  par  la  raison  que, 
l'usagçr  percevant  une  partie  notable  des  produits  de 
la  forêt,  son  droit  participe,  par-là  même,  de  la  pn>- 
prieté  foncière  7  Non  :  car  la  loi  de  i  '^93  accordait  la  faculté 
dedemaaderle  canlcHinement,  non-sculeuient  aux  usagers 
ayant  droit  à  des  Uvraisons  de  boïs ,  mais  à  ceux  qui  n'exer- 
çaient quede  vain  pâturage  (■) ,  droit  que  l'article  6SS  c.  c 
place  au  nombre  des  servitodcs  discontinues,  et  qui  n'a 
assurément  rieit  de  commun  avec  les  attributs  de  la  pro- 

II  en  est  de  mcme  de  l'usage  au  bois  :  la  focullé  réel- 
proqoe  du  cantonnement  était  donc  entièrement  opposé 
&  la  nature  des  servitudes  d'usage* 
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Comment  concevoir,  en  effet,  que  ie  propi'iiilaire  puisse 
être  forcé  à  abandonner,  si  tel  est  ]c  caprice  de  l'usayer, 
une  partie  de  sa  foret,  en  ecliatige  d'iia  droit  d'us.-i[;e  oit 
de  pâturage  dont  l'exercice  est  coiisejiii?  ce  n'est  (]ue  dan» 
un  inie'rét  de  lêvolulion  qu'une  pareille  iiicsurc  .1  pu  être 
déterminc'e ;  les  législateurs  de  i;92  n'ont  pns  porté  leurs 
vues  plus  loin  I  et  doit-on  s'étonner  de  trouver  un  principe 
aussi  subversif  de  la  propriété,  dans  une  loi  qui  reitferme 
plusieurs  dispositions  rétroactives  tendant  à  bouleverser 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  l'ordre  social ,  la  longue 
possession  ,  l'autorité  lie  la  chose  jiiRée  ? 

10.    A  cet  égard,  les  dispositions  du  Code  forestier 

principes.  Aussi  l'abolition  de  la  réciprocité  du  cantonne- 
nienl  a-t-elle  e'ié  unanimement  accueillie. 

Après  avoir  subi  plusieurs  rc'vîsions ,  le  projet  du  Code 
fut  adressé  aux  conseils  généraux  de  départeiueus  et  aux 
diflercns  corps  de  magistrature  du  royaume ,  qui  donnèrent 
des  observations  importantes ,  et  qui  ont  nécessité  plusieurs 
cbangemens  ;  loin  que  l'abrogation  de  la  faculté  réciproque 
de  cantonnement  eût  été  l'objet  d'une  critique  quelconque, 
plusieurs  cours,  celle  de  cassation  entre  autres,  applau- 
dirent à  cette  disposition,  »  attendu  que  le  droit  d'usage 
n'élant  qu'une  scvllude,  la  faculté  de  s'en  BlTranchir,  par 
la  voie  du  cantonnement,  ne  devait  appai':cnir  qu'au  pro- 
priétaire (i)-  " 

Le  projet  du  Code  ainsi  élaboré  ayant  jété  soumis  aux 
délibérations  du  pouvoir  législatif,  la  commission  de  la 
chambre  des  députés,  ciui  était  composée  d'hoinmcs  distin- 
gués par  leurs  lumières  ,  n'hésita  pas  d'adopter  la  dîspo- 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Favard  de  Langlade 
(président  de  la  section  des, requêtes),  rapporteur  de  la 
co  m  mission  : 

«  On  admettait  très  anciennement  un  moyen  de  réduire 
l'étcnilue ,  non  pas  du  uiOJl  tl  usjige  un  lui-même  ,  mais  du 


(1)  V.  H.  DnHMiiLnivo,  Comm-  nir  Ton.  03  ibi  CoJe. 


S2  TITHE  I.  r.iiAr.  i. 

terriloire  sur  lequel  il  vi'c?ïcrçni[,  ^ifin  à'cn  Ji^lm-rassor  le 
surplus  de  la  fotèt,  et  ou  n|i|u-liit  •  rl.\  un  ir^icnu-nl ,  un 
aménagement;  maïs  ce  uuul,;  ii';Ltti  l1ju:iI[  .ieu  eiii  droit  de 
propriété  â  l'usager  sur  lo  sol  ilo  Li  tiiioiisciiiilioii  cjui  lui 
^tsit  assignée.  Ce  ne  fut  que  long-temps  aprùs  la  ]iromul- 
gatiou  de  l'ordoniinnce de  iCGr;,  que  la  juvi^piudcucc  seule 
introduisit  le  cautoiiuement  <[ui  rend  rusajjtr  propi iélaire 
iocommuialilc  du  canton  qui  lui  est  abaudouue.  Bc  la  ju- 
rispi  LKli'iitc  ,  li^  cTiilnEiiii'menl  passa  daus  la  lq;islatioii. 
ï.a  lui  du  11)  sfpU'iulii'O  1 -r)o  qui  jiiouoiirn  l'alioliiion  du 
droit  seigneurial  de  triage ,  déclara ,  quV/  n'riait  point  pré- 
judicii  aux  acliom  en  canionnrmenl  de  la  part  des  proprii- 
taires,  contre  dei  viagers  de  lois. 

f  Avant  comme  après  la  publiralion  de  celle  loi,  l'action 
en  cantonncmcnl ne  compi-lait  qu'au  [iinpi  iriniic' ,  cl  jouiais 
à  l'usager;  uiais  le  dteiel  du  -l'A  wmm  i  iJiaUlil  la  réci- 
proeilé ,  et  déclara  que  le  caulouiiciuonl  ]"jui  i^il!  être  de- 
mandé, tant  par  les  usagers  que  par  les  proprîrlnircs. 

»  Telle  est  la  législalion  qui  nous  régit  encore  aujour- 
d'hoï.  La  cbambre  aura  à  décider  entre  le  principe  de  la 
léciprocité,  et  le  droit  exclusif  demande  par  le  gouverne- 
ment :  Le  canlonnement  ne  peut  cire  rrr/iiis  que  pur  le  /iniprii- 

'1  Pour  noua ,  messieurs ,  nous  avons  ci  u  devoir  donner 
la  préférence  au  système  du  projet  <lu  (Iode;  et  voici  les 
maisons  par  lesquelles  la  commission  s'esl  ili  (cinmiéi'. 

■  Le  principe  de  la  réciprocité  .1  pu  Oiir  ]ni< ,  soii  dans 
la  maxime,  que  nul  n'est  tenu  de  n.'-.lL'r  riiidivi^ioii , 

soit  dans  celle  règle  de  driiil,  cjuir  i'ime  ilerf  parties  ne 
peut ,  sans  le  concours  de  l'autre ,  cliangcr  h  naïuie  d'une 

»  j\rais  l'étal  d'indivision  ne  s'applique  qu'.i  une  chose 
dont  la  suLslancc  même  appartient  en  coniintm  à  plusieurs 
individus  ;  il  faut  que  les  droits  de  cliaque  intéressé  affec- 
tent l'olijct  possédé  i  en  un  mot ,  il  faut  qu'il  y  ait  pour  loua 
eopropriéié.  Or,  comment  reconnaître  ces  caractères  dans 
le  iwtiflit  des  tbroiti  d'un  propriétaire  et  des  iatéiêts  d'un 
usager  ?  Loin  que  l'usage,  qui  p'ett  qu'un  usufiwt  leslrnnt, 
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emporte  l'idée  de  propriété,  il  l'exclut,  ou  contraire;  on 
ne  sanraît  avoir  on  droit  d'usage  que  sur  le  fouds  d'autrui. 

»  D'un  autre  côté,  c'est  une  vcrité  iucouleslablc  que, 
lorsqu'une  convention  est  formée ,  elle  ne  peut  cire  résolue 
ou  modifiée  que  du  consentement  des  parties  contractantes. 
Mais  toute  générale  qu'elle  eil ,  cette  vei  iii;  n'en  admet  pas 
moins  des  exceptions.  Par  exemple,  la  faveur  de  la  libéra- 
tion attribue  souvent  au  débiteur  des  droits  qui  sont  rcfiisi's 
ou  créancier.  IS"'es[-il  pas  certain  qup  le  débiteur  d'une 
renie  perpétuelle  est  autorisé  à  s'en  allï.uicliir,  en  rem- 
boursant le  capital  malgré  le  créancier,  quoique  ce  dernier 
ne  puisse  jamais  c:<i2cr  ce  remboursement? 

n  L'articlejoi  du  Ciidc  civil  ne  courère-i-il  pas  au  pro- 
priétaire du  fonds  [;revé  d'utie  servituile,  h  facullé  d'en 
transporter  l'exercice  dans  un, autre  endroit,  si  elle  lui  est 
devenue  plus  onéreuse,  ou  si  elle  l'empOclic  du  Aiire  des  ré- 
parations avantageuses?  ne  lui  donnc-t-ilpasld  liberté  d'user 
de  ce  droit,  malgré  le  propriétaire  du,fonda  auqiiel  la  wr- 
TÏtncle  est  due?  On  ne  peut  donc  étajer  la  récifn'Ocïté  du 
cainâânement ,  ni  sur  l'une  ni  sur  l'antre  des  deux  règles 
d'où  noùs  la  supposons  tirée. 

Il  Mais  on'peut  l'exclure,  par  les  principes  mêmes  que 
nous  venons  de  rappeler  touchant  la  liltération  et  les  sei^ 
vitudes- 

•>  Si,  en  eifet,  comme  on  n'en  saurait  douter,  l'usogc, 
ou  en  d'autres  tcrtnes ,  le  droit  de  prendre  une  portion  des 
fruits  de  la  propriété  d'autrui,  n'est  qu'une  servitude, 
celui  qui  en  subit  la  cbarcc  doit  seul  être  adiuls  à  s'en 
plaindre)  et  à  en  rendre  l'exercice  moins  nuisible  à  son 
Iiérîtage. 

"  lie  cantonnement,  d'ailleurs,  expose  le  propriétaire  à 
diviser  sa  propriété  et  à  l'aliéner  cri  partie;  lui  imposer  le 
cantonnement,  le  forcer  le  subir,  ce  serait  le  contraindre 
à  morceler  son  immeuble  c(  ii,cu  vendre  une  poriion>  Or, 
les  principes  géaéraun  du  droit  ne  s' opposent- ils  pas  ft  uns 
teÛe  doctrine?  M'esl-il  pas  certain  que  nul  ne  peut  Étro 
dépouillé,  malgré  lui,  de  sa  propriété,  hors  le  caa  d'udUlC 
pij)IiijaeT  jEl  ce  q<ù  est  vrai  en  thtso  générale,  ne  l'ettil 
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pas  cPannUge  eocore,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  de 
râat7T<iitdriez-vous,  messieurs,  que  les  usagers  vinssent, 
selon  lenn  capiices ,  dcmembjer  les  forâls  nationales?  La 
coDunissioa  ne  l'a  pas  supposé  ;  e!le  a  pensé  que  l'action  en 
cantonnement  Jevail  être  réservée  k  l'état.  Elle  n'a  vu  dans 
l'innovation  de  la  loi  de  171)2 ,  qu'une  disposition  que  les 
circonstances  d'alors  pouvaient  avoir  dictée ,  niais  que  l'élat 
actuel  des  choses  ne  saurait  plus  admettre.  <• 

Venant  ensuite  aux  bois  des  particuliers,  ■  Aucune  ob- 
jection, disait  le  rapporteur,  ne  s'est  élevée  dans  le  sein  de 
la  commisùon  sur  l'article  1 18,  qui  assimile  les  particuliers 
à  l'état,  pourraiTrancIiisscniciit  ilcs  droli^  d'usage  en  bols , 
parla  voie  du  ranlonDeiiRui  ;  il  ('-,c  ju-^iu  r|u^  tous  ces  droits 
soient  jufje's,  d'après  des  priuLi]'fs  i  j;,ili;iiiciit  applicables  à 
l'état  et  aux  particuliers,  dont  la  qualité  de  propriétaire 
est  égale ,  aux  yeux  de  la  loi.  >> 

Le  rapporteur  éckiré  de  la  chambre  des  pairs  s'est 
fondé  sur  les  mêmes  motifs  que  ceux  développés  par  l'ho- 
norable maf>istrat  rapporteur  de  k  chnnibre  des  députés. 

■  Nçus  n'avons  pas,  dis:iit  M.  le  omle  Roy,  d'obser- 
vations importantes  h  vous  f:iivc  relalivenienl  à  In  fnculté 
même  de  demander  le  tantonncmeut.  —  Car,  si  l'on  peut 
opposer,  qu'en  substituant,  sur  la  demande  de  l'un  des 
Gontractans,  et  malgré  la  résistance  de  l'autre,  une  con- 
vention nouvelle  an  contrat  primitif,  le  cantonnement  of- 
fense la  loi  civile;  on  doit  répondre  qu'il  a  été  admis  dans 
des  vues  politiques  et  supérieures,  qu'il  s'exerce  depuis 
cent  cinquante  ans,  et  qu'il  a  été  spécialement  autorité  par 
la  loi  de  1790. 

■  Hais  le  projet  de  loi  porte  que  l'action  en  affranchit- 
tauenl  J^uiage,  par  la  voie  du  canlomemtnl,  iC appartiendra 
çii'nu  gouivmemeat  et  non'aux  luageri.  Celte  disposition  est 
conforme  à  ce  qui  avait  toujoiirs  été  admis.  Elle  est  con- 
forme k  la  nature  du  droit  d'usage ,  qui  11' wt  qu'un  droit 

acte  de  radiât  destine  à  opérer  la  libération  du  fonds  i  c^st 
pour  cela  que  les  tribunaux  n'admettaient  jamais  l'action 
en  cantonnement,  qu'autant  qu'elle  élut  Intentée  par  le 
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propriétaire;  les  usagers  nVta!ent  pas  reçua  â  le  propo- 
ler,  etc.  —  On  ne  peut  expliquer  la  loi  du  a8  août  1793 , 
qui  a  aiaïué  que  le  cantonnement  pourrait  être  demande, 
tant  par  les  usagers  que  par  le  propridiaire,  que ,  par  lu 
eircottilmeet  et  It  ttmpt  où  elle  a  ilé  rendue,  ■ 

De  toaa  les  prt^ts  de  l<â  aoamis  à  la  discusnon  des 
diatnbres  ^puis  VéiabViuement  du  r^itne  constitntioDnel, 
il  en  est  peu  qui  aient  aabi  autant  de  modifications  que  le 
Code  forestier.  La  faculté  de  rachat  des.droits  de  pâturage 
dont  jouissent  les  communes,  a  doané  lieu  à  quelques  dif- 
bats,  attendu  que  l'clfet  du  rachat  sera  de  converUr  en  une 
Eoiuiiie  d'ar{;cut  qui  appartiendra  au  corps  de  la  cominu- 
nautc,  un  droit  qui,  «'exerçant  par  les  lislntansi  utaingali, 
lie  profitait  qu'à  des  particuliers.  Ausai  le  droit  de  rachat 
du  droit  de  pâturage  d'une  commune  u'est-il  accordé  au 
propricoire ,  que  dans  le  cas  où  les  liabitans,  avant  d'ail- 
leurs des  ressources  suflisanles  jiour  la  nourriture  de  feur 
bélail ,  le  pâturage  dans  la  foret  ne  leur  serait  pas  indis- 
pensable. 

Mois  il  ne  s'est  pas  élevé  unt  seule  voix  pour  réclamer 
le  maintien  de  la  réciprocité  qu'avali  établie  la  loi  de  1.792. 
Le  principe,  qu'au  propriétaire  seul  pouvait  appartenir  la 
facultL-  (i'aflraiicliir  sa  forêt,  a  elé  UJiaiiiiuemeiit  consi- 
de're  comme  iiiconlcstable ,  eiaiit  la  conséquence  néces- 
saire de  la  nature  du  droit,  du  caractère  de  servitude 
dont  est  em^iot  l'utage  an  bni ,  atisù  bien  qse  le  pA? 
tarage. 

Tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  la  publication  du  Code 
forestier  reconnaissent  la  justice  des  articles  63  et  1 18.  La 
facuUé  que  la  loi  de  1792  accordait  ù  l'usager  de  requérir 
le  cantonnement ,  est  signalée  par  H.  Pardessus  et 
M-  Merlin ,  comme  étant  une  inaoKalion  contraire  à  l'équité 
et  àloiu  lei  principet  '  et  suivant  «sauteurs,  l'abotilion  de 
cette  bcvlté  étraugti  n'est  qu'un  retour  an  droit  coiU' 
mon  (1). 

(i)  QmiHom  dt  droit,  t>  miige,  J  8.  —  Trmté  du  Servioida, 
a°3ao,  7*^t.p.  i85.  ' 
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CHAPITRE  II. 

Bu  droit  d'iuage  qai  aurait  été  conccdi!  h  quelqu'un ,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  dcsccudans  (i). 

11.  II.  srrMt  contraire  n  IVsspnco  de  l'iisu- 
fruîl  (le  vouloir  fii  rrndrc  If  droit  transuiissible 
à  perpéluilé  ;  on  m:  pourrait  lui  impriuicr  cette 
qualit<<,  sans  ic  faire  dcgC'nércr  en  uneautro' 
espèce  :  ce  ne  serait  plus  un  simple  droit  d'usu- 
fruit qu'on  aurait  établi ,  mais  platât  an  droit 
de  superficie,  qui  est  un  droit  de  propriété,  en 
vertu  duquel  celui  qui  en  est  rerêtu  peut,  àpcN 
pétuité,  percevoir  tous  les  fruits  du  fonds,  quoi- 
que le  soi  lui-même  ne  lui  appartienne  pas. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  du  droit  d'usage; 
comme  l'usager  n'absorbe  pas  tous  les  fruits  du 
Tonds,  il  peut  être  rendu  perpétuel,  sans  dégé- 
nérer en  une  autre  espèce ,  puisqu'il  n'opère . 
qu'une  cojouissance  avec  le  propriétaire. 

n  n'y  a  donc  rien  de  contraire  &  l'essence  du 
droit  d'usage  de  le  rendre  perpétuel  dans  sa 

(i)  Cette  espèce  de  droit  tcniint  plus  àc  h  pcrsonnalilé 
que  de  la  rdalitd ,  oa  aurait  pu  le  comprendre  au  nomlirc 
des  matîèi-et  quo  renrcnne  le  Trailé  d'iua/mit,  d'otage 
personnel  et  ^habitation.  Maïs  on  a  cru  convenable  de  ne 
rien  déranger  âl'ardredecet  excellent  traité,  qui  n'estsna- 
ceptible  d'aucun  changement,  et  de  conserver  dans  le  tnité 
actuel ,  ce  chapitre ,  qui  a  d'tulleurs  quelque  Bnalo0Ïe  avec 
Ifi  ânût  d'usage^ervitnde  zéeUeg  C. 
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durée,  et  il  est  eflcctÏTement  tel,  toutes  les  foia 
qu'il  se  trouve  attaché  au  service  de  quelques 
fonds,  comme  cola  arrive  lopins  ordinairement, 
quand  il  s'agit  <l'usai;cs  rlalilii;  sur  les  bois. 

Or,  on  sent  que.  si  If  droit  tl'u-iagi'  peut  i*'lre 
rendu  pcrpctiirl  sa  diurc.  ti  jiciil,  à  plus 

forte  raison,  ('Ire  rendu  Ir.'.nsmissibld  aux  des- 
ccndaiis  du  ])reuHer  iisa;>('r.  doitl  la  poaltTÏlô , 
quelque  longue  ([u'on  puisse  la  sup])oscr,  doit 
néanmoins  finir  un  jour,  ce  qui  nous  ramène  à 
iVspf'CO  indiquée'  dans  le  lilre  de  ce  ehapilre.  ' 

Mais  quoique  la  porpéluiu'  du  droîl  d'usago. 
ne  soit  pas  ronlroire  à  son  essence,  elle  esl  néan- 
moins conlrnirc  à  sa  nalure  ,  jiarci'  qiu',  di'vant 
être  toujours  mesure  sur  les  besoins  de  la  per- 
sonne, il  doit  Olre  naturellement  personnel,  et 
doit  par  eonséquent  s'éteindre  naturellement  au 
dée6s  de  la  pri'snnno. 

71  n'snlh'  fie  là  (|iie  loDl  lilre  par  lequel  on 
aurai!  vU\])li  un  liniil  d'ii-^;-  '.  ;ui  ]>rofil  dequel- 
tpi'nn  ri,  tli'  sa  fiMiiile  ou  de -es  deseetulans,  doit, 
dans  le  dnule  .  rereviiir  une  iniei  prélalîon  rigou- 
reuse, pduv  en  boi'iiei-,  jilulûl  i]ne  jiour  on  éten- 
dre la  dinée  ,  soil  j  arce  fpi'îl  doit  naturellement 
s'éteindre ,  an  di'rrs  dee  liaquctisager,  soit  encore 
parce  qu'il  est  un  droil  de  servitude  toujours 
moins  favoraI>le  que  la  liberté  du  fonds. 

12.  Le  droit  d'usage  dont  nous  traitons  ici 
n'est  qu'un  droit  de  servitude  personnelle,  puis- 
qu'il n'est  établi  qu'en  contemplation  de  l'usager 
et  de  sa  postérité,  sans  être  attadié  à  la  possës- 
BÎon  d'un  héritage. 
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Comme  servitude  personnelle ,  il  ne  peut  ni 
directement  ni  indirectement  être  aliéné  par 
l'usager;  et  en  cela  il  diflïrc  essentiellement  de 
l'usage-servitude  réelle  qui  suit  le  fonds  domi- 
nant, entre  Icii  mains  de  quiconque  vient  à 
l'acquérir. 

Comme  servitude  personnelle  encore,  il  s'éva- 
nouit par  la  mort  de  l'usager  décédé  sans  posté- 
rité ,  ou  par  l'cxlinction  de  sa  descendance. 

Mais  quoique  servitude  personnelle,  il  est 
transmissible  aux  descciidans  du  premierusager, 
puisque  ayaDt  été  établi  pour  eux  tous,  c'est  là 
sa  condition;  et  de  là  il  résulte  que,  pour  pou- 
voir en  profiter,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ceux 
qui  y  sont  appelés  aient  déjà  été  conçus  au  mo- 
ment de  la  concession,  quand  il  est  établi  par 
acic  cnlro-vîfs,  ou  au  momrnt  du  décès  du  tes- 
tateur, quaud  c'est  par  teslamcnt  qu'il  est  établi  ; 
cela  n'est  pas  nécessaire  ,  puisque  c'est  par  voie 
de  transmission  d'une  génération  à  l'autre  qu'il 
est  successivement  acquis  aux  divers  usagers, 
par  la  force  d'une  vocation  graduelle  qui  est  ici 
considérée  comme  valablement  stipulée  ou  ac- 
ceptée par  le  premier  cessionnaire,  pour  lui  et 
pour  toute  sa  descendance. 

Comme  gervitude  personnelle,  ce  dr<Ht  n'est 
aclÎTement  inbérent  à  aucune  maison  particu- 
lière ,  à  aucune  habitation  déterminée ,  â  l'e^loi- 
fation  d'aucune  métairie,  ni  à  la  culture  d'au- 
cune terre,  puisqu'il  n'a  été  uniquement  établi 
qu'en  faveur  ^'une  série  da  personnes  se  suc- 
cédant les  unes  aux  autres  :  néanmoins  nçu? 
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croyons  que ,  pour  être  admis  à  l'exercer,  il  faut 
avoir  sa  résidence  sur  les  lieux ,  ou  dans  le  voi- 
sinage de  la  forêt  qui  en  est:  grevée  :  que  ce  soit 
dans  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
forêt  est  située,  ou  dans  une  commune  voisine , 
peu  importe;  mais  toujours  faut-il  une  résidence 
à  proximité ,  puisque ,  d'une  part ,  c'est  toujours 
un  droit  d'usage  qui  ne  peut  vlrv.  cédé  ni  loué  à 
un  autre,  et  qu'en  conséquence  l'usager  doit  en 
jouir  par  lui-même;  et  que,  d'autre  part,  les 
émolumens  qui  en  sont  le  produit  doivent  être 
pris  sur  le  fonds  même  et  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  portables  dans  le  lointain  :  de  tout  quoi 
ilfautconcluic  que,  lors  de  saconslîlution,  celui 
qui  l'a  légué,  ou  les  parties  qui  l'ont  stipu^Bont 
présumées  avoir  en  l'iûtenMQjfe.gSB^B^^^il^ 
auraient  une  résidence  â~pî!tâaDn^^W<%l^ffi^ , 
pour  pouvoir  jouir  de  leurs  droits,  et  que  c'est 
là  une  condition  tacitement  voulue  par  les  con- 
stituans  et  à  laquelle  l'exercice  de  l'usage  est  su- 
bordonné, 

13.  Pour  être  admis  il  jouir  de  ce  droit,  il 
ne  suffit  pas  d'en  reproduire  le  titre  constitutif,  il 
faut  encore  que  le  réclamant  prouve  qu'il  est  un 
des  desccndans  du  prcmirr  usager,  parce  que  ce 
■  n'est  qu'à  ce  moyeu  qu'il  peut  démontrer  et  qu'on 
peut  être  assuré  que  le  litre  lui  est  applicable. 

Et  encore  il  faut  voir  si  le  droit  n'aurait  pas 
été,  à  l'égard  du  réclamant ,  périmé  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  A  la  vérité ,  tant  que 
le  père  est  jouissant ,  la  prescription  ne  peut  pas 
courir,  au  pr^udice  dea  «nfiuivpoar  lesquels  le 
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droit  nVsl  pas  riicoi-o  oilvi.m-1;  mais  iipri'S  son 
diiccs,  si  (iui'l([Ti;'5-ii]is  lit',-;  l'jil'aijs  MCtilcmci]!  se 
sOiiLuiisL'ii  j)osi-i'Sr,i(iri.  le  lai  1  de  h'iir  jouissance  ne 
pnit  iiicitn' oli^|[uli' à  i  l  i>,x"^:  L-iplinii  \L.->-:i-vis 
(les  aiilrcs.  |)airr  (|iir  Ir  (li-<-il  riaiil  individuel 
dans  la  p('i  <-j;iii('  civ'  i  (.i'i  iiv.  il  i'aiil  aussi 

qu'ils  rr\('rr,('nL  iii(li\  i,!iirli,  L:;rn; ,  ]ioiii-  pouvoir 
le  i:oii«'rvcr. 

Api-cs  ces  iiolious  yi'';ii  rai.  s  mit  la  ualiii  c  par- 
licidièro  du  droit  li'iisayi.'-srrxiUuli;  persoiiiiollo 
etnéalîmoinsliérédilairouii'iitliansiiiissiijilijdont 
nous  entendons  Irnilrr  dans  ce  chapitre,  nous 
arrivons  aux  cxplicalions  di  s  diverses  clauses  de 
titres,  eu  vitIu  desquelles  un  droit  de  cette  na- 
ture peut  être  revendiqué. 

Le  litre  constilutif  jicut  porter,  que  le  droit 
d'usage  est  légué  ou  établi, 
.  Tant  pour  le  premier  usager,  que  pour  so» 
héritiers; 

On  tant  poui'  lui  que  pour  ses  enfans; 

Ou  tant  pour  lui  que  pour  ses  dcsccndans} 

Ou  enfin,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille. 

Il  faut  donc  voir  quel  doit  être,  dans  tous  ces 
cas,  le  Gens  naturel  de  ces  diverses  claïues,  et 
quels  sont  les  individus  qili  pourront  s'en  pré- 
valoir, pour  revendiquer  l'exercice  de  l'usage 
qu'on  a  voulu  établir.  . 

14.  1°  Lorsqu'un  droit  d'usQge  a  été  l^ruéou 
concédé  â  quelqu'un  tant  pour  ItU  fiM  pour  tt* 
kârUiert ,  le  mot  Initier  ne  doit  point  être  prù 
dans  UD  aeng  absolument  général  et  pour  tout 
les  woceeeeucB  à  titra  itaivecsel ,  mif>  MukttMutt 
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pour  les  cnfana  et  dcscendans  du  prcmicruaager, 
parce  que  l'interprctatioiidu  tiLre  doit  ôlre  ici  rî- 
gouri'uscuicul  faiU',  plutôt  poiii'  Loi-iilt  que 
pour  (Stondrc  la  durte  de  la  Servitude.  t'I  qu'en 
consi-quenccle moL /leWif'crs  oc  doit  êlre  pris  qut; 
commt!  une  dénomînalion  applicable  aux  per- 
sonnes qui  sont  dans  la  vocaliou  de  la  loi  pour 
succéder,  et  auxquelles  nous  donnons  déjà  le 
nom  d'hérilîers  pn^souiplils,  lors  même  qu'il  n'y 
a  encore  point  de  Buecession  ouverte. 

On  no  pourrait  l'entendre  autrement,  sans  ar- 
river à  une  conséquence  absurde  :  car  si  le  pre- 
mier usager  pouvait  le  faire  passer  à  un  légatairn 
universel,  ou  à  litre  universel,  il  pourrait  en 
faire  aussi  rohjel  d'un  legs  particulier,  et  celui 
qui  l'aurait  ainsi  reeii  pourrait  également  le  faire 
passer  à  d'autres ,  ee  qui  serait  tout  à  la  fois  con-^ 
traire  à  la  nature  du  droit  qui  est  inecssible,  et 
à  la  eondition  de  sa  constïlulion .  suivant  laquelle 
il  doit  sV'Ieîndrc  par  re\tinction  de  la  famille, 
pour  l'aianlage  de  laquelle  il  a  été  établi. 

Au  reste,  clans  le  cas  d'un  legs  d'usage  fait  à 
quelqu'un,  tant  pour  luî  que  pour  ses  héritiers, 
si  le  légataire  riciit  ù  décéder  avant  le  testateur, 
la  disposition  ne  sera  pas  caduque,  s'il  laisse  de 
Ja  postérité  ;  on  devra  au  contraire  considérer  ses 
enfans  ou  descendans  comme  lui  étant  vulgaire- 
ment substitués  pour  le  recueillir,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  pour  le  legs  d'usufruit  fait  daus  la 
même  forme  (i). 

Cependant  il  y  a  une  dilTérencc  essentielle  A 

(i)  Yoy.  sous  le  n"  317  du  Traité  d'usufruit. 
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remarquer  ici  entre  le  legs  d'usage  et  celui  dîu- 
sulruit  fait  à  quelqu'un ,  tant  pour  lui  que  pour 
seB  héritiers. 

Dans  le  legs  d'usufruit,  il  n'y  a  que  les  héri- 
tiers ou  dcscendans  du  premier  degré  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  appelés  ù  le  recueillir, 
par  la  raison  que,  si  les  héritiers  du  second  degi  é 
devaient  en  profiter  aussi ,  sans  y  cire  nomiiiati- 
vemeut  appelés,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  de  re- 
fuser le  même  avantage  à  ceux  du  troisicmc  ou 
quatrième  degré,  et  ainsi  de  suite  ;  ce  qui,  opé- 
rant une  transmission  perpétuelle  du  droit  d'u- 
fruit ,  rendrait  inutile  celui  de  propriété.  Il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  du  droit  d'usage ,  puis- 
qu'il n'embrasse  pas  tous  les  produits  du  fonds  ; 
en  conséquence  de  quoi  il  peut  ùlre  perpétuel 
dans  sa  durée ,  sans  paralyser  les  effels  do  relui  de 
propriété  :  .linsi ,  lorsqu'il  a  été  établi  au  profit  de 
quelqu'un  et  do  ses  héritiers  ou  desccudaiis,  il 
doit  s'étendre  à  toute  sa  postérité ,  parce  qu'il  n'y 
a  rien  ici  qui  nous  force  à  restreindre  le  sens  na- 
turel des  mots,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  con- 
cession du  droit  d'usufruil. 

iô.  2°  Lorsque  le  droit  d'usage  a  été  légué 
ou  cnnccdé  à  quelqu'un  ,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  descendam ,  le  profit  n'en  doit  arriver  qu'aux 
descendans  naturels  et  légitimes;  car  il  ne  serait 
ni  moral,  ni  raisonnable  de  lui  donner  une  plus 
grande  extension  ;  mais  ils  devront  en  profiter 
tous,  cl  jusqu'à  la  génération  la  plus  reculée, 
puisque  tous  sont  indistinctement  dans  la  to- 
catioa  du  titre. 
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16.  3°  Si  un  droit  d'usage  était  légué  ou  con- 
cédé à  quolqii'un  tant  pour  lui  que  pour  ses  en- 
fans,  cela  pourrait  donner  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  le  mot  enfans  doit  être  entendu  de 
même  des  petitt-mfaiu  et  9rnhre-fetUt-enfan$t  et 
s'appliquer  ùnù  à  toute  la  postérité  du  premier 
usager. 

Cette  question  a  excité  de  très  grandes  con- 
troverses  en  matière  de  substitutions ,  pour  sar- 
ToÎT  comment  on  devait  entendre  la  claose  d'un 
testament  par  lequel,  après  avoir  s^elé  quel- 
qu'un à  recueillir  sa  succession,  le  testateur 
aurait  déclaré,  qu'en  cas  que  son  héritier  testa- 
mentaire vint  à  mourir  tam  enfant,  les  biens 
compris  dans  l'institation  seraient  dévolus,  par 
forme  de  substitution  fidéïcommissaire,  à  une 
autre  personne  désignée ,  on  à  une  autre  branche 
d'héritiereJ 

D'une  part,  il  a  été  soutenu  que,  par  le  mot 
enfant  j  l'on  devait  entendre  généralement  toute 
la  descendance  de  l'héritier  premier. institué,  et 
que  ce  n'était  qu'autant  qu'il  viendrait  à  mourir 
sans  postérité ,  qu'il  pouviût  y  avoir  lien  à  l'ouver- 
ture du  fîdéicommis,  au  profit  du  substitué.  On 
peut  voir  les  motifs  de  cette  première  opinion  sa- 
vamment développes  dans  leNoaveau  Répertoire, 
au  mot  enfant ,  g  2 ,  n'  2. 

D'autre  part ,  on  a  soutenu  aussi  que  le  mot 
enfant  n'était  appliquablc  qu'aux  descendons  du 
premier  degré  ;  que  tel  est  le  sens  grammatical 
de  ce  mot  dans  notre  langue,  comme  l'attestent 
tous  nos  dictionnaires  ;  que  c'est  ainsi  que  le  dé- 
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clarc  l'article  62  de  l'ordonnance  de  1755;  sur 
quoi  l'on  peut  voir  encore  ce  que  dit  Votaoïi ,  et 
les  auteurs  par  lui  cités,  en  son  Traité  des  élec- 
tions, question  première j  g  4,  n°  11. 

Qaoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  en  matière 
de  substitutions  dont  nous  n'arons  pas  &  nous 
occuper,  nous  croyons  qu'en  fait  d'usage  con- 
cédé, ou  légué  à  quelqu'un,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  cnfans,  on  ne  doit  appliquer  le  mot  en- 
fans  qu'aux  dcscendans  du  premier  degré,  soit 
parce  que  l'interprétation  du  titre  doit  être  faite, 
plutôtpour  bornerque  pour  étendre  la  servitude, 
aoit  parce  que  le  droit  d'usage  étant  naturelle- 
ment intransmissible  d'une  personne  à  l'autre, 
c'est  encore  là  un  motif  spécial  de  plus ,  pour  ne 
pas  l'étendre,  au-delà  des  descendana  du  premier 
degré. 

17.  A*  Le  droit  d'usage  peut  aoflri  avoir  ëté 
légué  ou  concédé  â  quelqu'un  tant  pour  loi  que 
pour  sa  famille^  et  il  faut  encore  chercher  â  £xer 
le  sens  de  cette  disposition. 

On  entend,  par  famille,  la  collection  per- 
sonnes qui  vivent  ensemble  sous  la  direction  d'un 
mâmechcf;  par  conséquent  le  pèrâ,  la  mère,  les 
enfans  et  les  domestiques,  formant  tin  seul  mé- 
nage, sont  une  seule  famille. 

Mais  il  faut  observer  que ,  si  durant  la  Vio  de 
l'usager  en  titre,  il  a  le  droit  de  percevoir  sur  le 
prodnît^u  fonds,  ce  qui  est  nécessalreé  la  con- 
soimnatlon  de  son  époux  ou  épouse  et  de  leurs 
domesticpies,  parce  que  toutes  ces  personnes 

fout  partie  du'iuéiuige  commun,  h  même  destf- 
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nation  n'exïstc  pins  après  sa  mort,  car  alors  îl 
n'y  a  plus  que  les  cnfans ,  descendais  et  héri- 
Ucra  du  défunt  qui  soient  réellement  de  sa  fa- 
mille. 

Quoique ,  dans  les  termes  du  droit  commun  , 
tout  usager  ait  le  droit  de  prendre  sur  In  fonds 
grevé  de  son  iisagp,  la  snmnie  i\c  produit  qui  est 
nécessaire  tant  à  sa  consouiuialion  personnelle 
qu'à  celle  de  sa  fainillr,  lors  niômt?  que  l'usage 
n'a  été  nominativement  laisfé  qu'A  hii .  îl  ne  faut 
pas  conclure  de  lù,  que  l'exprrs^ioii,  ou  plutôt  la 
vocation  de  la  famille  soit  inutile  dans  le  titre 
constitutif  du  droit  d'usage. 

En  effet,  lorsque  l'usage  n'est  légué  qna  une 
personne  nomînalivrnirnt  désignée,  si  elle  vient' 
à  mourir  avant  le  leslatenr,  Ir  li'gs  rrste  entière- 
ment caduc  et  sans  elfet;  laiidisqne,  s'il  avait  été 
fait  tant  au  profit  de  cette  même  personne  que 
de  sa  famille ,  îl  ne  serdit  caduc  que  sur  Je  léga- 
taire nominativement  désigné,  et  il  recevrait, 
par  substitulion  rulgaire,  toute  son  exécution, 
au  profit  de  Ja  famille  qui  aurait  été  appelée  à  le 
recueillir  (t). 

El  encore ,  lors  même  que  le  legs  n'est  pas  de- 
venu caduc  par  le  prédécès  du  légataire,  et  que 
celui-ci  en  a  joui  plus  ou  moins  long-temps  avec 
sa  famille,  il  est  éteint  pour  le  tout  et  pour  tous 
par  son  décis,  tandis  <pie,  quand  il  a  été  fait 
même  au  profit  de  sa  famille,  ses  cnfans  doivent 
en  jouir  encore  après  luf ,  comme  ayant  été  eux- 


(i)  Voy.'  mon  TraiU  d'umjhùt,  vT  3x3 ,  3i4  et  377$. 
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mêmes  appelés  à  en  recueillir  le  bénélice  ordme 
succcxsii-o  (i  ). 

Mais  que  doit-on  précisément  entendre  ici  par 
le  mot  fiimi/lei'  cette  expression  doit-elle  êlre  en- 
tendue seulement  de  la  famille  actuelle;  c'est-à- 
dire  des  seuls  membres  qui  composent  la  famille 
au  moment  où  le  droit  est  ouvert  à  leur  proGt, 
soit  par  le  décès  du  testateur,  quand  le  premier 
légataire  est  prédécédé  ,  soit  par  le  décès  du 
premier  légataire  qui  avait  déjà  lui-même  re- 
cueilli ?  ou  bien  le  mot  de  famille  doit-il  s'éten- 
dre â  toute  la  postérité  du  légataire  premier 
nommé? 

NouB  croyons  qu'il  faut  faire  une  distinction, 
entre  le  cas  où  l6  mot  famille  se  trouve  employé 
seul  et  sans  autre  désignation,  et  celui  où  il' y  b 
en  outre  dans  la  disposition,  des  termes  indi- 
quant que  le  testateur  a  voula  étendre  son  bien- 
fait même  aux  générations  i  venir  dans  la  famille 
du  premier  l^taire. 

Lorsque  dans  la  disposition ,  le  mot  famille  se 
trouve  employé  seul  et  sans  autre  désignation, 
nous  estimons  que  le  droit  d'usage  ne  doit  être 
acquis  qu'aux  personnes  qui  composent  actuello 
mcDtla  famille  du  premier  usager,  lorsque  le  droit 
■s'ouvre  à  leur  profit. 

D'un  coté ,  lorsque  l'on  parle  de  la  famille  de 
quelqu'tm ,  ce  mot  n'étant  pris  qu'au  singulier, 
H  no  serait  pas  naturel  d'eaéteo^v  l'application 
à  toutes  les  familles  qui  pourront  naître  de  cette 

(i]Ya;.  dans  BBKTDNKtEK  sur  Hbnbts  ,  niitedttlir>  5, 
qne>t.g7,     S  et  siiiv> 
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première  famille,  par  la  succession  de  tontes  les 
générations  futures. 

D'autre  part,  il  serait  tout-à-fait  contraire  aux 
principes  de  la  matière,  d'admettre  une  intei^ 
prétation ,  par  suite  de  laquelle ,  la  servitude  du 
droit  d'usage  prendrait  une  telle  extension ,  soit 
sons  le  rapport  de  sa  durée ,  soit  sous  celui  de 
la  sonmie  des  émolumens  qui  seraient  dus  aux 
usagers. 

Mais  s'il  était  démontré ,  à  Tue  de  la  disposi- 
tion, que,  par  quelques  termes  ajoutés  au  mot 
famille,  le  testateur  a  eu  en  vue  tente  la  posté- 
rite  du  premier  légataire ,  il  faudrait  bien  se  con- 
former à  ses  intentions,  puisque  sa  Tolonte  ferait 
la  loi. 

18.  La  question  la  plus  importante  et  la  plus 
diiEcile  â  résoudre  sur  cette  matière,  consiste  à 
savoir  si  la  somme  des  émolumens  dus  pour 
satisfaire  à  l'acquit  annuel  d'un  droit  d'usage  con- 
cédée quelqu'un,  tant  pour  lui  que  pour  sn  pos- 
térité, doit  recGToîr  une  augmentation  progres- 
Mve,  én  suivant  la  proportion  d'accroissement 
qui  peut  avoir  lieu  dans  le  nombre  des  desccn- 
dans  du  premier  usager,  ou  si  l'on  doit  s'en  te- 

'  nir  et  se  fixer  à  la  quantité  qui  a  d'abord  été  due 
à  sa  famille ,  lors  de  la  première  ouvërture  du 

.droit 

Les  auteurs  qui  se  sont  proposé  cette  question, 
ou  l'ont  traitée  avec  trop  peu  de  précision,  ou 
l'ont  embarrassée  par  des  distinctions  qui  ne 
nous  paraissent  point  admissibles. 

*  Mais» dit LsGURi>(BwIaeoùbiiaedèTroyes, 
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>  art,  168,  glos,  2,  n' 29) ,  lorsque  l'usage  de 
I  lioïs  a  ^'lii  tailh':  ;\  Tmus  pour  lui  cl  sa  famille, 
1  ces  mois  cl  sa  famille  rcroivcnl  cittousion  :  en 
»  sorte  que  si  Titu  s  vient  m  di-ccder.  laissant  plu- 

0  sieurs  cnfans  demeurant  sur  le  lieu ,  l'usage  ne 

■  doit  pas  ftre  restreint  et  limité  à  la  quantité 
»  ryiiP  l'on  donnait  au  prrc  de  son  vivant,  mais 
»  il  doit  être  étendu  et  augmenté  à  raison  du 
n  iiomhrcdcs  cnfans  et  à  raison  que  chacun  d'eux 

■  en  a  liesoin  pour  la  culture  c\.  la  uocCBsilé  de  son 

■  incnngc  ;  vu  même  que  familiœ  nomine  etiam 

1  servi  conlinentur,  (1.  idl.  end.  dcverù.  tignifîcat,) 
D  A  plus  forte  raison  le  nombre  des  cnfans  est 
•  Line;  augmenlatiou  de  famille,  à  cause  de  la- 

>  quelle  iiugmenlation ,  l'usage  doit  aussi  lître 
.  aiigmculc ,  Bc  devant  le  seigneur  imputer  de 
■  n'avoir  pas  aulrement  exprimé  un  certain  nom- 

>  lire  de  personnes(|uj  auraiuul6eulemcnt  le  droit 

>  d'usage.  « 

On  nevoitpas  liien  si  cet  auleurentendaitpor- 
Irr  d'un  droiL  (l'usage-scr\ ïlude  personnelle,  ou 
d'un  di  oil  d'usuge-scrvitudc  réelle.  Il  n'énonce 
d'aboi  il  qu'un  droil  personnel  linillé  ù  quelqu'un 
pdiu'  lui  el  sa  famille;  et  cependant  il  veut  que 
ce  (IroitHoit  étendu  au\eiifaus  ,  à  raison  que  cha- 
cun d'eux  m  H  bvsoin  /mir  m  rullurr,  ce  qui  indi- 
queniil  (iltil.U  un  dioil  réel  attaché  ;i  la  poBses- 
Bion  d<;  «|ueIquoB  fonds.  Cependant  le  principe 
qui  ddil  régir  l'étoudue  de  l'usage  n'est  pas  le 
•••(■iiui  dans  I'lUU  de  ces  cas  que  dans  l'antre  :  cïm- 
i-iil  de  droit  réel,  c'est  suivant  l'importance 
ionds  et  les  besoius  des  persounce  nécessaires 
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â  ta  culture ,  qu'on  doit  n^-glcr  l'étendue  de  l'u- 
sage, BÎnHi  que  nous  le  dirons  aillcurij. 

*  Autre  chose  serait ,  continue  l'auteur,  si  les 
1  eofans  ne  demeuraient  pas  sur  les  lieux,  ou 

>  avaient  une  plus  grande  famille  que  la  nature 

*  etcommodité  duUeu  ne  pût  porter  :  car  on  doit 

■  reitràadre  et  limiter  l'usage  à  la  raison  et  pro- 

>  portion  de  la  quantité  des  usages  de  ta  iamiUe , 

■  ôoni  viri  arbitrio.  ' 

Nous  ne  voyons  toujours  que  la  même  amphi- 
bologie, sur  la  question  de  savoir  s'il  s'aj^t  d'un, 
droit  d'usage  attaché  û  l'habitation  d'un  lieu,  ou 
si  l'auteur  entend  parler  d'un  usage  purement 
personnel ,  concédé  â  quelqu'un  tant  pour  lui 
qup  pour  sa  postérité,  sans  en  attacher  l'cKercice 
à  l'habitation  d'aucune  maison  déterminée.,  i-,  '- 

19.  LeprésidentBoDHiER  traite  aussi  lamjôân 
question  :  c  Je  finirai,  dit-il  (chap.  62,  n*  95 
»  et  suîv.),  ce  qui  regarde  ces  sortes  d'usages 

*  par  une  question  qu'a  proposée  H.  de  Chasse- 

■  neuz,  et  qui  l'a  été  par  une  infinité  d'autres; 
»  savoir  à  le^drojt  d^isage^t^anbété  concédé  à 

>  qu(^^^lt#s^ifiË$BiU»,-'C0n|j|iroU  subsiste  on 

>  Bdn  entier,  noiiolntEàltllc^^âi^^iiipntation  cod-  - 

*  Mdérable  dé  cette  femUlœftl^ei  question  est 

>  datant  plus  iu^OF^mta  4pf<âle>a  tndt  &  une 

>  infinité  d'autres^  v-w»:  .-;  . 

nelle.  ■  ."jj  ^ 

'  ■  n  Beralffltt|l{|B|^di0  tap'fotttt  Ici  les  opi- 
a  Mens  difféii  iilSi^iiifti  WiiWWi  ill  da  discuter 
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»  leurs  raisons.  Après  les  avoir  examinées ,  voici 

»  ce  qui  me  paraît  de  plus  raisonnable  et  de  plus 

•  r<Jgulier  sur  ce  point.  Si  la  concession  est  faite 
»  à  une  personne,  pour  elle  et  pour  sa  famille, 
»  sans  rien  dire  de  ])lus,  elle  doit  étrt!  restreinte 
»  à  sa  famille  telle  qu'elle  était  au  temps  de  la 
»  concession.  Car  les  Jurisconsulles  nous  donnent 

■  pour  règle  de  l'interprétation  des  mots,  que 
»  prœsetts  tempos  scmpcr  iiUcUigititr,  si  aliud  com- 

■  frehemum  non  est.  Et  c'en  est  une  autre  qu'en 
.■  fait  de  contrat,  on  doit  s'en  tenir  à  l'état  où 

•  étaient  les  choses  à  l'époque  de  la  conyen-, 

■  tion.  • 

Celte  décision  est  parfailenicnt  juste,  et  l'on 
peut  ajouter  aux  motifs  de  l'auteur  l'application 
d'un  autre  principe  encore,  suivant  lequel  les 
termes  d'une  convention  doivent  être  pris  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  con- 
trat (1158)  :  Ea  polissimùm  excipialar  sententia. 
quœ  rei  gerendœ  aptior  est  (loi  67,  S.  de  regul. 
jur.)  :  car,  quoique  le  droit  d'usage  puisse  être 
transmis  à  la  postérité  de  l'usager,  néanmoins  il 
est  plus  conforme  à  sa  nature  qu'il  prenne  fin 
dans  un  sens  absolu ,  par  la  mort  du  concession- 
nair«  ou  des  premiers  concessionnaires  ;  et  cela 
doit  être  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  éta- 
bli comme  servitude  réelle ,  ou  que ,  par  une  sti- 
pulation expresse,  il  n'a  pas  été.  contre  la  dispo- 
sition du  droit  commun,  rendu  indéfiniment 
transmissiblc  d'une  génération  à  l'autre. 

20.  Et  encore  il  faut  bien  prendre  garde  de 
confondre  la  manière  dont  s'opère  cette  transmb'. 
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sion  du  droit  d'usage,  du  pbrc  ù  ses  enfana,  avec 
la  dévolution  d'un  héritage  que  ceux-ci  recueil- 
leraient dans  sa  succession. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  ou  de  tout  au- 
tre corps  certain ,  ou  même  de  tout  droit  de  pro- 
priété que  les  cnfans  recueillent  dans  la  succes- 
non  pateraelle ,  ils  en  deviennent  copropriétaires, 
chacun  pour  une  part  distincte  de  celle  des  au- 
tres, parce  que  c'est  une  chose  divisible  qui  leur 
est  dévolue  îndiviBâneat  à  tous  eoBemble ,  et  à 
chacun  d'eux  seulement  dans  ]a  proportion  de 
sa  part  héréditaire.  Hais  quand  il  s'agit  d'un  droit 
d'usage  stipulé  dans  la  forme  dont  on  vient  de 
parler,  c'est  tout  autre  chose  :  ce  n'est  pas  le 
droit  d'usage  dont  était  revêtu  le  premier  usager 
qui  est  transmis  à  ses  enians,  ||S^É^ÉH|âKtet 
par  sa  mort  :  la  trammissioA' l^ra||^fPH^. 
jet  quelfk;iaouUé  qui  s'ouvre  au  profit  enjan^, 
à  l'efibt  d'exiger  un  pareil  droit  pour  eux-mêmes  ; 
et  comme  le  droit  d'usi^  est  indivisible ,  ainsi 
que  nous  le  ferons  voir  dans  un  des  chfq>itres 
suivans,  il  en  résulte  que  chacun  des  enfans  de- 
venant personnellement  usager,  il  y  a  dès-lors 
autant  de  droits  d'usage  entiers  et  distincts  les 
uns  des  autres ,  qu'il  y  a  de  mcuibros  dan^  la  fa- 
mille appelés  à  recueillir  le  brnéfiro  do  la  stipu- 
laUon  faite  à.  leur  profit  par  leur  père  (  i  ) . 

21.  *  Que  si  la  concession  s'étend  à  l'avenir, 
■  je  distinguerais  entre  celle  qui  est  lixée  à  un 
>  temps  limité  .et  celle  qui  est  accordée  pour  un 

(i)  Toyei  dat»  Gouz,  varia  nsolai.,  cbap<  lo*  ^ 
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■  temps  indéfîni.  AuprcmicrcaB,1e  seigneur  doit 

*  être  condamné  à  tenir  ce  qu'il  a  promis  ;  car  il 
n  a  dû  prévoir  les  suites  de  cet  engagement,  et 

■  quo  le  terme  de  famille  est  susceptible  d'aug- 

>  mcntation  comme  de  diminution.  D'ailleurs, 

■  le  temps  de  l'engagement  étant  limité,  il  no 

>  saurait  lui  en  résulter  un  dommage  bien  con- 

>  sidérable. 

>  La  concession  doit  donc  profiter  à  toute  la 

•  famille;  mais  c'est  à  condition  qu'elle  ait  un 

■  même  domicile,  quia  illadicitur  familia  quai  si- 

>  mu/  habitat  j  disent  les  docteurs  d  cette  occa- 

■  lion,  et  cette  limitation  est  un  adoucissement 

>  à  la  condition  du  seigneur.  » 

Hais  cette  restriction  apportée  par  l'auteur  par 
ralt  insoutenable  de  toute  manière. 

22.  1°  La  condition  que  tous  les  membres 
de  la  famille  resteront  ensemble ,  ou  conserve- 
ront tous  le  môme  domicile  après  la  mort  du  prp- 
mier  chef,  est  purement  arbitraire!  et  il  serait 
contraire  aux  principes  de  l'admettre  gratuite- 
ment, puisque  c'est  contre  le  propriétaire  qui  s 
fcit  la  loi  A  l'acte  de  concession  que  le  doute,  s'il 
•j  en  avait,  devrait  être  interprété. 

S*  Ce  qui  dam  tons  les  temps  a'mt  pratiqué  et 
se  pratique  univenellement  tous  les  joura,  c'est 
qu'après  la  mort  dn  dief,  ceux  qui  sont  mem- 
bres d'une  famille  se  partagent  Is  patrimidne 
commun  et  se  ohoisiBsent  des  domioilM  séparéi  t 
or,  la  loi  veut  que  les  conventions  s'expliquent 
«onformément  A  ce  qui  se  Ûit  habituêlleineQt 
dans  l'usage  (11&9},  in  oitearis  intpid  toUt  ^tud- 
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verisimiUus  est,  aat  ijuud  plcrumtjue  fieri  solel. 
Loi  114,  ff.  de  rrg.  jiir.  li  nr  serait  donc  pas  rai- 
soiinalilti  de  supposer  que,  dans  l'acte  de  con- 
cessîou ,  on  eût  voulu  sous-cn  tendre  que  les  usa- 
gers seraient  tenus  de  conserver  un  domicile 
commun ,  puisque  celte  condition  serai t  contraire 
â  ce  qui  Be  pratique  universellement. 

3°  Si  la  condition  du  domicile  commun  devait 
être  90ua-entendue,  il  en  résullerail  une  chose 
bien  hizarre ,  c'est  que  plus  une  rainiUc  serait 
nombreuse,  moins  on  devrait  estimer  le  droit 
d'usage  qui  lui  aurait  été  concédé,  parce  qu'on 
serait  assuré  de  le  voir  éteindre  plus  tôt,  par  la 
rupture  de  communion  de  ses  membres. 

lien  résulterait  encore  une  injustice  manifeste 
Boiia  un  autre  point  de  vutt;  c'est  que  le  départ 
d'nn  seul  des  membres  de  la  famille  qui  quittcraîl 
le  domicile  commun,  siilTirait  pour  faire  en- 
courir, même  à  tous  les  aulres,  la  perle  de  leurs 
nsaffcs.  ,-i  moins  qu'on  ne  dise  que  lui  seul  en 
devrait  être  privé  pour  son  compte;  mais  la  rup- 
ture de  communion  est  nécessairement  réci- 
proque entre  tous  les  communicrs;  quand  l'un 
est  séparé  des  autres ,  les  autres  sont  aussi  séparés 
de  lui;  cl  alors  comment  ce  fait  de  rupture 
n'opérerai  t-il  pas  également  ses  efi'ets  vis-à-vis  de 
tous?  ou  pourquoi  celui  qui  aurait  quitté  la  com- 
munion ne  conserverait-il  pas  perBonnellement 
son  droit,  tandis  qu'il  appartiendrait  toujours 
à  la  famille  pour  toute  laquelle  la  concession  en 
aurait  été  faite?  Mais  revenons  à  la  suile  du  texte 
de  rameur. 
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23.  «  Mais  si  la  concession  a  été  faite  à  per- 
•  pétuitc,  et  que  la  faDiilIe  soit  tellement  multi- 
»  pliéequfi  les  droits  concédés  lendenlà  anéantir, 

■  pour  le  tout,  ou  pour  la  plus  grande  partie, 

■  celui  du  seigneur,  eu  re  r;is  il  est  juste  de 

■  mettre  des  Ijonies  à  la  eoiicession,  suivant  l'in- 
»  tcntion  vraisenibhdtle  de  celui  qui  l'a  faite.  » 

On  sent  que  ceci  ne  s'accorde  plus  avec  la 
condition  sous-entenduc  dont  nous  venons  de 
parler;  car  une  telle  multiplication  des  membt-es 
d'une  famille  ne  leur  suppose  point  on  domicile 
commun  ;  le  même  ménage  ne  dure  pas  plusieurs 
siècles. 

1  On  en  trouve  dans  les  lois  un  bel  exemple, 

>  au  sujet  d'un  affranchi  qui  avait  promis  à  son 
»  patron  de  faire  pour  lui  autant  de  corvées  qu'il 

>  souhaiterait;  Car  ces  lois  ont  décidé  que  cette 
'  obligation  indéfinie  devait  être  réduite  aux 

■  -termes  de  l'équité,  attendu  qu'il  est  vraisem- 

■  blable  que  telle  avait  été  l'intention  de  l'af- 
■  »  franchi.  » 

24.  La  loi  30,  IF.  de  operîs  libertorum,  que 
cile  l'auteur ,  est  conçue  dans  les  termes  auivans  : 
Si  Ubertus  Ha  juraveritj  dare  se  quot  opéras  pa- 
ironffsarbitratiusil,  non  aliterratum  fore  arbilriam 

Xif  qttàm  li  œquum  erbitralus  sU.  Et  ferè  ea 
H  per-tonam  arbUrw  labitUuentium  :  ut,  quia 
iperent  eum  reetè  arbitraturum,  id  faciant  :  non 
quia  vel  immûdieè  obligari  veUnt. 

II  Tésulte  bien  de  la  disposition  de  cette  loi 
que  l'homme  ne  peut  pas  indéfiniment  engager 
Ks  services,  ou  s'imposer  une  obligation  penoa- 
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nelle  ind^fïtiic;  que,  s'il  a  l'imiirudcncc  de  faire 
une  pareille  promesse,  il  a  le  droit  dVii  faire 
fixer l'objcl  arbitrio  boniviri;  iiiaispourquoi  cela? 
O't'st  parce  que  l'homme  ne  peut  pas  alinnrr  ïn- 
diïfmimeuL  sa  libcrlt^,  ni  s'imposer  un  fardeau 
qu'on  pourrailaugrocnler,  de  manière  à  le  rendre 
au-dessus  de  ses  forces  :  or,  cette  règle  dp  juris- 
prudence ne  pout  recevoir  aucune  application  ;1 
ia  conslitution  d'un  droit  d'usage:  il  ne  s'agît 
point  ici  d'aliéner  la  liberté  du  propricïairc, 
mais  seulement  celle  du  fonds,  et  quelque  éten- 
due que  soit  la  charge  du  droit  d'usage ,  elle  ne 
peut  jamais  être  sans  bornes,  puisqu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  un  objet  matériellcmenl  borné  et 
qui  peut  même  être  de  Ir^is  peu  d'étendue;  il 
n'y  a  donc  point  de  comparaison  à  faire  entre  le 
cas  qui  est  décidé  par  la  loi  romaine  et  celui  qui 
nous  occupe,  puisque,  dans  l'un,  il  s'agit  de 
l'heureuse  incapacité  où  est  l'homme  d'aliéner 
entièrement  sa  liberté,  tandis  que  dans  l'autre  il 
est  impossible  de  nier  que  le  propriétaire  du 
fonds  grevé  d'usage  n'ait  eu  la  capacité  cl  la 
pleine  liberté  de  l'aliéner  enlièrenicnt,  au  lieu 
de  lui  imposer  seulement  une  servitude  plus  ou 
moins  onéreuse. 

25.  Concluons  donc  qu'on  doit  rejeter  ladis- 
linction  faite  par  cet  auteur,  entre  le  cas  où  le 
droit  d'usage  a  été,  sans  limitation  de  temps, 
concédé  û  quelqu'un  et  à  sa  postérité,  et  celui  où 
celte  concession  aurait  été  limitée  à  un  temps 
quelconque;  qu'entre  l'une  et  l'autre  de  ces  hy- 
pothèses il  ne  peut  y  avoir  de  différence  que 
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celle  qui  a  rapport  on  plus  on  moins  de  daréo 
dana  l'exnrcîrn  du  droit,  parer  que  les  parties 
n'en  ont  vou)u  signaler  aucune  autre; 

Que  quand  un  droit  d'usage  a  él6  établi  tant 
.iu  profil  dr  In  rauiiile  pn'scnlf  qu'à  relui  de  la 
famille  future  vl  i\  venir,  il  n'est  point  censé 
soumis  a  la  condition  que  tes  mi'mbres  de  la  fa- 
mille resteront  toujours  ensemble,  parce  qu'on 
sait  bien  que  cela  ne  se  peut  pas,  et  qu'il  ne  peut 
être  permis  de  supposer  une  eondilion  qui  n'est 
point  exprimée  dans  l'aele,  et  de  la  supposer 
conlre.  tout  ce  que  les  parties  ont  dû  prévoir; 

Que  quelle  que  soit  la  multiplication  de  la  fa- 
mille usagcrc,  le  proprîélairc  de  la  forêt  doit 
souffrir  que  tous  les  membres  la  composant, 
c'est-à-dire  tons  les  desceiidans  du  premier  ces- 
sionnairc',  jouisscntde  leurs  usages, puisque  cela 
a  été  ainsi  consonli  par  l'acte  de  concession  qui 
fait  irrévocablement  la  loi  des  parties,  et  que  le 
propriélaire  qui  aurait  pu  céder  alors  la  pro- 
priété même  du  fonds,  a  pu,  à  plus  forte  raison, 
le  grever  d'un  droit  d'usage,  quelque  onéreux 
qu'il  soit; 

Qu'enfin,  on  ne  pourrait  pas  plus  on  celte 
maliére  qu'en  toute  autre,  refuser  sa  foi  an  contrat 
et  en  abandonner  la  lettre,  pour  reprendre  au- 
jourd'hui ce  qui  fut  aliéné  autrefois,  sans  s'écar- 
ter autant  des  voies  de  l'équité  qiic  des  principes 
de  la  justice. 
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9n  diictwi  Œpkeci  de  imita  d'tiuge  qui  penvut  tue 
Aabliu«  eotnnM  serritndes  léellei,  mr  lu  bma  et 
ioriu  ou  autrw  lieux. 

36»  Ii8  nombre  des  solitudes  de  ce  genfe 
est  Indétdnalnâ ,  parce  qu'un  fonds  peut  être 
aOëcté  de  Rcrvices  à  l'avantage  de  l'autre,  dans 
tout  ce  que  Ton  peut  tirer  da  premier,  pour  fi^ 
Toriserla  culture ,  la  jouissance  ou  la  possession, 
BinM  que  l'entretien  et  les  amaîotationa  du 
«econd. 

Ainsi ,  un  terrain  qui  est  en  nature  de  forêt 
peut  être  afiecté  du  droit  d'usage  pour  yprendrc 
le  bois  nécessaire,  soit  au  chauQagcd'unc  habita- 
tion, soit  âi'entrcrien,  aux  réparations  et  recoo- 
B&uctions  des  maisons  et  LâUmcns  d'un  autre. 

11  peut  être  affecté  du  droit  de  panage,  ou  de 
droit  d'usage  à  laglandéc,  pour  la  nourriture 
des  porcs;  à  la  faîne  et  autres  fruits,  pour  les 
aisances  d'une  habitation  yoisiiH';  ou  srtilcment 
aux  feuilles  mortes,  pour  servir  à  la  litière  des 
bestiaux,  ou  à  un  pourrissago  dostiiiu  à  procurer 
de  l'engrais. 

.La  forêt  de  l'un  peut  être  affectée  à  la  coupe 
des  échalas  destinésà  serrir  de  tuteurs  à  la  vigne 
de  l'antrej  0t  at  pedameiUa  ad  wkiém  M  fkirti 
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prœdio  tumantur,  conslitui po.sse  .sm'/'i'((i);oupour 
y  prendre  des  liens  ou  des  rames,  ou  autres 
commodilijs .  couiuit;  ]c  porte  l'article  21  du 
litre  15  de  la  coiiluiiie  de  Lorraine. 

Le  fonds  de  l'un  peut  être  asservi  au  pâturage 
des  bestiaux  employés  à  la  culture  du  champ  de 
l'autre;  ileinsic  pouunt  tervitulcs  imponi  et  utboves 
per  quos  funduscoliltir^  invichio  agro  pascantur[-i), 
ce  que  notreCodc  appelle  un  droilde  pacagc(688). 

L'on  peut  avoir,  à  titre  de  servitude  réelle,  le 
droit  de  cuire,  aux  dépens  de  la  forêt  voisine, 
les  fours  à  chaux,  yu*  calcu  coquendcB;  celui  d'y 
tirer  de  la  pierre,  lapidis  eximendi;  et  d'en  ex- 
traire le  sable,  arenœ  fodirndin  (3),  pour  bâtir  ou 
réparer  ses  maisons. 

27.  On  peut,  par  les  mêmes  raisons,  avoir 
le  droit  d'extraire  de  la  marne  du  fonds  d'un 
autre,  pour  en  transporter  l'engrais  sur  le  sien  ; 
rjuid  ergOj  si  prœdiortan  meliorem  causam  hœc  fa- 
ciant,  non  est  dubitandum  quin  servitatU  sit  (4)> 

On  peut  avoir  le  droit  de  prendre  les  eaux 
dans  le  fonds  d'un  autre ,  et  do  les  faire  dériver 
dans  le  sien,  pour  servir  à  son  irrigation;  Labeo 
ait  takm  terettutem  constUtU  potte,  til  aquam  qua- 
rere  et  inventam  ducere  tieeat  (5) ,  ce  qui  constitue 
nu  véritable  droit  d'usage  aux  eaux. 

On  peut  avoir  celui  d'enlever  de  la  tourbe 

(i)  L.  3,  §.  1,  ff.  de  servit,  nulle,  prad-,  lib.  8,  tît.  3. 
(a)  L.  3,fl".  eod. 

(3)  L.  6,§.  I,  ff.  eed. 

(4)  D.1.6,§.  i,«.ei>d. 
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d'une  tourbière  qui  ne  nous  appartient  pas ,  pour 
ECiTir  au  chauflagc  d'un<;  habitation  qui  nous 
appartient. 

Ou  peut  avoir  celui  de  tirer  de  l'ardoise  ou  des 
laves  de  la  carrière  d'un  autre,  pour  servir  à  la 
toiture  de  nos  maisoDS. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables ,  c'est 
toi^ouTB  un  droit  d'usage  réel  -qui  est  établi, 
parce  que  c'est  un  fondg  qui  est,  dans  sa  sul>- 
s tance  ou  son  produit^  affecté  au  service  d'un 
autre  fonds. 

Hais  les  deux  -espèces  principales  do  droit 
dont  nous  avons, &  traiter,  sont  1*  celle  qui  a 
rapport  à  la  prise  de  bois  dans  la  forêt  d'autrui  ; 
3'  celle  qui  consiste  dans-Ies  usages  destinés  à  la 
nourriture  des  animaux. 

SECTION  I. 

De  l'usage  au  iiois  dans  la  forêt  d'autrui. 

Celle  cspi^'ce  de  droit  est  encore  susceptible 
de  plusieurs  variations. 

îiO.  L'usager  peut  avoir  le  droit  de  couper, 
dans  la  forêt  d'autrui ,  seulement  le  bois  néces- 
saire à  son  cliaulVage  et  pour  cuire  ses  alimens, 
Ugnh  ad  iisiiin  rjuoticlianum  usurum  (i). 

Il  peut  avoir  te  droit  i\  titre  particulier, 
comme  propriétaire  d'une  maison  ou  d'une  mé- 
tairie, 

Il  peut  Vavoir ,  en  vicrtu  d'un  titre  commun 
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avec  d'autres,  oii  en  qiialili';  d'hnbîlanl  du  lieu 
et  sans  autre  titre ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'af- 
fouagi!  d<7s  bois  communaux  qui  m;  partage,  an- 
nucllrmpnt,  à  tous  ceux  qui  résident  dans  In 
lieu  ;  ou  comme  lorsque  c'est  la  commune  elle- 
même  qui  est  usagère  dans  la  forêt  d'autrui,  cas 
auquel  tous  ceux  qui  en  sont  habitans,  ont  éga- 
lement le  droit  de  participer  à  la  distribution 
de  l'usiiige. 

I, 'usager  dans  une  forêt  peutavoir  le  droit  d'y 
prendre  non-seulement  jioiir  se  chauffer  et  cuîre 
SCS  alimcns,  mais  encore  relui  de  couper  leiiois 
de  service  et  de  merrain  nécessaire  à  la  fabrica- 
tion de  ses  ustensiles  de  culture  et  de  labourage, 
à  ia  confeelion  de  son  vaisselage,  et  aux  répara» 
tions  de  ses  maisons. 

29.  Sur  quoi  et  pour  rinlelligence  des  mots 
qui  ont  cessé  d'être  en  usage,  mais  qu'on  peut 
retrouver  encore  dans  les  anciens  titres,  il  no 
sera  pas  inutile  de  rapporter  et  d'expUqUer  ici 
un  texte  de  l'ordonnance  de  Philippc-le-Hardi , 
de  l'an  1280,  qui  est  conçu  dans  les  ternies 
suivans  : 

■  Aux  usagers  des  forets  du  roi  seront  faites 
»  livrées  ès  lieux  propres  et  commodes,  et  si 

■  èsdites  livrées  ne  se  trouve  marreur  ou  maiih-c, 

■  et  bois  nécessaire  audit  usage  ù  sutTisancc ,  leur 
■»  en  sera  délivré  ailleurs  èsditcs  forêts  par  les 

>  forestiers,  sans  préjudice  de  leurs  privilèges, 

>  si  aucuns  en  ont  (t).  ■ 

(i)  "Voj.  dans  la  Ctrafôrence  des  ordonnaiiceg ,  lîr.  ii,. 
lît.i3,S-'- 
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Marrmr  pst  le  mot  qui  ^'taït  alors  iisît^-  pour 
désigner  cfi  quR  nous  appelons  an  joiird'liiii  le  hois 
de  mcrrain,  c'esl-ii-dïre  le  bois  proprr  à  In  fabri- 
cation des  meubles  aratoires  el  du  lonnclagc. 

Suivant  l'article  22  du  litre  15  de  la  coutume 
de  Lorraine,  le  bois  de  maronage  est  aussi  du 
bois  à  bâtir  (i)  ;  d'où  il  résulte  que  dans  le  paya 
qui  <^tail  rOgi  par  celle  coutume,  le  motmwrrcHr 
ou  maronage  qu'on  trouverait  employé  dans  un 
ancien  titre,  devrait  s'entendre  même  du  bois 
de  construclïou. 

On  peut  faire  la  môme  observation  sur  le  sens 
de  diverses  expressions  anciennement  employées, 
en  l'ranche-Comlé ,  pour  désigner  ledroild'usage 
dans  les  forêts. 

On  voit  par  diverses  dispositions,  el  notam- 
ment par  les  ai  ticles  1508,  1509,  1510,  1511  et 
1512  des  anciennes  ordonnances  de  celte  pro- 
vince, que  le  mot  réagc  y  signifiait  (/roi/  d'usage, 
et  le  mot  rc'rt^eiïjt/y  était  anciennement  pris  pour 
usager  dans  les  forêts. 

Le  mol  bouchoyage  qu'on  trouve  encore  dans 
les  anciens  litres  des  communes  des  montagnes 
de  celte  même  province,  s'entend  aussi  d'un 
droit  d'usage  dans  les  bois,  droit  rpi'on  ne  voit 
pas  avoir  été  défini  par  les  lois  du  pays,  mais 
qu'on  dit  avoir  été  très  étendu ,  comme  dérivant 
d'une  ancienne  communion  qu'on  appelait  la 
communauté  des  Bouchoyages ,  comme  on  le 
Toît  encore  dans  quelques  anciens  titres. 

(i)  Voy.  dan»  Saini-Yq.-',  livre  a,  titre  6,  nrt.  t\, 
puge  533. 
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•^0.  Ou  matihe;  ce  mot  a  été  puisé  dans  les 
lois  roDiaincs  pour  désigner  le  hois  de  construc- 
tions ou  les  bois  propres  à  la  Mtissc  des  maisons. 

Dans  le  langage,  de  rcs  lois,  le  mol  lignum  est 
cmjiloy»!  pour  di^signcr  les  bois  dp  cliauirage,  et 
l'expression  materin  pour  désigner  les  arbres  pro- 
pres à  la  cliarpeiilect  autres  parties  dos  construc- 
tions de  bàtimens  ;  tigni  appeilalio  nomen  générale 
est  ;  saisie  séparai  ur  ut  sU  aliquid  matiria,  alirjuid 
ligimm.  MiTERlA  est  qiue  ad  œdi flcanduin ,  fukien- 
dum,  neccssaria  est  :  ligsum  quidqaid  comburendi 
eausd  paratim  est  (i).  Le  mot  matière  comprend 
encore  les  bois  dé  service  d'un  ordre  inférieur, 
tels  que  les  pieux  el  les  perches;  pâli  et  perlicm  in 
numcrn  MAretii,];  redigendi  simt  :  rl  ideo  lignorum 
appcllolinnr  non  conlinenlw  (a).  C'est  pourquoi 
l'usufruitier  qui  n'a  pas  le  droit  de  couper  les 
arbres  de  réserve  ouïes  futaies,  attendu  qu'ils 
ne  naissent  el  renaissent  pas  plusieurs  fois  dans 
la  vie  de  l'homme,  et  qu'en  conséquence  ils  ne 
sont  pas  dans  la  classe  des  fruits,  n'avait  pas  le 
droit  de  loucher  à  la  matière  tant  qu'il  pouvait 
employer  de  l'autre  bois  à  son  usage,  mémo 
lorsque  les  futaies  étaient  déracinées  par  les  vents  : 
arboribus  evuUis,  vcl  vi  ventaruin  drjcclis;  iisque 
ad  imm  atiiim  et  ri/ta:,  ponse  miifrucluarium  ferre, 
Labeo  ail  :  nec  matehia  cnm  pra  tigno  ustiriirn,  si 
habeat  undè  ulalur  ligiio  (3), 

l,,e  bois  tVœiivrcs  s'entend  aussi  des  arbres  pro- 

(i)  L.  55,  tr.  dclrgal.  3". 
(a)L.  56,  ff.  fnd. 

(3)  L.  la ,  ff.  rfe  w/wiri ,  lib.  9,  tit.  i . 
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près  à  labfttisse  des  maisons  et  aux  constructions 
navales  (i). 

SI.  Terminons  par  une  observation  qui  n'est 
pas  sans  importance,  c'est  qu'on  voit  par  l'énu- 
mération  de  tous  les  genres  d'usages  que  nous 
■  Tenons  de  signaler,  que  tous  comportent  la  prise 
d'une  partie  des  fruits,  et  même  quelquefois 
d'une  partie,  de  la  substance  du  fonds  qui  en  est 
grevé;  d'où' il  résulte  que  la  jouissance  d'un 
droit  d'usage  est,  en  gi^-nér.!!,  de  même  nature 
que  celle  du  droit  de  propriélt,  puisque  l'une 
et  l'autre  et  l'une  comme  l'autre ,  consistent  dans 
une  perception  de  fruits  produils  par  la  chose; 
n'importe  que  l'usager  n'en  ait  communément 
qu'une  part  bien  moindre  que  celle  du  proprié- 
taire, leur  jouissance  n'en  est  pas  moins  d'une 
nature  identique,  puisqu'elle  s'applique  au  par- 
tage des  mêmes  fruits,  et  s'exerce  périodique- 
ment de  la  même  manière. 

n  n'en  est  pas  de  même  des  simples  servitif  des , 
^telles  que  celles  de  pass^,  d'^^nt,  de  jour, 
et  astres  ;  celui  auquel  ces  servitudes  appartien- 
neat  n'a  aacaae  participation  dans  les  fhnts  du 
fond»  qui  en  est  gjsevé  ;  il  n'a  donc  pas  une  jouis- 
sance de  même  nature  que  le  propriétaire  :  cette 
jouissance,  qu'on  appelle  avec  raison  une  giuui- 
poaeuUmg  n'a  point  la  réalité  de  celle  de  l'usager, 
et  la  possession  de  l'un ,  loin  d'être  d'une  natnrc 
identique  avec  celle  de  l'auti-c,  est  absolument 

(i)  Yoy.  dans  lea  diverses  ordonnances  de  i3iS,  i346^, 
i4o3  et  i5i5,  rapporlëes  par  Sust-Yon,  liv.  i ,  ^l- 
>rL  I,  a  et3,pBg.  33t). 
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d'un  genre  tout  différent  et  l'on  peut  dire  tout 

opposé. 

Gomment  donc  se  fait-il  que  crrlaîns  auteurs 
qui  se  sont  occupi';s  do  la  possession  en  fait  de 
droit  d'usage,  s'obstinent  à  soutenir  que,  quelle 
que  Boit  d'ailleurs  la  somme  ou  la  quotité  des 
fruits  perçus  par  l'usn^'cr,  il  ne  peut  avoir  les 
avantages  de  l'aelimi  pnssessoire,  par  la  raison  , 
disent-ils,  qu'il  n'exerce,  sur  le  fonds,  qu'une 
simple  servitude  discontinue,  à  l'égal  de  celui 
qui  n'y  exercerait  qu'un  droit  de  passage  ?  ne 
faut-Il  pas  avoir  fermé  les  yeux  îi  la  lumii-re, 
pour  8C  porter  à  soutenir  un  pareil  système? 

Mai»  c'est  lâ  tme  obserration  stir  laquelle  doué 
Blirona  lieu  do  revenir  encore  dans  la  Btiite. 

SECTION  IL 
Des  usages  dettinés  à  la  nourriture  des  bestiaux. 

02.  Les  usages  destinés  à  la  nourriture  des 
bestiaux  sont  le  droit  de  panage,  celui  de  pacage^ 
celui  de  pâturage ^  et  ceux  de  vaine-pâture  et  de 
parcours.  „ 

Xe  droit  de  panage,  ou  de  glandée,  est  celui  qui 
appartient  à  quelqu'un,  ponrconduire  ses  porcs 
à  la  paisson  des  glands  ou  de  Is  faine,  dans  la 
forêt  d'un  autre  (i). 

Le  mot  panage  paraît  dériver  du  mot  latin 

CO  V.  les  art  i4  et  i5,  tit.  19  de  l'ordonnance  de  1669, 
coDuu^s  de  nouTCBa  par  les  ut.  66 ,  i  la  et  120  du  Code 
firtitUr. 
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panis  avec  lequel  il  a  hcaucoup  d'analogie ,  pana- 
glum  j  ^uasi  panis  porcinus  (  i  ). 

Le  droit  de  p/icagr,  pris  dans  son  sens  propre, 
est  celui  qui  apparlient  à  quelqu'un  pour  faire 
pâturer,  dans  la  forêt  d'autrui ,  ses  grosses  bêtes 
aumailles  et  chevalines. 

Nous  disons  ses  grosses  bâtes  aumailles  et  che^ 
valinrs ,  parce  que  ce  droit  ne  s'applique  point 
aux  chèvres  et  aux  moutons ,  que  les  réglcmenB 
défendent  d'introduire  dans  les  forOts. 

Le  mot  pacage  est  dérivé'  du  mot  latïn/iafcuum^ 
que  la  loi  romaine  applique  spécialement  à  la 
dépaîsaance  des  bestiaux  dans  les  forêts;  pa$eaa 
silva  estj  qum  paitui  pecudum  deittnata  ett  (a);  «t 
il  ne  faut  pas  douter  que  c'est  de  ]&  que  nous 
vient  son  acception  propre. 

53,  Le  Aroitâc pâturage  cothporle  un  sens,  â 
certain  égard,  plus  étendu.  1)  consiste  dans  la 
faculté  qà'on  homme  a  de  faire  paître  ses  bes- 
tiaux de  toutes  espèces  sur  les  fonds  appartenant 
â  tm  autre;  c'est-ii-dire  qu'il  ne  s'applique  pas 
seulement  au  pâturage  des  grosses.bétes  comme 
le  droit  de  pacage  »  mais  encore  à  la  dépaissance 
des  chèvres  et  des  moutons  (3). 

(i)  Panage,  panagium,  est  un  ancien  terme  jadis  eitf 
ployé  non-aculement  pour  de'signer  la  nourriture  des  porcs 
et  antres  animaux ,  mais  aussi  la  subsistance  des  hontintes; 
c'est  de  U  que  déiivc  le  mot  upanugc.  Ducakcb,  box 
UOU  panagiuiti ,  pannagium ,  pasnagiiiin ,  /laslio.  Ct' 

(aj  L  3o,  §.  5,  ff.  deverliar.  iigmjii:at~_ 

(3)  Toy.  sur  ces  distinctions,  ce  que  dit  S*u«-T<Wi 
lÎT.  I,  tît.  39,ut.$et6. 
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Cependant,  comme  l'obserre  Saint- Yok,  les 
mots  pacage  et  pâturage  sont ,  dans  l'usage ,  sou- 
vent pris  l'un  pour  l'autre,  et  c'est  par  la  nature 
du  fonds  auquel  on  a  voulu  les  appliquer,  ainsi 
que  par  la  dislinclîun  ou  1  enumération  des  ani- 
maux rappelés  dans  le  tilre,  qu'il  faut  chercher  à 
déterminer  l'espèce  du  droit. 

On  distingue  deux  espèces  de  pâturage,  l'une 
appelée  vive  et  l'autre  vainc  pâture. 

La  vive  ou  grasse  pdlure  s'applique  au  produit 
qu'on  peut  percevoir  Icul  l'clc,  par  le  moyen  du 
pâturage,  sur  les  fonds  drsliiiésà  fournir,  durant 
cette  saison,  la  nnurrilura  des  bestiaux  qu'on  y 
met  en  d«'^paissanci'. 

Ainsi ,  les  habiluns  dt'S  t  ommuiios  exercent  le 
droit  de  vive  pàlurc  lorsqu'ils  envoient  leurs  bes- 
tiaux en  dépaissancc  sur  les  communaux,  marais, 
pâlis,  bruyères  et  landes  qui  appartiennent  au 
corps  de  lacomniunaulédonl  ils  sont  menibros,  et 
qui  sont  assiu-vis  envers  eux  ;'i  ri't  usage  perpétuel. 

Dans  ce  cas.  les  hiibilaiis  qui  cnMjicnt  leur  bé- 
tail sur  les  L-onimuiiaux  du  lieu,  y  exercent  un 
droit  de  propriété  au  nom  do  la  ooiiimiine. 

Mais  le  droit  de  vive  pàlurc  peut  aussi  appar- 
tenir à  un  étranger,  et  alors  il  n'est  plus  qu'un 
droit  de  servitude  au  pâturage, 

ôi.     Il  faut  remarquer  généralcmeiU  : 

Que  les  droits  depaiiage.  pacage  et  pâturage, 
exercés  sur  les  fonds  d'autrui,  sont  tous  de  véri- 
tables servitudes  discoiilinucs  qui ,  aux  termes 
des  articles  688  et  691  du  Code,  ne  peuvent  plus 
aujourd'hui  s'acquérir  que  par  titre; 
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Que  néamnoiBs  ceux  qui  auraient  ét6  prrcé- 
demmenl  établis  par  la  possession  imiULmoriale, 
restent  toujours  acquis  aux  usag'crs,  cl  que,  aon- 
obstant  la  difiiculti!:  qu'il  y  aurait  actuellement 
j\  prouver  que  celle  espèce  de  possession  avait 
déjà  eu  lieu  lors  de  la  proinulgalioii  du  Code  ; 
on  ne  serait  pas  iion-recevable  :i  en  demander 
la  preuve ,  puisque  la  loi  ne  peut  avoir  d'eiTet  ré- 
troartir  ; 

Que,  quoique  la  règle  soit  aujourd'hui  que 
ces  droits  de  se^^■ilude  ne  puissent  plus  s'acquérir 
par  la  simple  possession ,  ou  par  les  seuls  faits  de 
jouissance  qui  en  seraient  allégués  de  la  part  de 
l'usager,  iiéanmoins  s'il  était  prouve  que,  pen^ 
dant  trente  ans ,  il  a  reçu  la  délivrance  de  son 
usage  des  mains  du  propriétaire  qui  aurait  suc- 
cessivement fait  déclarer  défensables  les  coupes 
de  sa  forêt  pour  en  livrer  l'entrée  au\  bestiaux  de 
l'usager,  le  droit  de  celui-ci  devrait  ét^p  consi- 
déré comme  lui  étant  incontestablement  acquis, 
puisque  le  propriétaire  aurait  reconnu  l'exis- 
tence de  la  convention  primordiale,  chaque  fois 
qu'il  en  aurait  consenti  l'exécution,  et  qu'après 
des  actes  de  reconnaissance  aussi  positifs,  on  de- 
vrait croire  qu'il  savait  bien  que  l'usager  était 
fonde  eu  titi  e  ;  qu'en  conséquence  le  droit  de  ce- 
lui-ci doit  lui  rester  nonobstant  que  l'acte  de  con- 
cession en  serait  égaré  (i)  ; 

Qu'enfin  les  droits  dont  nous  parlons  ici ,  élant 
des  servitudes  réelles  établies  sur  un  fonds  pour 
(0  f^iJe  LL.  I  et  5,  cod.  rfs  fidc  instrument.  .  lib.  4. 

tic-  2T. 
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l'ulilîté  d'un  aiitfo  l'.iTÎtigp .  celui  anquc!  appar- 
tient un  droit  de  panagc,  ou  de  pacage,  ou  de 
pâturage ,  ne  peut  en  user  que  pour  la  nourri- 
ture des  lit^sliaux  employés  à  sa  culture  ou  tenus 
pour  ics  besoins  de  son  ménage,  et  ne  pourrait 
cil  rendre  participaQS  les  aaimanx  de  son  com- 
merce (i). 

53.  Le  droit  de  v/rinr  pûtiirc  consiste  dans  la 
faculté  qiK^  les  lialiitans  d'une  commune  ont  d'en- 
voyer, pêlc-niOlf,  en  dt'paissanco,  leurs  bestiaux 
sur  les  fonds  les  uns  des  autres,  lorsque  ces  fonds 
sont  en  jachères ,  ou  après  qu'ils  ont  été  dépouil- 
lés de  leurs  fruits,  comme  encore  lorsque  ces 
fonds  ne  consistent  qu'en  friches  qui ,  par  rap- 
port à  l'infertilité  du  sol,  sont  abandonnées  sans 
culture  de  la  part  des  propriétaires. 

î, 'exercice  des  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture ,  sur  les  terres  et  prés ,  après  la  récolte 
des  fruilf,  étant  soumis  ô  des  règles  spéciales,  et 
qui  exigent  une  assez  longue  discussion ,  nous 
renvoyons  à  la  fin  de  ce  titre  l'examen  des  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  la  police  rnralc  concernant 
celle  matière  (a). 

36.  Bornons-nous  ici  A  faire  observer  en  quoi 
le  vain  pâturage  dans  les  bals  convient  avec  la 
vainc  pâture  dans  les  champs ,  et  en  quoi  il  en 
dîflÊrc. 

Ces  deux  droits  conviennent  en  ce  que  l'un  et 
l'antre  n'ayant  pour  objet  qu'un  produit  de'pou 
de  valeur,  on  doit  présumer  ijne  le  pAturage 

(OToy.IesMt.  70,  itz  ettao  Av^Cuit  fiimtuK 
(a)  Voyn  le  cbapilie  Xn  du  préwnt  titre. 
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éaAs  les  bols  n'est  naturellement,  comme  la-TÛne 
pfltnre  dans  les  champs,  qn'un  droit  purement 
facultatif. 

Hais  les  choses  qui  ne  sont,  par  elles-mêmes, 
que  de  pure  faculté  ,'peuvent  dégénérer.en  droit 
de  servitude,  et  sous  ce  rapport  de  conTcrrion 
d'une  espèce  en  une  autre,  il  y  a  une  grande  diF- 
fôrence  à  remarquer  entre  le  Tain  pâturage  dans 
les  bois  et  la  raine  pâture  qui  s'eserce  sur  les  au- 
tres terres  :  di^rence  qui  dérive  de  la  cause  orl- 
nelle  de  l'un' et  l'autre  de  ces  droits. 

37.  -Cômme  nous  l'étabtîroife  mieux  encore 
daAs  le  chapitré  où  nons  traiterons  généralement 
la  vaine  pâture,  celle  qui  s'exerce  sur  les  champs, 
après  la  levée  des  récoltes ,  a  sa  cause  originelle 
^ns  une  société  tacite  par  laquelle  les  proprié- 
taires soiit  coùvenus  de  laisser  eu  commun  la 
jouissance  du  produit  àc  peu  de  valeur  qui  reste 
sur  ces  fonds,  et  cette  soeiété  tacite  est  fondée 
sur  la  nécessité  même,  parce  que  les  divers  pro- 
priétaires de  champs  qui  souvent  sont  de  peu 
dV'tondiie,  ne  pourraient,  chacun  en  ce  qni  le 
COnrcriH",  faire  paître  leurs  bestiaux  par  trou- 
peaux séparés  et  exclusivemenl  sur  les  fonds  qui 
leur  appartionnenl,  sans  éprouver  des  embarras 
tels,  que  les  iiièonvénicns  résultant  (l'une  telle 
pratique,  l'coi porteraient  de  Leaucoup  sur  l'uti- 
lité qu'ils  pourraient  retirer  d'un  pâturage  d'ail- 
leurs si  peu  productif. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ce  que  l'on  appelle 
le  vain  pâturage  dans  les  bois  :  s'il  est  dA  à  la  gé- 
'néralité  des  habitans  d'une  commune,  c'est- sur 
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la  forêt  d'un  seul  qu'il  a'cxcrcc  :  on  n'en  jouit  pas 
pêle-mOlf!  ou  confusément,  par  rapport  à  la  mul- 
tiplicité (le  petits  cantons  de  bois  possédés  par 
divors  proprii^taircs ,  comme  on  jouit  confusé- 
ment de  la  vaine  pâture  ordinaire ,  par  rapport 
à  la  multiplicité  des  héritages  qui  y  sont  soumis 
et  qui  appartiennent  aux  divers  habitans  :  il  n'y 
a  donc  pas  ici  de  mise  de  fonds  conférés  en  com- 
mun de  la  part  de  ceux  qui  jouissent  du  pâtu- 
rage ,  comme  il  y  a  mise  de  fonds  respectivement 
conférés  en  commun  de  la  part  des  habitans  qui 
parlicipenl  à  la-vaine  pâture  ordinaire  :  l'un  de 
ces  droils  n'est  donc  pas,  comme  l'autre,  fondé 
sur  une  association  existant  entre  les  divers  usa- 
gers. 

Et  de  là  résulte  que,  sur  le  fait  de  leur  con- 
version en  droits  de  serrîtade,  il  y  a  une  dilTé- 
reuGc  essentielle  entre  Tune  et  l'autre  de  ces  deux 

espèces. 

Lorsqu'il  n'est  question  que  de  la  vainc  pAture 
qui  s'eseree  dans  les  champs ,  quoique  fondée  en 
litre,-  elle  peut  Hrn  rendue  ilhisoire  au  moyen 
de  la  clôture  des  fonds,  qui  est  toujours  permise 
aux  propriétaires,  La  raison  de  cela,  c'est  qu'à 
l'égard  de  celte  vauie  pâture ,  c'est  le  principe  de 
société  lacile  qui  est  toujours  prédominant ,  puis- 
qu'il est  toujours  la  cause  première,  et  qu'il  est 
de  règle  en  droit  que  les  sociétés  qui  n'ont  pas  de 
terme  fixe  ])ruvont  toujours  être  dissoutes  parles 
associés  qui  veulent  s'en  retirer. 

Mois  lorsqu'il  est  question  de  la  vaine  pâture 
dans  les  bois,  si  elle  est  fondée  en  titre,  ou  s'il  y 
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a  eu  des  actes  de  contradiction  suivis  d'une  pos- 
session .cooetante  de  la  part  des  usagers ,  elle  a 
Téritablement  le  caractère  de  la  servitude  réelle 
et  irrévocablement  acquise,  sans  que  le  proprié- 
taire poisse,  par  un  moyen  quelconque,  clôture 
ou  autre,  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  cet  usa- 
ge; car  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  ici  moyen  d'in- 
voquer le  principe  de  l'association  tacite  en  vertu 
duquel  le  propriétaire  d'un  champ  peut  toujours 
clore  son  héritage  pour  le  soustraire  à  la  vaine 
pâture,  l'on  ne  peut  disconvenir  que  le  titre  sur 
lequel  repose  le  droit  d'usage ,  doit  recevoir 
une  exécution  forcée  contre  le  propriétairè  de  la 
ibrét  '  ; 


CHAPITBE  IV. 

De  llDletprâalion  des  titres  conititatib  des  droits  d'usage 

dans  les  forêts. 


38.  L'oBSctRiTÉ  du  titre  peut  porter  ici  sur 
trois  pointa  principaux ,  c'est-à-dire  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  ce  ne  serait  pas 
plutôt  un  droit  d'usufruit  qu'un  simple  droit 
d'iisage  qui  aurait  été  légué  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  c'est  un  droit 
d'usage-servitude  réelle,  ou  seulement  un  droit 
d'usage-smitude  personnelle  qu'on  avotûu  éta- 
blir) 
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Enfin  sur  la  consistmicu  el  l'csp^rr  des  fniils 
ou  émoiumcns  qui  sont  accord<^9  à  l'usa^or. 

i°PoDR  dislinguprsi  c'est  plutôt  un  droit  d'usu- 
fruit qu'un  droit  d'usage  qui  aurait  cté  légué  ou 
concédé,  la  première  règle  à  suivra  est  de  con- 
sulter les  expressions  du  titre,  pour  rccounattro 
quelle  est  la  dénomination  qu'on  a  donnée  au 
droit  dont  on  faisait  la  concession. 

Ainsi ,  à  «upposer  qu'on  ait  explicitement  légué 
on  concédé  l'uBtUruit  de  la  forêt,  sans  rien  dÛre 
de  plus ,  le  légataire  ou  le  concessîoiuiure  aura 
le  droit  de  profiter  de  toutes  les  coupes,  tnCmo 
pbOr  les  vendre  A  son  profit  j  en  se  confermant 
toutefois  aux  règles  de  l'aménagement  établi  sur 
la  forêt;  parce  que  c'est  là  en  quoi  consiste  le 
droit  d'usufruit. 

Ainsi,  au  contraire ,  à  supposer  qu'on  ait  explir- 
eUement  \é§ué  ou  concédé  à  quelqu'un  un  droit 
d'usage  sur  la  même  forêt,  sans  rien  ajouter  de 
plus,  et  sans  qu'il  y  ait  aucune  circonstance  qui 
tende  ù  donner  plus  d'étendue  à  la,  disposition 
d'après  la  volonté  présumée  du  disposant,  le 
l<'-g^itaire  ou  Ir  concessionnaire  n'aura  le  droit  de 
prendre ,  sur  le  produit  de  la  forêt,  que  jusqu'à 
concurrence  do  I;i  mnsure  de  Ses  besoins,  sans 
rien  percevoir  au-(l<'l;i  pour  en  vendre;  parce  que 
ce  n'est  qu'en  cela  que  consiste  le  droit  d'usage. 

39.  Mais  la  disposition,  quoique  explicite- 
ment énoncée  dans  le  titre ,  peut  dégénérer  en 
une  autre  espèce,  par  les  conditions  ou  facultés 
qui  serïùent  positivement  assignées  à  son  exé- 
cution. 
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Ainsi,  à  supposer  que  le  litre  qui  nVtionce 
d'abord  qu'un  droit  d'usage,  accorde  néanmoins 
et  d'une  manière  expresse  ù  l'usager  la  faculté 
dp  couper  du  bois  dans  la  forêt,  non-seulement 
pour  ses  besoins,  mais  encore  pour  le  vendre, 
ce  ne  sera  plus  ua  simple  droit  d'usage ,  mais  un 
véritable  droit  d'usufruit  qui  aura  été  accorde, 
puisqu'cn  réglant  l'eséoution  de  la  eoncession 
on  lui  aura  assigné  les  avantages  qui  sont  inbé- 
rens  au  droit  d'usufruit;  et  c'est  alors  le  cas 
d'appliquer  la  règle,  non  qiioil  scriptum' scd,  guod 
gcstum  cstj  imtpicilur  (i). 

Ainsi,  à  supposer  au  contraire  qu'on  ait  d'abord 
positivement  légué  on  concédé  un  droit  d'usu- 
fruit, mais  qu'on  ait  ajouté  dans  le  titre,  que 
l'usufruitier  ne  pourrait  couper  du  bois  dans  la 
forêt,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait 
nécessaii-e  à  sa  consommation;  la  même  règle 
nous  conduit  à  décider  qu'il  n'y  aura  qu'un 
simple  (Irot)  d'usnge  élabli;  puisqu'en  considé- 
rant la  cliose  dans  son  exécution,  le  droit  con- 
cédé ne  doit  produire  que  les  avantages  qui  sont 
naturellement  inhércns  au  droit  d'usnge. 

40,  La  jouissance  accordée  à  quelqu'un  sUr 
le  fonds  d'un  autre,  signifie  naturellement  l'usu' 
fruit,  puisque  lo  droit  d'usufruit,  pris  dans  son 
sens  propre  et  légal,  consiste  dans  la  faculté  de 
jouir  ou  dans  l'exercice  de  la  jouïssaDce  de  la 
cbose  d'autrui. 

Mais  la  jouissance  modïTiéc  sur  l'éleDdue  des 

(i)  Voy.  l'explication  de  cette  règle  sous  le»  n"  io4,  ïo5 
et  106  da  Tmiit  tFiuufiuii. 
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besoins  de  lliomnie,  ou  restreinte  à  la  mesure 
des  bi'soiiiii  du  concessionnaire ,  ne  peut  signifier 
autre  cliose  qu'un  droit  d'usage;  parce  que'c'est 
là  \v.  caractère  propre  de  ce  droit. 

Ai.  Quoique  le  droit  de  jouissance  ne  soit 
point,  par  les  termes  du  titre,  modifié  sur  les 
besoins  du  légataire  ou  du  concessionnaire,  et 
quoiqu'il  HÏgnific  naturel lemcnt  le  droit  d'usu- 
fruit lui-même,  néanmoins  l'on  doit  encore  le 
faire  dégénérer  en  un  simple  droit  d'usage,  par 
interprétation  de  la  volonté  du  disposant,  lors- 
qu'il serait  contraire  à  la  nature  des  choses  de 
l'exécuter  comme  un  droit  d'usufruit. 

-'Suftpesons ,  par  exemple,  qu'on  ait  légué  la 
itraissance  ou  l'usufruit  d'une  forêt  &  quelqu'un , 
pour  que  le  l^laire  puisse  s'en  aider  perpétifel- 
lement  dans  l'exploitation  d^one  métairie  par  lui 
possédée  à  jwoximité  de  cette  forêt  Le  droit 
l^é  sera  bien  certainement  un  drint  de  servi- 
tude réelle,  un  .droit  qui  devra  rester  à  perpé- 
tuité et  pour  toujours  activement  inhérent  à  la 
métairie  du  lé^tfûre}  mais  sera-ce  nu  droit 
d'usufruit,  ou  ne  sera-ce  qu'un  droit  d'usage  t 

Si  l'on  devait  s'en  tenir  à  la  lettre  du  testa- 
pi  ent  ,  il  faudrait  décider  que  c'est  un  droit  d'usu- 
fruit qui  a  été  légué;  maiscomme  it  est  contraire 
d  la  nature  du  droit  d'usufruit  d'être'  perpétuel 
dans  sa  durée ,  parce  qu'autrement  le  droit  de 
propriété  ne  serait  plus  rien  ;  et  comme  en  réser- 
Tant  la  propriété  du  fonds  au  profit  de  son  hé- 
ritier^ OD  ne  doit  pas  croire  que  le  tesl^nr  n'ait 
voulu-  lui  transmettre  qu'une  chose  lUnsoire,  il 
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est  plus  raisonnable  de  penser  que,  dans  une 
hj'pothèsc  semblable ,  il  n'aura  eu  l'intention  de 
léguer  qu'un  droit  d'usage,  lequel  sera  très 
étendu  si  l'on  veut,  mais  ne  sera  toujours  pas 
un  droit  d'usufruit. 

42.  La  loi  romaine  nous  fournit  l'exemple 
d'une  semblable  intcrpràlalion  de  volonté  dans 
l'hypothèse  inverse  de  colle  (jne  nous  vouods  de 
présenter,  et  où  le  legs  d'un  droit  d'usage  doit 
d^nércr  çn  un  legs  de  droit  d'usufruit,  ou  être 
considéré  comme  un  legs  d'usufruit,  lorsqu'on 
l'entendant  auti-ement,  la  disposition  deviendrait 
inutile  pour  le  légataire.  Divus  jiUrianai,  càm 
quibutdam  utiu  titeœ  legatus  emt^  steuuit  fruetom  ^ 
quoifiu  eÎB  legatamvideri  :  quta  nîsi  liceret  legatanis 
cœdere  tilvam  ei  tenâere,  ^uemadmodùm  mufruc~ 
tariU  Ucetf  ttihit  habituri  euent  ex  eo  legaio  (i). 
Les  auteurs  qui,  se  fondant  sur  ce  texte,  ont 
'  cnsdgné  que  la  loi  romaine  permettait  â  l'usager 
d'une  forêt  d'en  vendre  le  bois,  se  sont  évidem- 
ment trompés ,  puisqu'elle  décide  seulement  que 
quoique  le  testateur  paraisse,  au 'premier  coup- 
d'oàl,  n'avoir  légué  qn'up  droit  d'usage,  on  doit 
néanmoins  croire  que  son  intention  a  été  de 
léguer  un  droit  d'usufruit,  et  do  laisser  ainsi  au 
légataire  la  faculté  de  vendre  la  coupe  du  bois, 
lorsqu'autrement  le  legs  serait  inutile  pour  lui, 
comme  cela  peut  se  roocontrer  par  rapport  à 
l'éloignement  de  la  forêt. 

Qu'on  suppose,  en  effet,  qu'un  testateur  pos- 

-(i]L.  aa,  ff, dé umtthabital', lîb.  l, til< B, 
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sédant  une  forêt  dans  l'île  de  Corse,  ou  dans  |^ 
Ardenncs,  en  lègue"  t'usage  à  on  habitant  de 
Lyon ,  nouB  nons  trouverons  placés  dans  une 
alternative  telle  qu'il  faudra  décider  ou  qoo  la 
disposition,  comme  legs  d'oaage,  est  uaUeM 
absolument  inutile,  par  rapport  à  llmpossAilité 
où  8C  trouve  le  légataire  d'aller  prendre  dans  la 
forêt  usagëre  le  bois  nécessaire  à  sa  contiom- 
matiou;  on  de  dire  que  ce  n'est  pas  un  simple 
legs  d'usage,  mais  bien  un  legs  d'usufruit  que  le 
testateur  a  voulu  faire,  parce  qu'il  n'ya  que  cette 
manière  d'interpréter  son  intention,  pour  donner 
un  effet  réel  et  utile  à  la  disposition  qu'il  a  voulu 
faire. 

A3.  2°  Il  peut  s'élever  aussi  des  doutes  sur 
la  question  de  savoir  si  c'est  un  droit  d'usage- 
srrvilude  personnelle  seulement,  on  si  c'est  un 
droit  d'usagc-sorvilude  réelle  qu'on  a  voulu  éta- 
blir :  et  c'est  là  le  second  point  d'interprétatioft 
que  nous  avons  à  examiner. 

Si  l'on  voit,  par  le  titre,  que  la  concessiofi 
n'ait  été  faite  qu'au  profit  d'une  personne  nomi- 
nativement désignée,  sans  rien  dire  de  plus,  cç 
ne  sera' qu'un  droit  purement  personnel  qu'on 
aurà  toula  établir,  et  ce  droit  sera  éteint  par  le 
décès  de  Tusager ,  sans  passer  aucunement  i  ses 
héritiers  ou  ayant-cause  :  Si  tamen  teUator  th- 
momtravitpcrsonam,  cai  servitutem  pecorit  pratstari 
volait,  cmptori  vel  funredi  non  eadem  prœstabitur 
iervilm  (i). 

col»  4t^'  deterpU,rmieor.pr(Ed.,Hb.  8,  Ut.  3. 
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Lorsque  la  conrcssîon  d'un  droit  d'usage  a  (■16 
faite  à  quoiqu'un  pour  lui  cl  ses  hoirs,  ou  hîcn 
pour  lui  et  sn  desccndims,  sansonrattachev  l'exer- 
cice à  aucune  hnbitFtlion  particulière  et  dOsignéc, 
ni  à  aucune  exploitation  rurale,  pour  accorder 
plus  d'aisances  A  l'habitant  ou  au  cultivateur,  co 
n'est  toujours  qu'un  droit  d'usage-scrriludc  per- 
sonnelle qui  a  élé  <;lahli;  mais  il  doit  durer  autant 
que  la  postériti;  du  premier  usager,  et  ne  s'é- 
teindre que  par  l'cxtinclion  mCinc  do  celle  pos- 
térité :  sauf  néanmoins  les  autres  causes  par  lc3- 
quellesilpeul  prendre  lin,  telle,  par  exemple,  que 
la  prescription  parle  nôn-usage,  durant  trrnteans. 

4^.  Si  le  droit  d'usage  a  été  concédé  ou  li'gué 
û  quelqu'un  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  succès- 
seur»,  flans  la  piiasesnioii  d'une  métairie  ou  d'un 
fonds;  ou  tant  pour  lui  que  pour  ses  ayant-came 
qui  sont  toujours  <lea  successeurs  ù  litre  singu- 
lier dans  le  fonds  par  eux  acquis,  il  aura  la  na- 
luiT  de  la  s(T\i(nde  réelle  aclivement  inhérente 
au  fonds  possédiipar  le  premier  concessionnaire; 
pccoris  pnscrneti  scrvitules ,  ilcm  ad  aquam  appel- 
hindi ,  d  prœdii  fnictus  maximt  in  pecorc  consistât , 
pradii  magls  quàm  personœ  videntur  (i).  Alors  le 
droit  est  perpétuel  de  sa  nature  et  il  passe  aUS 
ncquérciirs  des  biens  du  premier  conceasion- 
iiaîre,  parce  que  les  expressions  successeurs  et 
ayaut-cause  s'appliquent  également  A  tous  ceux 
qui  surcèdent  dans  la  possession  des  choses  qui 
nous  appartiennent. 


(i)D.l.  i,S.tod. 
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L'une  des  marques  les  plQBviçiblefcle  la  réalité 
du  droit  d'usage  s'aperçoit  dans  l'espèce  et  la 
nature  des  émolumens  qui  en  sont  l'objet.  Il  est 
sensible,  en  effet,  que  le  droit  de  faire  paître  son 
bétail  se  rapporte  directeioaent  à  l'utilité  des  fonds 
pour  la  culture  desquels  le  bétail  est  employé, 
'  soit  couiuiR  agent  de  labourage,  soit  comme 
moyen  de  produit.  11  est  sensible  encore  que  le 
droit  de  prendre  dans  une  forêt  des  arbres  futaies 
propre.s  à  la  bâtisse  des  maisons,  se  rapporte  aussi 
directement  i\  l'utilité  des  édifices  qui  peuvent 
appartenir  au  concessionnaire  de  ce  droit,  et 
qu'en  conséquence,  dans  ces  cas  et  autres  sem- 
blables, le  droit  doit  être  présumé  réel  chaque 
fois  qu'il  n'est  pas  évident ,  à  vue  du  titre  consti- 
tutif, qu'on  n'a  voulu  accorder  an  cessionnaire 
qu'une  simple  faculté  à  lui  personnelle  et  pour 
lui  seulement. 

AS.  Lorsqu'on  est  parvenu  à  se  convaincre 
que  le  droit  est  réel ,  on  a  encore  à  examiner  si 
c'est  en  contemplation  d'une  culture  de  fonds, 
ou  si  c'est  seulement  en  considération  d'une  ha- 
bitation que  l'exerciee  en  a  été  concédé,  pour 
savoir  précisément  à  quel  immeuble  la  scnutude 
est  activement  inhérente. 

Cela  est  sang  difficulté  quand  les  émolumeds 
à  percevoir  par  l'exercice  dn  droit  d'usage  n'en- 
trent aucunement  dans  la  consommation  im- 
médiate de  l'homme ,  comme  lorsqu'il  s'agît  du 
pâturage  des  bestiaux,  ou  de  la  prise  des  bois  de 
construction  pour  réparation  de  bâtimens  :  dans 
le  premier  de  ces  deux  cas,  c'est  aux  fonds  en 
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cnltiue,  possédés  par  le  concessionnaire  ou  ses  - 
sDCceueniB,  qu'on  doit  rapporter  actirement 
l'exercice  àe  la  serritude;  et  dans  le  second  ,' 
c'est  à  la  maison  par  loi  possédée  ou  provenant  • 
de  loi ,  qne  la  serntude.doit  être  regardée  comme 
activement  inhérente,    li:;:^:- ^  • ■' 

Ib^tdrsqdè les émolomens  provenant  de  l'exer- 
cice du  droit  d'nsf^  entrent  dans  la  consomma- 
tion immédiate  de  l'homme ,  tel  que  le  bois  qui 
est  employé  au  chauffage  ou  à  cuire  nos  alimens, 
il  y  a  encore  une  autre  distinction  à' faire."'  "  ' 

S'il  paraît,  par  le  titre  ou  la  possession,  quèTu- 
sage  au  bois  de  chauffage  n'ait  été  concédé  que 
pour  servir  au\  aisances  d'une  maison  de  mailrc , 
c'est-à-dire  de  la  maison  d'une  personne  dont  Vé- 
tal  et  la  condition  étaient ,  ù  IV'poquii  <\i'  la  coii- 
cession  du  droit,  étrangers  à  l'élal  cl  ù  la  con- 
dition du  cultivateur,  la  servitude  ne  sera 
activement  inhérente  qu'à  l'édi/icf  pour  l'utilité 
duquel  seulement  elle  aura  été  établie. 

Si  au  contraire  il  s'agit  d'une  maison  qui  ne 
soit  que  l'aceeesoirc  d'un  domaine  rural ,  comme 
étant  principalement  destinée  à  loger  le  cultiva- 
teur et  à  héberger  le  produit  des  terres,  ce  n'est 
plus  à  la  maison  seulement ,  mais  à  l'ensemble 
de  tous  les  fonds  de  lai  métairie  que  la  servïtuda 
seta'âai^iipûi([ii'fdle  n'ait  pour  objet  que  la  prise 
du  bo»ijliin>w(iljii|<ijftt  iii  -  j^    "  -] 

46.  H&iB  lorecfoé  là  concession  n'a  pas  sco- 
leiiient'poiir«b}et  le  chauffage  de  l'habitant',  -et 
qu'elle  embrasse  encore  des  droils^de  pâturage 
pduE  teftJbertiaitt,  ou  de  prise  de  bois  pour  bar- 
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xet,  et  clore  les  fonda,  il  est  évident  que,  par 
QQtte  4ouWc  destioatioD,  l'on  a  voulu  attacher 
la  servitude  à  l'onaernblo  des  terres  du  domaine , 
puisque  les  émoluiiiens  doivent  en  être  employés 
à  l'utilité  de  sa  culture,  soit  en  ce  qui  concerae 
la  consommation  immédiate  de  la  personne  du 
culMvfftPHTt  spU  en  ce  qui  toucUc  à  la  conscrva- 
tip».ïlW  fi^*e»6t    l'wtrctien  des  agens  de  ia- 

Ponvtoua  ces  cap,  poiur  dtre  admj^à  l'HercioA 
de  la  servitude,  U  fmt  cah»  qui  fmten  ro> 
vendiquer  lei  avantagçB,  ^tablfs^e  qu'il  «t  pro- 
priétaire de  la  tnaiso!!  ou  de  la  métairie  pour  l'u- 
tililé  desquelles  la  concession  en  avait  été  faite, 
et  qu'il  soit  d'ailleurs  prouvé  que  le  droit  n'a  pas 
été  proscrit  par  trente  ans  de  non~iiaage. 

Eiifln,  quels  que  soient  les  ql>jets  et  l'étendue 
^es  droits  concédés  ou  laissés  aux  habitans  d'une 
commune  dans  une  foret  voisine ,  In  servitude 
est  toujours  réputée  réelle  :  elle  est  toujours  rc- 
gardi5e  comme  n'ayant  été  consentie  qii'i;»  faveur 
de  l'agriculture  à  exercer  sur  les  terres  de  rette 
commune  î  c'est  à  la  masse  de  ces  terres  qu'elle 
est  activement  inhérente,  et  l'exercice  en  appar- 
tient généralement  4  tous  Isi  M^itam  comme  dor 
vicilié»  dans  le  lieu.  • 

47,  y  It  PBDï  y  avoir  aussi  de  la  difficulté  à 
reconnaître  quelle  est  la  consistaace  des  émolu- 
maai  dlfs  A  l'iuager,  ou  quelles  sont  tes  espèces 
de  finit*  sur  tetqit^  l'usager,  dans  uns  fordt,  a 

de  pnndre  »n  usage.  - 
.  Un«foc6t  eitKiMeptthbde{HmèitwdM&nlt» 
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de  ^£3  espèces ,  les  uns  serrant  à  la  nonrrï' 
ture  des  bestiaux  par  le  moyen  du  pâturage  ou 
du  pajiagfl  y  serait  exercé  :  les  autres  seiv 
Vaat  à  la  consommation  mé^l^tc  ou  ïmmédiata 
de  rhonupe ,  pour  la  prise  du  bois  qui  lui  est  né* 

^reit  de  conper  du  bois  embrasse  encore, 
dans  sa  gâjénalité  *  {^sieurs  espèces  subaltemeit 
très  4i«U|ictM  le»  unes  des  antres  r 

U  peut  ^'entendre  de  k  coupe  des  arbres  fu^ 
taies ,  propre»  à  ciwtmîra  on  réparer  les  mai* 
«ons  ; 

li  peutïi'étrs  relatif  qu'à  l'exploitation  des  boi^ 
en  taillis  ; 

II  peut  ne  s'appliquer  qu'au  bois  mort  et  sec; 
Enfin,  il  peut  n'avoir  pour  objet  que  le  mort- 
bois,  lequel  ne  comprend  qvie  di's  brins  de  me- 
nus bois  qui  sont  de  peu  de  valeur,  et  que  nous 
signalerons  plus  bas. 

La  principale  ou  plutôt  l'unique  question  que 
nous  nous  proposons  d'examiner  ici,  consiste  à 
savoir  quelle  est  l'interprétation  qu'il  faut  donner 
à  un  titre  par  lequel  on  a  établi,  sur  une  forêt, 
un  droit  d'usage  en  termes  généraux,  et  sans  dé- 
tonuiner  la  pâture  tlu  produit  ou  des  bois  qui  en 
seront  l'ol^ti?  devra-t-on  l'étendre  à  toutes  lea 
Bspèces,  parce  qu'il  n'en  exclut  aucune  P  ou  de- 
vra->tfOn ,  par  une  Inteiprétation  plu^  rigoureuse, 
aeTappliquer  qu'à  la  moindre,  parée  qu'il  ne  sir 
gnale  pas  les  plus  importantes? 

48.  Il  fiuLt  d'abord  écarter  troii  e^ièees  qui 
pMmnk  èbe  ià  l'qbjtf  d'enenne  diffiimlt^  i  ce 


■  72  TITRE  I.  CHAP.  ■  Vt. 

sont  les  droits  de  pâturage  et  panage ,  et  celui  de 
la  prise  du  hois  de  construction. 

tes  droits  de  pâturage  et  de  panage  ne  doivent 
point  être  regardt^s  comme  cdmpris  dans  une 
telle  concession  d'usage  où  ils  ne  se  troiiTent  point 
'paiement  indiqués,  soit  parce  qu'ils  ne  sont 
icun  que  par  la  dénomination  qui  lui 
<6i  et  qu'on  ne  peut  être  censé  concéder 
k  iiâ  dé^gne  point ,  ou  ce  qu'on  évite  de 
t  le  nom  qui  lui  est  propre  ;  soit  parce 
'  e  de  ces  droits  étant  destiné  à  la  sub- 
^tanc^  âes  bestiaux ,  tandis  que  l'usage  à  prise 
de  boi^'ibumit  à  la  consoinmation  de  l'homme, 
il.  y  aurait  de  la  eonfUsion  dans 'les  choses  «-A 
vouloir  les  comprendre  dans  un  titre  d'usage  an 
rliaiill'.igtï  où  ils  ne  sont  point  rappelés' et  du- 
quel ils  ne  peuvent  dériver  par  la  voie  de  conaé- 
qiiriire. 

Ouant  au  droit  de  prendre  des  arbres  futaies 
propres  aux  consirunlions  et  réparations  de  mai- 
sons ,  il  est  de  même  évident  qu'on  ne  doit  pas  le 
considérer  couunc  compris  dans  la  concession 
d'usage  faite  eu  termes  généraux ,  et  sans  que  cela 
soit  positivement  exprimé  dans  le  titre,  ou  au 
moins  sans  qu'il  y  soit  dit  que  l'usager  pourra 
couper  toutes  sortes  de  bois;  car  la  coope  des  ar- 
bres de  cette  classe ,  n'appartenant  pas  même  à 
l'usufruitier,  doit,  à  plus  forte  raison,  être  ÎDtCT- 
dite  au  simple  usager  dont  les  droits  .sont  tou^ 
jours  beaucoup  moins  étendus. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exeriùce  d'un  droit 
d'usage  sur  une  forêt*  et  que  la  concesBÎoa  en  « 
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été  faite  en  termes  généraux  ,  sans  aucune  dési- 
gnation tics  cspi.'ccs  de  bois  à  prcndré  de.  la  part 
de  l'usag-er,  e'est  un  droit  d'usage  au  ehaullago 
Beulement  qu'il  s'agît  d'apprécior,  puisqu'il  ne  s'é- 
tend pointa  la  prise  du  bois  de  conslruclion.  et 
qu'il  ne  comprendpas  non  pluslc  droit  depAturage 
ou  de  panage  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 

A9.  Beste  donc  A  savoir  qu'est-ce  que  com- 
porte un  simple  droit  d'usage  au  bois  de  chauf- 
fage établi  sur  une  foret,  sans  autre  addition  ni 
désignation  :  l'usager  auquel  ce  droit  appartient 
doit-il  avoir  la  faculté  de  couper  le  bois  vifeo  tail- 
lis, ou  n'a-l-il  que  celle  de  se  servir  sur  le  bois 
mortel  mort-bois,  sans  pouvoir  profiter  d'aucune 
autre  espèce?  VoilA  toute  la  question. 

Pour  soutenir  qu'en  rc  cas  le  droit  d'usage  ne 
peut  Être  exercé  que  sur  le  bois  mort  et  mort- 
bois  seulement,  on  peut  dire  : 

Que,  dan?  le  silence  du  titre  sur  l'espèce  de 
bois  dont  la  coupe  est  permise  à  l'usager,  on 
doit  recourir  à  iinr  îiilcrprélation  rigoureuse  , 
pour  restreindre  phitôt  que  pour  étendre  l'u- 
sage ;  parce  que  la  faveur  doit  toujours  être  pour 
la  liberté  des  fonds ,  comme  po«r  celle  des  per- 
sonnes ; 

Que,  si  nous  recourons  aux  principes  généraux 
du  droit,  ils  paraissent  tous  venir  à  l'appui  de  cette 
décision,  puisqu'ils  veulent  que ,  dans  le  doute, 
on  s'attache  au  parti  le  moins  rigoureux,  seiiiper 
in  obscuris  ijuod  minimum  est  sequimur  (i)  ;  qu'on 

(i)  L.  g ,  fT.  ngtd.jur. 
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adopte  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  à  la  libéra- 
tion ,  uhi  de  liberando  facUtor  sis  ad  liberalionem  (  i)  ; 
et  quo  l'objet  do  la  dcite  soit  toujours  réduit  4  la 
plus  petite  somme ,  ad  id  qaod  minimwit  est  redi- 
genda  est  sianma  (a); 

Que  telle  ttait  la  disposition  de  l'article  ii  du 
chapitre  17  de  la  coutume  du  iNivernais,  portant 
que  ■  usage  des  bois  régulièrement  est  tel  que 
»  l'ntager  peut  prendre  bois  mort  et  morUbois 

•  en  son  espèce  de  ïwia  poor  se  cbaqffep,  e\.  pour 
»  us  «utffls  ndAessit^  t  jn  Mit  «tago  la'sat  m» 

>  ^  ou  linutéppr  titre  9upre«9«i^tiii>ii  BHffiHute 
eau  contraire;  " 

Qqs  telle  est  aussi  la  doctrine  de  Lcgraml  sur 
laqontumedeXroyes  (3),  lequeleoseiguef  qu'une 
«  simple  concession  d'usage  dans  line  for<^t,  t!ans 
■  wtjreadjeGtijon,  n'empPFte  que  l'usage  du  hois 

•  mort  et  mort-bois,  comme  il  a  été  jugé  par 

>  ari^t  du  15  février  1580  ;  . 

Qu'enfin  Itannelier  (4)  professe  la  même  chose 
d'après  Coquille ,  Loisel  et  Taisand ,  fondés  sur 
la  disposition  de  la  coutume  du  Nivernais. 

90.  Nouobiitant  tous  ces  raisonnemens  et 
ces  autorités,  cette  décision  doit  être,  en  général, 
repoussée  comme  n'ayant  aucun  fondement  véri- 
table. 

Il  faut  d'abord  écarter,  comme  aœ  lueur  trom- 

•  (i)  L.  47,  ff,  de  ohligat.  et  aci. ,  lib,  44 ,  til.  7* 
j[3)  L.  34  in /îne ,  ff.  de  regul.  j'ur. 

(3)  Alt.  173,  glôtei,  n"6et  7;  —  et  art.  (74 1  glose  a  ^ 
n'a. 

(4)  IflT.  2t  tnuttfg,  S  t,  n*  M. 
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penie,  l'oiiinion  des  niitnirs  qui,  comme  Co- 
quille, ont  i^cril  sous  l'iii(luf'iici;  d'une  eoulumc 
telle  que  celle  du  Nivernais,  ou  qui  onl  adoplé 
de  coniluMce  la  doctrine  pai'  lui  professée .  sans 
prendre  la  pciuo  de  l'cxamiucr  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  Il  est  bien  certain  que 
lea  usages  qui  ont  pris  naissance  sous  une  telle 
coutume  doivent  suLir  la  limitation  qu'elle,  pres- 
crit, parce  que  lea  titres  s'expliquent  toujours 
conformément  aux  loia  sous  l'empire  desquelles 
ils  ont  (^té  consentis.  Mais  comme  une  coutume 
particulière,  quelle  qu'elle  soit,  n'a  jamais  fait  le 
droit  commun  de  la  France,  il  est  nécessaire  du 
dire  que  la  décision  qui  y  est  portée  se  trouve  pla- 
cée hors  de  la  tlièse  générale  que  nous  allons  sou- 
tenir par  les  raisons  suivantes  : 

l"  Si  l'on  envisage  d'ahord  la  question  dans  ses 
rapports  avec  l'équité  naturelle,  n'esl-il  pas  do 
toute  évidence  qiie  celui  à  qui  l'on  a  fait ,  en  ter- 
mes généraux,  une  concession  d'usage  au  lioisde 
chaulijge  dans  vue  forêt,  a  du  dés-lors,coaiplor 
sur  une  prise  de  bois  en  quantité  suffisante  pour 
cuire  ses  aliuicns  et  se  chauffer?  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'il  a  dû  croire  que  cette  quantité  lui  serait 
duo  tout  entière,  puisque  c'est  précisément  en 
cola  que  consiste  l'objet  du  tout  droit  d'usage  de 
celte  nature?  Et  dès-lors  comment  pourrait-on , 
sans  blesser  les  principes  de  l'équité,  venir  après 
coup  lui  dire  qu'il  doit  se  contenter  de  la  coupe 
des  bois  morts  et  mort-bois,  lors  même  que  ces 
espèces  ne  seraient  pas  en  quantité  sufilsanle  pour 
satisfaire  à  ses  beso^s  '^  Une  telle  propositi**" 
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Férélerait-elle  pas  la  surprise  et  le  dol  commÎB  en- 
TNVcet  usager? 

Et  quand  il  s'agit  d'une  commune  usagère ,  il 
est  encore  une  autre  considération  toute  particu- 
lière <[ui  ne  doit  point  échapper  à  l'homme  juste; 
c'est  que  cette  commune  serait  encore  aujour- 
d'hui propriétaire  du  fonds,  si  jadis  elle  n'eu 
avait  pas  été  dépouillée  par  la  Violence;  et  qu'en 
rapportant  toute  interprétation  but  le  &it  même 
de  l'usurpation,  il  serait  bien  plus  naturel  d'en 
restreindre  l'étcudue. 

SI.  2*  Si  l'on  veut  rechercher  la  solution  de 
la  question  dans  les  termes  mêmes  du  titre,  et  par 
rapport  aux  diverses  espèces  de  bois  auxquelles 
on  en  doit  faire  l'application ,  l'on  voit  qu'on  y  a 
établi  un  droit  d'usage  au  bois  de  chauffage  ;  que 
ce  droit  a  été  concédé  en  termes  généraux  et  sans 
désigner  aucune. espèce  de  bois  sur  laquelle  l'u- 
sager pourra  prendre  son  approvisionnement 
plutôt  que  sur  d'autres  ;  or  que  résulte-t-il  de  là  ? 

Il  en  résulte  que  l'usager  peut  se  servir  sur 
toutes  les  espèces  qui  sont  destinées  au  chaulTage  ; 
qu'iiinsi  il  peut  prendre  sur  les  bois  vifs  en  taillis , 
comme  sur  les  bois  morts  et  mort-bois ,  puisque 
les  uns  comme  les  autres  sont  des  bois  de  chauf- 
fage ,  et  qu'il  n'est  aucune  de  ces  espèces  dont^la 
prise  ne  lui  soit  concédée  par  son  titre,  ou  au- 
cune dont  la  coupe  lui  soit  interdite.  Ici  la  loi  po- 
sitive est  bien  d'accord  avec  les  principes  du  rai- 
sonnement :  car,  comme  le  genre  embrasse  touteS' 
le*  espèces ,  «le  même  la  loi  veut  que  la  disposition- 
4u  titre  qui,  par  «a  tenues  génécaux*  pute  snr 
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tontle  genre,  embrasse  aussi  toutes  les'espèces, 
$emper  tpecialia  generatibm  itu^nt- {}). 

Inutite  d'invoquer  ici  la  faveur  due  à  la  liberté 
du  fonds,  pwsqne  l'existence  de  la  servitude.est 
certaine. 

Inutile  encore  d'invoquer  la  règle  in  obteurît 
i/uod  minimum  ett  tequimuTt  puisqu'il  n'y  a  rien 
d'obscur  dans  le  titre ,  et  qu'on  ne  pourrait  l'ap- 
pliquer exclusivement  à  une  seule  espèce  de  bois 
tandis  qu'il  les  embrasse  toutes,  sans  le  scinder 
et  le  dénaturer  au  lieu  de  ri[ilorpr(Hcr, 

Et  s'il  fallait  recourir  aux  règles  d'interpré- 
tation des  conventions,  elles  seraient  encore 
toutes  concordaiilcs  pour  iHondre  les  droits  de 
l'usager  à  la  prise  du  liois  taillis,  parce  que, 
suivant  la  pratique  universelle  de  tous  les  pays, 
le  taillis  est  un  bois  de  chauffage ,  et  que  les 
contrats  s'interprètent  toujours  conformément  à 
ce  qui  est  pratiqué  dans  le  pays  où  ils  ont  été 
passés  (1159),  «l  id  seijmmw,  guod  in  régions  in 
quâ  actum  est^  frequentatur  (a)  :  et  encore  parce 
que  c'est  le  propriétaire  qui  a  fait  la  loi  au 
contrat,  et  qu'en  conséquence  c'est  contre  lui 
que  l'interprétation  devrait  êtr&  faite»  veteribtu 
f  lacet  paetimem  obtcuramtVelqmbiguamfVendiiori, 
£t  fut  tocavU.  nocere  :  in  quorwn  fuit  potestaU  le^n 
apertiia  contcribere  {3). 

S2.  3*  Si  nou8  envisageons  là  question  par 
rapport  à  l'étendue  du  droit  établi  par  le  titre 

(i)  L.  i47i  ff.  </"  regul.  jur. 

(ii)  h.H,S.deregul.jur. 

(3)  II.  39,  S.  de paclit,  lib,  a,  lit  14. 
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dont  fHi  recherche  l'application,  neiM  arriveroat 
'  toujours  au  même  résultat 

On  a  dispoié ,  au  profit  de  l'usager  »  d'un  droit 
d'usage  Èxt  bois  de  chauffage  dans  une  forêt  ! 
que  peut-il  exiger? 

Il  peut  certainement  demander  Texerclce  d'an 
droit  d'iisnge,  puisque  c'est  là  ce  qui  lui  A  été 
concédé  :  il  peut  donc  exiger  la  quantité  de  hola 
de  chaufTngo  qui  est  nccrsaaire  à  sa  consom- 
mation, puisque  r'i  sl  en  ci'Ia  qm' ronsislerobjct 
de  son  droit.  S'il  n'y  a  p;is  asscT:  drîinis  mort  ou 
mort-bois  à  sa  porléi;  diuis  la  foriM  ,  on  devra  lui 
fournir  du  bois  vif  rn  taillis,  puisqu'il  lui  l'aul 
ce  qui  rst  niVssairc  à  sa  consommation  :  on  m-- 
pcut  lui  oiiVir  moins,  parce  que  le  nOcessaire 
ne  souffre  point  de  retranchement;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  ù  lui  opposer  le  texte  de  la  loi  romaine 
portant  que  ad  id  fjuod  minimum  est,  rcdigcnda 
est  aumma,  pour  soutenir  à  vue  de  ce  texte  qu'il 
ne  doit  pas  toucher  an  bois  vif,  puisqu'en  se 
renfermant  dans  les  bornes  de  la  nécessité,  Q 
n'exige  qu'utl  mbiitnam  au-dessous  duquel  on  ne 
peut  pas  descendre. 

S3.  JL'  Tout  ce  que  Ton  jicut  dire  pour  la' 
cause  du  propriétaù^ ,  c'est  que,  comme  le  porte 
Tart.  IS,  tît  15  de  la  coutume  de  Lorraine, 
l'usager  doit  user  des  bois  morts  et  mort-bois 
qui  sont  à  sa  portée ,  avant  de  toucher  aux  attira 
espèces. 

Il  doit  se  servir  d'abord  sur  ees  deux  e^ièces 
do  bois,  parce  qu'Us  sont  aUSSÏ  COIDJHis  dUU  la 
disposition  de  son  titre. 
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Il  doit  en  faire  la  prise  dans  tout  ce  qu'ils 
peuvent  fotirnir,  avant  de  tourlicr  aux  autres 
espèces,  parce  qu'il  est  tenu  dojouiren  bon  père 
de  famille  et  aTec  ccanomie,  et  que  le  proprié- 
taire administrant  sagement  et  économiquement 
sa  Forôt,  en  userait  de  cette  manière. 

Néanmoins  il  ne  doit  être  obligé  de  couper 
ainsi  de  préférence  que  I(?s  bois  morts  et  mort- 
bois  qui  sont  ii  sa  porlée,  puisque,  même  à 
l'égard  des  usagers  dans  les  foréla  de  l'Etat,  les 
ordonnances  veulent  que  les  bois  qui  leur  sont 
dus  leur  soient  IhTés  en  lieux  propres  et  com- 
modes (i).  Autrement  il  y  aurait  de  la  vexation 
à  vouloir  le  forcer  d  faire,  dans  toute  l'étendue 
d'une  vaste  foret,  la  quête  de  menus  bois  qui  ne 
vaudraient  peut-être  pas  la  peine  d'être  recueillis 
d'une  manière  aussi  dispendieuse. 

Ainsi ,  à  supposer  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un 
usager,  ou  d'un  petit  nombre  d'usagers  placés 
à  rôlé  d'une  grande  forél ,  il  pourrait  arriver  ac- 
cidentellemoiit  qu'ils  fussent  tenus  de  prendre 
leur  chaulfagc  seulement  sur  les  bois  morts  et 
mort-bois,  parce  qu'il  s'en  trouverait  assez  à 
leur  portée  pour  fournir  ù  leur  consommation; 
mais  soutenir  qu'une  coiiimune  usagérc,  ou  que 
des  usagers  en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  ne 
peuvent  prendre  que  les  boîs  morts  et  mort-bois , 
lors  même  qu'il  n'y  on  aurait  pas  assez  à  leur 
portée  pour  fournir  à  leur  consommation,  et 
vouloir  les  réduife  ainsi  en  exécution  d'un  acte 

(i)  VoV.  mprà  du  thip.  3 ,  am»  le  n"  29. 
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de  concession  qui  leur  auraitaccordéleurs  usages 
ea  termes  généraux,  c'est  tomber  dans  une  ab- 
surdité palpable ,  puisque  c'est  se  mettre  on  con- 
tradiction avec  le  litre  qu'il  s'agit  d'exécuter. 

34.  Il  faut  cependant  observer  qu'une  cause 
de  cette  natm«  ne  devrait  pas  être  jugée  sans 
prendre  en  grande  considération  les  actes  de 
iouissance  du  temps  passé,  parce  qu'une  pos- 
session longue  et  uniforme  doit  servir  de  règle 
dans  une  chose  sur  laquelle  elle  aurait,  au  be- 
soin, opéré  la  prescription  :  usum  atfuavettrei^ 
tongoque  dominio  amttiiattmt  tinguUê  civîAiu  i»^ 
nere  censemus,  nec  uUânovationeturbarï :  Uatam^a^ 
ut  quantilatcm  singuli  tfuam  veleri  Ucentid  percir 
piunt,  more  usque  in  prœsentem  diem  perdtirantp 
percipiani  {i).  Ainsi,  à  supposer  que depiùs trente 
ans  les  usagers  eussent  été  restreints  à  la  prise 
des  bois  morts  et  mort-bois ,  nonobstant  cpic  ces 
deuxespèces  eussent  ék^  insuffisantes  pour  fournir 
atout  leur  chauffage,  il  ne  serait  plus  temps 
pour  eux  de  demander  du  bois  vif  en  taillis  (a). 

S3,  On  comprend,  d'après  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  cette  question ,  que  l'arrêt 
du  15  février  1580  dont  parle  Legrand,  ne  peut 
6trc  un  préjugé  capable  de  faire  balancer  l'opi- 
nion sur  tant  de  motifs  contraires  à  la  décision 
qu'il  renferme  :  décision  intervenue  sur  un.^is 
dont  les  circonstances  nous' sont  ,îiicaimuç#^jâj&> 
cision  solitaire  et  par  cela  seul  bien  inca^utble  de 
faire  r^e  en  jurisprudem^iç,  car,  comme  le  dit 

(0  L.  4i  cod-  de  aquaduettt,1Sb.  il,  tit  {a. 

'(a)  Toy.  daw  SmÂi-ïon ,  liv.    tit.  39,  wb  tiOOts  S. 
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e  président  Bouliicr,  »  il  csl  Irès  iuiportanl  de 
faire  attention  que,  ponr  donner  aux  choses 
jugées  celte  autorité  qui  approche  de  la  légis- 
lation, il  ne  suffit  pas  d'un  ou  de  deux  arrêts 
rendus  souvent  sur  des  circonslancrs  particu- 
lières, ou  dans  des  causes  mal  plaîdécs  et  mai 
défendues  ;  quelque  respect  qu'on  doive  avoir 
pour  ici  jugeniens  des  tribunaux  supi'Tieurs , 
il  ne  serait  pas  raisonnable  qu'ils  gênassent  la 
conscience  des  juges,  quand  la  même  question 
se  présente  de  nouveau.  C'est  ce  que  Justinien 
a  tri!;s  bien  décidé  en  ces  termes  :  Non  si  çuid 
benè  non  dirimalur,  Itoc  in  aliorwn  juilicium  vitium 
exteiidi  oportel,  cinn  non  exemplis,  sed  tegtbus  ju- 
dicandwn  sil.  L.  13,  cod.  de  sentent,  et  interloc. 
Et  c'est  aussi  le  sens  de  notre  proverbe  eoutu- 
mier,  une  fois  n'est  pas  coutume ,  comme  d'autres 
l'ont  observé. 

•  Aussi  est-il  certain  que,  pour  former  une 
jurisprudence  sur  une  malièrc.  il  faut  une  lon- 
gue suite  d'arrêts  conformes.  Les  lois  romaines 
semblaient  même  exiger  quelque  chose  de  plus, 
car  E'ilfs  demandaient  pour  cela  une  suite  de 
choses  perpétuellement  jugées  de  la  même  ma- 
nière :  reruiii  perpeliiô  simiUtcr  judicatarum  auc- 
lorilalem  (i).  Mais  on  a  vu  que  cela  devait  être 
interprété  sainement,  et  qu'il  suffisait  que  pen- 
dant long-temps  la  jurisprudence  eût  été  uni- 
forme sur  un  même  point.  Cela  est  même  fondé 
sur  une  autre  loi  qui  porte  que  la  coutume 

Ci)L.38,ff.rfefcfaw,1ib.i,ùt.  3. 
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B  peut  être  prouvée  par  des  jugemens ,  pourvu 

•  qu'ils  aient  été  fréquemment  rendus  sur  une 

■  même  matière  et  d'une  farôn  uniforme  :  proba- 

•  ti$  kit  quœ  fretfuenter  iit  eodcm  controversarium  gc 

■  ntre  tervatm  sont  (i).  Telle  est  la  règle  que  nous 

>  derons  suivre ,  et  de  laquelle  il  serait  très  dan- 

>  gereux  de  s'écarter  :  encore  scrais-je  d'avis  avec 
k  un  habilq  homme  (a) que  si  l'on  s'apercevait 
0  qu'une  pareille  jurisprudence  fût  trop  contraire 

■  à  l'éqnité,  ou  qu'elle  produisit  des  inconvéniens 

■  imprévus ,  il  serait  du  devoir  des  cours ,  de  la 

•  changer,  pourvu  que  cela  se  lit  avec  grande  con- 

■  naiB|ance  de  cause  (3).  » 

OBSB&TAnOlta. 

Stt.  Vmmnfrmm  âÊtûtteifeatvioitfainiÀiiiet, 
oit  l'éclaircissement  des  dontei  qui  s'élèvent  aur  k  nature 

d(i  droit,  ou  l'eppréciation  de  son  étendue. 

i.  Quant  il  la  nature  da  droit ,  l'auteur  (  n°  3g)  prenant 
pour  cxcLupli:,  le  lilre  qui,  n'dnonçBnt  d'abord  qu'un  droit 
d'usage,  accordctaii  ncanmoins  A  l'usager  la  faculté  de 

'  couper  du  bois  poar  en  venike,  tEt  «pis  ce  ne  feTUt'  plu 
>in  simple  droit  d'usage ,  mais  «a  véirtaUe  droit  d'osor 

■  fruit  t  cette  doctrine  peut  bien  s'appliquer  A  là  cansUtntioa 
d'un  droit  d'usage  personnel. 

Mais  supposons  qu'une  pareille  clause  se  trouve  insére'c 
dans  une  concession  de  droit  réel  ;  que ,  par  exemple ,  il 
ait  ctc  accorde  aux  liabîlans  d'une  commune  un  droit  d'a- 
sage  avet  faeuhc  de  vendre.  On  voit  plusieurs  litres  scm- 

(■)  L.  I ,  cod.  çuat  lil  longa  caniuet.,  Lb.  8,  tit.  53. 
(a)  LiiniAT,  préface  sur  les  iost.  de  LoisEi. ,  pag.  Sz. 
(3)  Obtervaiions  sur  la  coutume  de  BoargognCf  chapitre 
i3,n''49et5o. 
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JdsbUaet  qu'il  n'est  pis  poi^Ue  de  faire  conEutërer  comou 
KjBBt  en  fovT  objst  d'étahlir  un  âioU  d'uMifruit. 

Pour  Bppiider  les  coiiceswips  de  os  genre ,  il  Ùmxas».- 
miner  à  lés  termes  du  titre  «e  n^nrtent  oa  non  à  dw 
droits  d'usage. 

Si  ce  n'est  pas  &  un  droit  d'iUBgeqiU  s'applique  la  mnk- 
cessioD,  avec  faculté  de  Rendre,  alors  il  lâdie  dutitre  un 
véritable  droit  de  copropriété. 

Daosle  cas,  au  contraire,  où  le  litre  n'énonce  qu'un  droit 
d'usage,  la  faculté  de  vendre  n'en  change -pas  la  nature. 
Quelque  étendu  que  soit  le  droit ,  ce  ne  sera  toujouri  qu'ua 
dtoit  d'iuage  soumis,  dant  ton  ererdce,  eax  obligadona 
prescrites  anx  usagers,  et  dont  le  propriéujie  pourrait  s'oC- 
freodbir  par  la  voie  du  canlonnemenl. 

Lus  recueils  de  jurisprudence  nous  présentent  des  exem- 
ples Je  l'une  et  l'auuc  des  Lypotliêses  que  je  iïicns  de 

Dans  l'espèce  d'un  arrêt  du  23  ventôse  an  lo,  que  rap-* 
p<wteM.Met^,  krec  se*  condosioas  iquesUoat  de  dnit, 
V*,  eoaumnimx,  $  7)1  il  s'a(pssait  d'un  bois  coBtuanal 
dans  lequel  le  «ùgnear  avait  cependant  comerré  la  pro- 
prîifli  des  diCDCs  qui  y  croîtraient 

Dans  le  même  recueil ,  au  même  mat ,  §  4 1 forêt  en 
litige  âait  qualifiée  de  ùoît  de  la  commune  de  Bourogne 
daos d'anciens  titres ,  et  il  résultait  de  plusieurs  actes,  que 
)e  eejgneiir  n'y  ptieiMit,  telan  ton  bon  plaisir,  que  le  bois 
^éutaite,  tant  pour  èHÏM  que  pour  affouage  de  ta  maison, 
sans  que  les  babitans  dudït  lien  puissent  y  meitre  ou  donner 
aucun  treuMe,  'ai  eapéiAtnuiit,  Los  habitant  jouitiaient 
donc  de  loua  les  ammlaget  de  la  propriété.  Cependant,  U 
£our  de  cassation,  par  arrêt  du  a5  brumaire  an  ii,a7ugë 
que  la  commune  qui  avait  obtenu  un  cantonnement  avant 
la  levoluiioii ,  n'i;laiL  pas  foudci^  dans  sa  domandc  en  re- 
veiidkalion  de  In  piopriétU ,  formi-'c  en  vci  lu  de  U  loi  du 
28  août  "792,  parce  que  les  titres  primitifs,  quelle. qu.'en 
fàt  l'étendue,  iie  lui  attribuaient  que  la  qualité  d'usagi?*^ 

Taj  en  fOBt-itxèifiie  ^çtmoff.  [^x/ifei  ^.e  fcnir 
lilable.^aqiB  passé  «atae  k^àgMitt  «lies  tiabitaïu-^f 
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Montarlot,  U  commone,  quoique  déclarée  usagère,  était 
DUtoriscc  à  Tendre  les  produits  de  la  forêt ,  le  seigneur  ne 
s'éiant  rdservé  que  le  droit  d'y  couper  pour  son  chauiTafie 
et  reotietien  de  son  château  ;  il  était  même  stipulé  qu'il 
ne  pourrait  forcer  les  hahitans  ù  recevoir  un  amcDagrernent. 
Malgré  cela,,  les  ayant- droit  du  ci-devant  seigueur  ont 
demandé  le  cantonnement  :  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Vesoul ,  qui  avait  nommé  des  experts  pour 
cette  opéraUon,  lei  partiel  sont  couTeanes  du  partage  de 
la  forêt,  et  sur  leurs  coaclnnons  Tespectives ,  il  est  tntér^ 
Tenu,  à  la  cour  de  Besançon,  un  arrêt  d'expédient  qiiî,  par 
forme  de  cantonnement  et  pour  remplir  la  commune  de 
■es  droits  d'iis^jji:,  lui  a  adjugé  nioitié  de  la  propriété^ 
et  l'autre  inoiiii*  aux  sutccsstuis  du  l'ancien  propriétaire, 
-  Il  en  était  de  quelques  forets ,  comme  de  plusieura  autres 
propriété.,  telles  qne  les  marûs ,  dont  le  propriétaire  de» 
meanituigneiirtré/oneier,  quoique  Jes  habiiana  en  eoscent 
la  pleine' jouissance  (i).  - 

Nous  Terrons  au  titre  If,  quel  peut  être  aujourd'hui 
VelFet  d'un  litre  de  concession  d'usage,  avec  faculté  de 
vendre,  sous  l'empire  du  Gode  forestier,  qui  assujettit  tous 
les  usagersà  la  délivrance,  et  interdit  toute  vente  ou  échange 
^Éjk9r:qtâ)ein  est  délïvrâ.  ■ 

Y/m.-Hi'Éa  ce  qui  concerne  l'appréciation  du  litre,  rela- 
iBvement  k  l'éiendoe  du  droit,  la  question  de  savoir,  si 
}'on  doit  restreindre  au  mari-bou  le  droit  de  chauffage  ac- 
cordé ,  sans  autre  désignation,  est  aussi  difficile  qu'impor- 
tante. 

A  la  réfutation  Ibite  par  M.  Froudlion  des  auteurs ,  qui 
adoptent,  A  cet  l'ijard,  la  lùple  étahlie  par  la  coutume  du 
Nivernais ,  ne  pourrait-on  pas  répondre  que ,  l'artitle  1 1 , 
chapitre  ;  de  celte  coutume ,  peut  être  regardé,  moins 
comme  une  disposition  particulière  à  celte  province,  que 

(i)  V.  Urecncil  de*  Quationi  de  âroit,  éos  mots  eoitammanx  at 
«tiige,  S  5;  le  R^crtoin  »°  jiew  Siturie,  ainii  qae  l'anél  dti  m 
KWttaf^^fiect.  Il  S 1,  n*  3 ,  et  dan*  la  donitm  addifiettt,  tom.  tj, 
VK-  M6.  — -V.  KOÊi  mon  Otdejàratkt;  Ion.  i,  p«f.  »G3- 
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comme  l'expression  du  droit  commuii ,  puisque  c'eat  dans 
cette  coutume  qu'ont  éle  puisées  plusieurs  lois  forestières. 
D'ailleurs,  le  principe  qui  y  est  consacre,  n'est  que  la 
conséquence  de  notre  loi  primitive ,  le  code  des  Boiirjjui- 
jjnons  qui ,  à  une  époque  oit  les  bois  élaicut  sans  valeur, 
accordait  indislinclcmenl  ù  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
de  forêts  en  propre ,  la.  faculté  de  prendre  le  bois  mort 
el  de  conper  les  arbres  non  potUmt  fruits  i  Si  guis  Burganr 
dio,  vit  Romanut  alyam  non  habeat,  iaeijtndi  ligna  t^uttu 
juot  dejaeaitivit  tttinifiaetuarhoiiitu,  in  eujiuliùel  jllfa, 
haieal  poteitaUm  libérant,  nequà  ai  illo  cujus  iHm  ut,  re- 
peUatur. 

Tet  est,  il  n'en  SaaX.  pas  douter,  le.  principe  des  -  drcùts 
d'usB{^  de  pltuieura  commanaiités  qui  ne  produîieitt 
cnne  conce^ioa  primordiale ,  maïs  seulement  des  rccon- 
naisiances  d'an  dmic  qiù,  de  noqile  fecolt^ ,  a*  pu  être 
converti  en  servitude ,  par  la  succession  des  temps  (i). 

Anssi  trouve-t-on  dans  d'autres  lois  municipEdea,  lamâme 
TÈgle  que  celle  dtablie  par  la  coutume  de  Nonoandia.    . . 

En  Franclie-Comté ,  par  exemple ,  l'article  iSo^  des  an- 
ciennes ordonnances ,  défendait  expressément  aux  usagera 
d'y  couper,  prendre ,  abattre  pour  leur  chauffaga  et  clâtare 
^héritages ,  bais  de  chSne  vif,  joil  en  planfons  ou. auiret 
chines ,  pommiers ,  poiriers ,  cerisiers,  pour  tout  le  temps  ad- 
'  venir,  à  peine  d'amende  et  de  coniiscation  des  bois,  eiaemble 
des  ehariots,  chevaux: ,  ânes  et  midcls, 
,  L'article  iSoBdes  mêmes  ordonnances,  interdisait  encore 
aux  magers  la  coupe  iks  jeunes  faugs  {fagus,  liètres  ou 
Jojardi),  et  de  n'aliallrc  que  parties  de  ceux  des  arbres  de 
cette  essence  parvenus  ;i  leur  maturité;  et  au  regard  des 
"  pieds  de  lâugs  plus  (jros  que  les  essieux  de  chariot ,  la- 

■  dite  cour  a  interdit  le  coupa^  à  loua  riageatu  et  oyant- 
B  droit ,  sinon  en  gardant  forâts  ;  qtt'est  A  «tftendïB  qne  -, 

■  de  cinq  pieds  d'arbres  de  fangs  et  autres  mortrioie,  étant 
l'un  auprès  de  l'autre ,  ils  seront  tenus  d'en  laisser  trois , 

■  et  de  trois  deux.  "  Mais  cettetlcmicre  probilutiont  loin 


(t)  Rcpert.  ta  mol  Mage,  vx\.  i,  J  i,  n* 
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d'être  aturi  absolne  qae  celle  de  couper  d«  nbraB  portant 
fruits  à  nojau,  n'était  que  temportlre,  ^Mtr  rfw  anx  ttuh^ 
ihent ,  et  sont  préjudice  An  droit  des  uugers ,  potir  Vaévenih 

On  tenoiC  donc  aussi  ilans  celle  province,  pour  un  point  de 
droit  coiiiniuQ ,  que  i'us:ir;o,  (jiioiijin;  conciVit  sans  limita- 
lion  ,  lie  caniiiieii:iil  pas       aibrus  poi  tani  fruils. 

C'est  pour  les  forcis  du  souveraiu  (jue  ces  ordonnances 
«raient  él&  rendues,  il  est  vrai;  mais  le  principe  qui  les  a 
dictëaa  n'en  est  pas  moini  applicable  aux  usagcri  dans  tous 
Inbois.  Comme  on  le  «maan  chapitre^,  ti'  ma,  la  conr 
de  Besançon  décide  que,  pour  les  tiires  passes  sous  l'em- 
pire de  ces  anciennes  ordonnances,  li  s  avlires  piii  uni  fruits 
sont  «enla  oceptés  du  droit  de  mort-inù  ;  et  poui  qimi  dnns 
la  question  actuelle  ne  ferait>«n  pas  aunsi  l'application  de 
CM  owloiinanm  ? . 

Qum  qu'il  en  idit  de  cette  disposition  locale ,  et  en  pre~ 
jlBUt  la  chose  sous  un  point  de  vue  général ,  je  ne  crois 
paa  qu'il  soit  possible  de  combattre  d'une  manière  Ticto- 
rieuse  le  sentiment  de  l'auteur. 

J'avais  cru  d'abord  que  le  droit  de  chaufliiBc  devait  èlre 
réduit  au  mori-boii,  si  le  tiire  ne  l'étendait  pas  â  d'autres 
espèces  (i). 

Mais  nonobslani  les  autorités  graves  sur  lesquelles  cette 
àpinion  me  paraissait  fondi5c ,  j'en  reviens  à  celle  du  savant 
professeur,  savoir  que  la  concession  du  droit  de  chaul&ge 
•ans  limitation,  doit  nécessairement  embrasser  tont  ce 
qui  peut  être  nécessaire  pour  satisfaire  ce  genre  de  be- 
soin. Si  donc  le  bois  Inort  et  le  mott-^MÎa  ne  anffisetat 
pas  pour  remplir  cette  destinMiOD,  force  ttt  d'y  inpl^^ 
par  d'autres  cssenc»  -,  autittneiit  te  bat  dH  la  Cduccsnoa 
serait  manqué. 

Aq  surpliu ,  le  Kode  de  jAtlkaancd  est  lû  le  meilleur 
interprète  du  titre,  «t  c'est  &  son  exécHtion  qu'il  faut  sor- 
tout  s'en  rappiHter> 

inutile,  a^irèsceUi)  d'aller  cberchet- quelle  a  été  l'origtnfe 
do  la  propriété  I  si  e'est^  violence  qui  a  dëpovîUé  les 

(■)  V.  non  Codtfintiitt;  Mb.  3 ,  pt^ 
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conmtiuiet ,  et  qui  de  propriétaires  qu'elles  étaient  à  l'é- 
poque delà  conquête  des  Gaules ,  les  auraient  rcduiics  li  la 
ûmple  condition  d'usagères.  De  pareilles  considérations  ne 
sauraient  être  de  quelque  poids  dans  la  balance  de  la 
justice. 

Ban»  la  pmâque,  les  actes  qm  iatâresBdnt  lei  conif- 
rauces  a'interprbtent  de  U  même  manière  que  ceux  qui 
concernent  les  particuliers.  La  concession  d'un  droit  d'u- 
'  sage  à  lilre  onéicus  peut  cire  appriîcite  d'une  manière 
plus  large  que  la  concession  à  litre  gratuit  ;  mais  dans 
l'uu  comme  dans  l'antre  cas,  le  titre  est  la  preuve  irr^ 
frsgable  de  b  propriété  do  concMant,  il  n'y  a  rien  ù  re~ 
cbercber  au-delà;  etcomme  l'obterve  l'auteur  du  Nouveau 
Mp*rtak*t  Fmit-U  donc  nnunaenutdilugt,  pour  savoir  quel* 
taiU  Ui  liniu  et  les  propriétés? 


CHAPITRE  V. 

I)e  rindhUUUté  du  AvA\  dNinge. 

38.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  a  deux  qua- 
litL's  Iros  distinctes,  commi;  participant  tout  à 
la- fois  de  la  servitude  personnelle  ou  duc  à  la  per- 
sonne, et  de  la  servitude  réelle  qui  est  due  au 
foods  possédé  par  la  personne.  C'est  sous  ces  deux 
points  de  vue  que  nous  allons  successivement 
l'envisager  pour  en  mieux  démontrer  l'indiviû- 
Lilité ,  et  apprécier  au  juste  les  conséquences  qui 
en  résultent. 

Comme  usage  personnel  ;  la  loi  romaine  le  dé- 
clare udivisible.  Oa  ne  peut,  cbt  le  jnriBcoiunlte 
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Paul ,  )^;uer  nne  portion  du  droit  d'usage ,  quoi»- 
qu'on  puisse  n'avoir  qu'une  portion  d'un  droit 
d'usufiniiti  car  noUB  pouvons  jouireu  partie,  taiï^ 

'  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  user  en  partie  :  utàs 
part  legart  non  poiett;  ruun  frui  quidam  pro  parte 
pffuumust'ati pro  patienm  pimumut  (i).  la  raison 

T  decette  difiërence,  dit  Pothîer,  c'est  que  l'usufruit^ 
s'appliqueàdes  fruits  qui  aontdiTisikIeSjtandisque 
l'usage  se  rapporteà  l'indigence  de  la  personne  qui 
est  une  chose  indivisible,  ususfruclus  ternmmtur 
ad  fruclus  ijui  possunl  dividi;  usus  ad pcrsonœ  indi- 
gentiam  quœ  est  quid  indivUtuum  :  ou  on  d'autres 
termes,  c'est  que  l'usufruit  a  pour  objet  la  per- 
ception des  fruits  qui  sont  des  corps  certains  et 
très  divisibles,  tandis  que  l'usage  ne  se  rapporte 
à  aucun  corps  particulier,  mais  seulement  à  une 
somme  de  jouissance  qui  ne  peut  être  qu'une, 
puisqu'elle  ne  se  mesure  que  sur  la  loi  de  ia  né- 
cessité qui  ne  souffre  aucun  retranchement.  Quia 
servitus  usûsj  dit  Gomcz,  debetur  à  rc  personis,  ha- 
bita respecta  ad  iniligent'iàm ,  et  illa  nécessitas  est 
indivisibilis ;  qida  si  prrsona^  cui  debetiir  comeSeret 
vel  biberct  tautum  pro  parle  rjus  quod  stbi  necessa- 
rium  est  pro  alimentis,  non  posset  vivere  (s)  :  c'est-- 

'  à-dire  crac  ce  qui  est  dù  pour  les  besoins  de  la- 
vie  doî^ïre  indivîsîblement  perçu,  sur  le  fonds 
i|ui,en  est  débiteur,  en  quantité  suflîsante  pour 
fiÉiiÂE  subsister  la  personne,  par  la  raison  que 

(1)  L.  19,  ff.  tf*  usa  et  habitat.,  lïb.  7,  til.  8;  —  iden, 
i.  I ,  S  9,  ff.  orf  kg.  falàd, ,  lib.  35 ,  tit  a. 

(2)  GoHzsii,  variarum  ntolntionum,  de  dinidiu  et  iuMpî- 
cap.  10,  n"  ^9. 
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comme  moyen  de  vivre  il  doit  être ,  sous  le  rap» 
port  du  droit,  indivisible  comme  la  vie  même  au 
soutien  de  laquelle  il  est  employi'-. 

39.  Il  est  donc  bien  dcinonlic  (|ut!  rusage- 
servitude  personnelle  doit  être  rlassc'  an  rang  dos 
choses  que  l'on  considère  comme  indivisibles 
dans  le  droit;  or,  en  le  rattachant  »  un  funds  ou 
en  l'associant  à  la  classe  des  servitudes  foncières, 
il  ne  change  pas  de  nature  sous  ie  rapport  de  sou 
indivisibilité;  loin  de  là,  cet^  qualité  se  montre 
en  lui  avec  plus  'd'évidenc&'^îiifeore,  puisque  telle 
«8t  généralement  la  nature  des  servitudes  réelles, 
-que  toutes  sont  indivisibles  dans  le  droit  :  slipu- 
tationei  non  dividuntur,  earum  rcruin  qtim  divisio- 
■nem  non  recipiunl  :  velati  vifc^  iliiieris,  aquœdttctm, 
•tatiranantiite  semittttam  [i].  Ce  principe  d'indivi- 
sibiUté,  proclamé  par  la  loi  romaine,  est  aussi  r&- 
connu  dans-nOtie  Code  lorsqu'il  déclare  que  la 
aerritud&foticiève'est  une  charge  imposée  sur  un 
'héritage,  pour  l'usa^  et  l'utilité  d'un  héritage 
appartenantâ  un  autre  propriétaire  (637),  ce  qui 
signifie  bien  que  la  charge  est  due  par  tout  le 
fonds  de  l'un  à  tout  le  fonds  de  l'autre,  et  par 
toutes  les  parties  du  premier  à  toutes  les  parties 
du  second. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  du  droîl  d'nsu^'c  dans 
les  bcHS,  comme  de  toute  inilrc  s<'i\iiiidc  fon- 
cière, que,  passivement  roiisidi'i  r ,  il  est  iudî- 
visîblement  dû  par  tout  le  Tonds,  loliis  ftmdusscr- 
viet  (a)  ;  et  sur  toutes  les  parties  du  fonda  qui  en 

(0  L.  7a>  ff.  <fc  ncrSor.  obligal. ,  lib.  45,  tïl-  '■ 
C2)L.  3i,S,de  3emt.prad.r»ulicor.,\\i}.  8, lit.  3.  • 
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est  grevé,  ita  diffusa  est  ut  omîtes  gtebof  wr- 
vtant  (i). 

60.  Cependant,  quoique  le  droit  d'usa^ 
pèse  sur  toute  la  forêt  et  sur  toutes  les  parUfw  de 
la  forêt  usagëre ,  il  est  reçn  en  inrisprudence  que 
le  propriétaire  peut  faire  modifier.rezercioe  des 
usagrs  par  le  moyen  de  ce  qu'on  s^ielle  un  amé- 
nagement, qui  consiste  à  faire  assigner  «ux  usa- 
gers ,  par  la  justice ,  en  connaissance  de  cause , 
en  jouissance  et  non  on  propriété ,  un  canton  de 
la  forél,  suffisant  pour  fournir  à'  tout  ce  qui  peut 
leur  être  dû,  et  dont  ils  auront  tout  le  produit, 
à  condition  qu'à  l'avenir  ils  ne  pourront  plus  cou- 
per dans  le  surplus  de  la  forfit. 

Mais  il  faut  observer  que  par  cette  assignation 
d'aménagement  on  restreint  i'n\nrcice  de  l'usage 
sans  déroger  à  son  indivisibilité,  parce  qu'il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  le  droit  de  l'usager  porte 
sur  tout  le  canton  et  sur  toutes  les  parties  du 
canton  dans  lequel  il  a  été  resserré.  C'est  ainsi 
que ,  quoique  l'hj-pothèque  soit  de  sa  nature  in- 
divisible, et  subsiste  en  entier  sur  tons  les  im^ 
meubles  qui  en  sont  anbctés  et  sur  chaque  poi^ 
lion  de  ces  immeubles  (  2114  )  ;  on  peut 
néanmoins  la  faire  réduire  à  une  partie  de  ces 
immeubles  seulement  lorsqaele  dâûteur 

y  trouve  sou  avantage ,  sans  noire  A  h  sàreié  des 
Graciera. 

Le  droit  d'usage-servitude  ïéeUe  tfflKtie  donc 
ÎDdivisiblemcnt  le  fonds  qol  en  grevé,  puisqu'il 

COL  i3jSi,ff-wrf. 
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porlÈ  sur  tout  ce  fonds  et  sur  toutes  les  parties 
de  ce  fonds. 

D'autre  part,  on  doiUlirc  aussi  qur  la  snryîtudc 
en  Cil  due  indivisihk'mcnti'i  tout  Ir  londs  cl  pour 
toutes  les  parlics  du  fonds  dominant;  ijuircum- 
ijiie  scrvitus  futulo  dcbctur,  omnibus  ejtis  jiarlibtis 
debetur  (i). 

61.  Mais  pour  ae  former  de  justes  idùes  sur 
cette  espi'cr  d'indivisibilité,  il  faut  prendre  garde 
de  confondre  le  droit  avrr  le  fait. 

n  est  bien  incoutcstaljle'  que  le  droit  d'usage, 
comidérd  en  Im-même  et  dans  un  sens  abstrait , 
estindiviBlble  cofame  les  autres  servitudes  réelles, 
et  que  c'est  par  le  principe  de  cette  ïadiTÎsibilitd 
iltl'on  doit  régler  les  actions  qui  ont  pour  objet 
la  consUtntlon ,  la  conserTatiOD,  la  transouBsion 
et  les  modiGcations  de  ce  droit  ;  néanmoins ,  lors- 
qu'ou  arrive  au  fait  de'l'esécution ,  ou  à  la  prise 
ou  déii\  rancc  des  éffiblumens  tfui  sont  dus  â  l'u- 
sager comme  produits  du  fonds  sur  lequel  il 
exerce  im  'u«age,  il  u'ya  plus  dlndivisibilïté  dans 
ses  droits  »  qui  »  Soua  ce  point  de  vue ,  peuvent 
avoir  plus  ou  moins  d'étendue,  suivant  cpie  l'u- 
sage aurait  été  étaljll  sur  plus  ou  moins  d'espèces 
de  produîls  de  la  forèl  usagire  ;  ou  suivant  qu'il 
faudrait  une  plus  ou  moins  grande  somme  de 
CCS  produits  pour  satisfaire  aux  Ijesoins  ou  aux 
aisances  de  l'usager.  Miiis  celle  divisibilité  de  fait 
n'est  point  incom^^aliblc  avec  l'indivisibilité  de 
droit  dont  nous  venons  do  parler  :  c'est  ainsi  que, 

(0  II.  ai,  §.  3,  ff.  <fc  tervit. praâ.  nufie.,  lib.  8 ,  lit.  3.' 
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quoique  la  servitude  de  passage  soit  ÏDclivisible 
dans  Ir  droit  en  lui-nif'ine.  parce  que  comme 
personne  ne  peut  passer  i'i  demi ,  de  même  on  ne 
peut  avoir  l'idOi;  d'un  droit  de  passage  à  demi  ; 
néanmoins,  considérée  dans  le  fait  et  en  tant 
qu'elle  s'applique  au  fonds  assujetti,  cette  servi- 
tude est  susceptible  de  plus  ou  de  moins,  parce 
qu'on  peut ,  on  exécution ,  donner  plus  ou  moins 
Ue  largeur  ou  d'amplitude  au  chemin  par  où  elle 
sera  excrc(-e .  et  il  en  est  de  même  des  autres  ser- 
vitudes positives. 

Tels  sout  les  principes  sur  ce  point  de  la  ma- 
tière que  nous  traitons.  Iloste  à  en  signaler  les 
conséquences  pratiques ,  soit  relativement  au 
fonds  grevé  de  l'nsaye  ,  soit  par  rapport  au 
fonds  pour  l'utilité  duquel  ce  droit  a  été  con- 
stitué. 

SECTION  î. 

Coiisrij'irncm  tir  fixilivhiblUlé  du  droit  d'usage , 
VII  rc  ijiii  iiiuche  au  fonds  asservi. 

Gîi.  Le  Diîorr  d'usagc-scrvîludc  réelle  alTecle 
le  fonds  et  toutes  les  parties  du  fonds  qui  en  est 
grevé;  donc  en  cas  de  vente  totale  ou  partielle  de 
la  forél  usjigire,  l'aOeelation  de  la  charge  sera  la 
même  entre  les  mains  des  acquéreurs  :  parce 
que  toute  scrviliide  suit  le  fonds  sur  lequel  clic 
fut  imposée.  Si  fimdm  srrvlens  vcl  is  eut  scrvilus 
dcbetur,  publicarelw  ;  ulroque  casa  durant  servitu- 
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ta  t  f UM  eum  sud  conditions  puisque  fondus  fublir- 
eareiur  (i). 

63.  BBoiT  d'usage  porte  iadiTÎsiblement 
sur  toute  la  forêt  et  sur  chacune  des  parties  de  la' 
forêt  ;  donc  en  admettant  que  le  propriétaire  y 
ait  fait  opérer  des  défrichemens ,  l'usager  n'en 
aura  pasxnoîns  le  droit  d'y  exercer  tout  sba  usage, 
en  prenant  tout  le  bois  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion dans  la  partie  non  défrichée. 

64.  ■  Le  droit  d'usage ,  comme  servitude  fon- 
cière, affecte  indivisiblcment  toute  la  forêt  et 
chacune  des  parties  de  la  forêt  ;  donc  s'il  y  a  eu 
des  défrichemens  pratiqués  par  le  propriétaire, 
et  qu'il  soit  question  de  faire  cantonner  les  usa- 
gers, ceux-ci  sont  en  droit  d'obleiiir,  sur  la  par- 
lie  non  défrichée,  le  niêiuo  eaiiloanemeîil  qu'ils 
eussent  obtenu  ,  pris  égard  ;\  toute  l'étendue- 
du  fonds,  si  la  totalité  eiU  été  conservée  en  na- 
ture de  forêt  ;  en  sorte  que  toutes  les  parties 
défrichées  doivent  être  précomptéescn  tant  moins 
sur  la  part  qui  restera  au  propriétaire. 

63.  Le  droit  d'usage  affecte  îndivisiblcment 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt  ; 
donc ,  à  supposer  que  le  propriétaire  y  ait  fait 
pratiquer  des  défrichemens  d'une  étendue  telle, 
qu'il  n'en  reste  plus  en  nature  de  bois  que  pour 
fournir  à  la  cousonunafion  des  usagers  ,  ceuxrù 
seront  en  dnut  d'eVîger  tout  le  produit  de  la  par- 
tie conservée  en  forêt,  puisque  leur  droit  porte 
intégralement  sur  toutes  les  parties  dn  fonds. 

CO  L.  a3,S.  2,  ff.  dejeivii.  prad.  rt«(«.,lib.8ttit.  3. 
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66.  Le  dhoit  d'usage  afTeclc  îndivisihlomont 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt 
HiSgèro  ;  donc ,  dans  le  cas  où  l'on  voudra  faire 
Ojsigner  un  aménagement  à  l'ueager,  le  canton 
qui  lui  fera  cédé  en  jouissance  devra  ôlre  d'miq 
étendue  telle  qu'il  pût  fournir  tout  le  produit  ou 
tous  lea  émobïmens  qui  sont  dlia  par  la  forêt  tout 
entière. 

67.  Le  dkoit  d'usage  alfects  indivisihlemcpl 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  do  la  forêt  qui 
en  est  grevée  ;  donc  le  propriétaire  fte  peurroit, 
sans  nécessité,  faire  assigner  à  l'usager  un  amé- 
nagement partiel ,  ni  le  contraindre  à  aecepter, 
pour  un  aménagement  entier,  le  relâchement  en 
jouissance  de  diverses  portions  de  foréls ,  sêpaiées 
Jcs  unes  des  autres. 

68.  Le  db»it  d'usage  afieclo  indivisiblemenl 
toute  la  forêt  usogère  donc ,  s'il  n'y  a  pas  miceST 
«lié  d'agir  aulremcal,  l'usager  ne  peut  être  forcé 
de  recevoir  son  cantonncuii^iit  par  parties ,  nj  au 
moyen  de  la  concession  de  diverses  portions  de 
la  forêt,  séparées  les  unes  des  autres,  iiaice  (]\u: 
là  où  ilya  unité  et  indivisibilité  de  droils,  il  faut 
qu'il  y  ait  aussi  unité  et  indivisibilité  dans  l'acte 
de  rachat. 

69.,  Le  droit  d'usage  affecte  indiviaîhlemeiit 
toute  la  Ibrét  usagèrc  ;  donc ,  en  admettant  que 
*  oelte  forêt  ait  été,  dana  la  stfite  des  tempft,  dér 
fBBUahréa  par  des  part^^  ou  dca  aliénatioas  pas- 
tieUeSfCesacfiMdedirieioB^^floatmin^afiM 
acta  pour  l'usager,  ne  doivent  porter  aucune  at- 
teIntB à  l'unité idesw droit,  sejU-^^e^w^oïkchc 
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à  la  jouiasBiice  de  sou  usage ,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne l'exerdoe  de  l'action  en  cantonnement. 
•  '>})o0»îï'4)a^^tde8esernrdaD8laforët,  après 
les  pRptl^  ou  démembremens,  comme  aupa- 
TOTtmtifrfeans  être  obligé  de  s'enquérir  qaeUee  sont 
les  ditêne»  portions  des  dUB^rens-posteeseurs  ao- 
tadk'^^pSm/^.  picaire  q&  et  là^  sur  chacun' de  ces 
posnsfennrèl'par  autant  de  portions  'distribu- 
tivcs,  IcboÏB  n^CTssaire  à  sa  consommation. 

Donc .  pi.  pour  f.i  ire  cesser  ce  mode  primitif  de 
iotiiss;incc.  on  wul  H.Liiiosi;i-  à  l'usager  un  réglc- 
mpiit  dv  roiipc ,  rilhi  di'  l'o})ligri-  ;i  recevoir  la  dé- 
livrauci;  Jiiiimcllr  <li'  son  iisn^'C.  il  m-  ii-ra  obli^ 
(]n  souscrirr  .j  celte  mesure.  f[ii'aiil;iiiL  qu'elle 
sora  propost-c  dii  couccrl  par  toiia  h-^  proprié- 
taires do  1.1  forêt  usagère  qui  se  seront  réunis 
pour  cil  former  la  demande;  parce  que  li  où 
il  y  a  unité  de  droit,  il  doit  y  avoir  aussi  imité 
d'exécution 'da^  "psxt  de  ceux  qui  en  sonl  indï- 
Tisibloment  tenus. 

70.  Le  droit  d'usage  afiècte  iod  (visiblement 
toute  la  forêt  et  toutes  les  parties  de  la  forêt  usa- 
gère; si  donc  cette  forêt  se  trouve  aujourd'hui 
partagée  entre  plnsieura  propriétaires,  et  qu'il 
s'a^sse  de  cantonner  l'uBaf^,  isàvA~ti  ne  pourra 
toe  ibrééldgwiÉéroirnn  cantonnement  partiel 
de  là  part  d'tm'  on  de  quelques-uns  des  projnié- 
tairçs,lMàEiBiKednsSBraai'son  mage  «Or  la  poi^ 
tionsdesaârâj'ikï^'ac^pterdeeltimmd'etn 
«antonnemnis  partiels  iet  tèpuét,  -et  c^  nan- 
penlemenApar  la  raÎMD  que,  miiMat  l«âiq»0"i^oa 
Ai«tnrft  cwBRDBp,  ]'«n  doit  Mlw  kn  tOMt^ 
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mens  dans  les  partages  ;  mais  parce  que  l'unité 
de  cantonnement  est  ici  dans  la  nature  des  cho- 
ses,  en  ce  que  le  droit  de  l'usager  est  un  droit  de 
masse  sur  tout  l'ensemble  du  fonds,  un  droit 
unique  et  indivisible  qui  ne  doit  être  racheté  que 
par  un  paiement  iiniqun;  d'oi\il  résulte  que  les 
propriétaires  ne  pourraient  f'ire  recerableà  dans 
leur  action  cncanlontu'uiciit,  qu'autant  qu'ils  se 
seraient  unis  ensemble  pgur  l'intenter  de  cou- 
corl,  comme  les  coht'Titicrs  de  celui  qui  a  vendu 
son  fonds  ii  r(!'mcrt5 ,  ne  peuvent  forcément  en 
ex^ciilcr  le  rachnt.  qu'autant  qu'ils  agissent  tous 
de  concert  (  1670)  :  et  de  iû  il  n!'sulte  aussi  que 
l'action  en  cantonnement  ayant  été  rendue  réci- 
proque entre  les  propriétaires  et  l'usager,  si  ce- 
lui-ci vent  l 'in tenter  lui-même,  il  sera  fonde  à  faire 
ordonner  à  tous  les  maîtres  du  fonds  de  se  réu- 
nir ensemble ,  pour  se  concerter  û  l'efTct  de  n'o- 
pérer sur  le  tout  qu'un  seul  et  même  cantonne- 
ment. 

71.  Le  droit  d'usage  affecte  indivisiblement 
tout  le  fonds  et  toutes  les  parties  du  fonds  qui  en 
est  grevé;  donc  l'usager  qui  exerce  sa  prise  de 
bois,  ou  qui,  de  toute  autre  mani^,  fait  a«te 
de  jouissance  de  son  droit  sur  une  partie  de  la 
forêt  usagère ,  le  conserve  sur  l'intégralité  de  cette 
foret 

,  72.  Lb  Dioix  d'usaga  affecte  indivisibleiiMat 
tout  le  fonds  qui  en  est  grevé  ;  donc  si  la  forêt 
usagère  appartient  à  plusieurs ,  chacun  des  co- 
propriétaires' par  indivis  est ,  en  celle  qualité , 
codébUeur'  solidaire  de  l'usage  envers  l'usager. 
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pniaque  telle  est  la  condition  deï  codébiteur^ 
de  tonte  chose  qui  est  indivisible  {1222  et  1223).' 

Donc  l'action  intentée  par  l'usager,  en  recoor 
naissance  de  son  droit,  contre  l'un  des  copro- 
.  priétaires  indivis  de  la  forêt  usagèrc,  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  des  antres,  puisque  tous 
sont  des  Codébiteùri'ïolidairc's  ot  que  la  loi  veut 
{1206).que  les  poursuites  failns  contir  l'un  des 
débiteurs  de  cette  qualité  inlcrrouipe  la  prescrip- 
liou  à  IV'ffard  de  tous. 

73.  Le  DiioiT  d'usage  affocte  indivisiblement 
toules  les  parties  du  fonds  ;  donc  si  la  forêt  usa- 
gùre  se  trouve  aujourd'hui  partagée  enlro  plu- 
sieurs de  SRS  anciens  ropropriotaires ,  chacun 
d'eux  n'en  reste  pas  moins  codébiteur  solidaire 
de  l'usager  en  tant  que  sa  portion  peut  y  fournir, 
parée  que  l'acte  de  partage  fait  entre  eux  n'a  pu 
ni  dénaturer  le  droit  de  l'usager,  ni  nuire  à  ses 
intérêts.  ' 

OBSERVATIONS. 

74.  Sur  les  conséquences  de  rindiviiibilîté  du  droit 
d'usage ,  relativement  au  fonds  grevé  de  la  servitude ,  l'ap. 
plisa^on  des  principes  qui  viennent  d'être  dënloppés,  pmt 
donner  lien  à  ose  question  impartant,  «mont  en  ce  ml 
coDcerne  la  presciiption. 

Il  me  semble  qnH  fiint  distingoer  le  cw  où  la  forêt  est 
possédée  par  iitJivù  entre  plunetir*  héritier»  ou  ço^roprié^ 
taires ,  de  cdni  oà  die  a  partagée,  on  aliénée  partiel  ■ 
lement. 

Que,  dans  le  premier  cai,  la^  délivrance  faite  par  l'un  des 
«opropriëtairea  ou  l'action  dirigée  contre  lui  interrompe 
h  'prflibri|itioa  à  rfigarâ  des  sntrea ,  comme  Venseigue 
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l'auteur  (a''  71),  rien  de  plus  clair-  Mata  en  est-il  ainsi , 
en  cas  de  partage  ou  d'alicDation  de  la  fortt  par  paiiies  ? 
L'elTet  de  l'indivisibilité  du  droit  cst-il  le  même  pour  les 
ddtealeurs  partiels  que  pour  les  copropriétaires  par  indivis? 
Supposons  que  pendant  plus  de  trente  ans,  i  dater  du  par- 
tage DU  de  l'aliénation  partielle ,  le  droit  d'usage  n'ait  été 
exercé  que  sur  la  poriioa  appartenaut  à  l'un  det  dèteo- 
teurs,  sans  aucun  acte  de  iccaiinaiuuicâ  de  la  part  d«i 
autres*  anx-a  ne  pouiroal-ib  pas  oppoiei  U  i»:esciip- 
tîon? 

Pour  le  cas  d'alîdaati'on  partielle,  l'alBrmadTe  me  paratt 
évidente.  De  ce  que  l'aliénation  ^tant  ret  in/^r  ahot ,  i 
IVgard  de  l'usager,  ne  peut  prcjudicier  à  celui-ci,  il  ré- 
sulte, à  lavc'rile,  qu'en  exerçant  9on  droit  sur  la  porticui 
non  alii-'uée ,  l'usager  a  conservé  ce  droit  dans  aon  int^r^- 
lité,  et  qu'en  cas  de  cantonnement,  l'opération  derrA  we 
faire,  eu  c(;ard  'i  l'étendne  de  U  totalité  de  la  forét,  c'eat- 
à-dire  que  Ici  portions  aliénées  devront  entrer  fiatvemtra 
dans  la  masse ,  pour  Être  précomptée*  au  proprietaiie  sur 
oe  qui  doit  lui  revenir  dana  le  parta|;e.  Telle  est  la  coosé' 
quencc  de  l'indivisibilitti  de  rnsajji:. 

Mais  pour  l'acquc'reur ,  qui  a  jrjiii  lihreniont  de  sa  por- 
tion pendant  plus  de  trente  ans ,  h:  pLincipij  d'iiidivisibililii 
est  indiKcrcnt.  Comment  la  prescL'ijiùoJi  scrnii-clle  ]iiop~ 
posable  par  cet  acquéreur  auquel  une  portion  de  la  forêt 
a  été  vendue,  aani  même  lui  dénoncer  la  servitude  d'usage? 
■i  cet  acqutonr  eût  été  Inquiété  par  l'aster»  il  auiaïl  eu 
recours  'contre  son  vendeur,  en  doimnages-iotérêts ,  pour 
cause  d'éviction.  Dés  l'instant  que,  depuis  son  acquisition , 
re:icrcico  du  droit  a  é[c  circonscrit  sur  les  autres  parties 
de  la  forêt,  par  quelle  raison  la  portiou  qu'il  a  acquise 
n'en  sernitrelle  pas  affranchie?  Je  crois  doue,  qu'en  ce  cas , 
Ift-pieacriptioB  doit  mettre  le  tiers- délenteur  â  l'ahri  àm 
toutei  recherobea  de  U  part  de  l'usager,  lors  m«o«  tftt 
celui-ci  ne  trouverait  plus  dans  la  portion  que  s'était  dA- 
tmyin  letTgndtar,  âearceiouKaa  siiSsaotes  pourpoup^oir 

ses  faeioins. 
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da  celui  qui  avait  constitué  le  droit,  et  qui  por-lb  mibne 
sont  tenus  des  obligatîous  de  leuï  auteur,  la  question  pa- 
raîti'ait  préscnlei'  plus  de  difTicultc.  Si ,  comme  l'enseigne 
M.  Pi-oudhoii  (n.°  ji),  chaque  coparlagcant  n'eu  rate 
pat  moins  codébiteur  solidaire,  il  ca  résulterait  qu<- ,  d'après 
l'ai'licle  1206  du  Code ,  la  délivrance  on  reconnaissance  de 
l'un  ou  plusieurs  des  copartagcaus  interromprait  la  pre»< 
criplion  pour  tous ,  ce  qui  me  parait  inadmissible. 

Voici  ce  que  dit  Uunod  doBs.iou  Traité  Jet  prescriptiont , 
page  397 ,  en.  parlant  des  servitudes,  au  nombre  desqa'dlca 
il  place  les  droits  de  parcours,  du  coapcrbois  et  autres  aen- 
ùlabUs. 

«  Si  Ifi  fonds  dominant  appartient  par  indivis  à  plusieurs 
"  piopriéiaites ,  l'usage  que  fera  seul  d'entre  eux  de 
Il  la.  servitude  decitemiu,  ou  autre  sarviliuie  iadividue,  le 
H  conservera  i  tous.  Be  même ,  si  le  fonds  semanl  appar- 
>■  lient  ù  plusieurs  par  indivis ,  l'usage  de  cette  servitude 
»  sur  une  partie  la  fera  subsister  sur  tout  le  reste.  Si,  au 
"  eoMnùrc,  le  fonds  doraluonl  est  partagé ,  le  propriétaire 
»  d'une  porUon  ne  conserve  te  cbcmin  que  pour  lut,  et' 
"  celui  do  l'autie  poi'tioo  le  perdra ,  s'il  n'en  use  pas.  Que 
••  Ji  c'titJefondt  wutvAHT  qui  joit  divisé ,  l'on  distingue: 
«  où  le  chemin  ^£tsl  pas.  déterminé,  et,  en  ce  cas,  en  pas- 
"  saut  sur  une  part  du  fonds  seulement,  on  perd  le  droit  da 
"  passer  sur  l'aairc  :  ou  il  est  détermine ,  et  l'on  distingue 
"  encore  si  le  passa|^c  coupe  \c  clieoiin  k  travers  et  en 
ti  uianiére  de  croix,  ou  s'il  le  coupe  dans  sa  longueur;  s'il 
"  le  coupe  eu  traders,  la  servitude  se  conserve  en  passant 
"  .  aeuleaienc  sur  l'uni!  des  parts  ;  il  en-  est  de  même  lors- 
■I  qu'il  le  coupe  on  long,  quia  est  una  scrvïlus  et  indini-' 
<■  éaa  ,  etc.  »-  Ce  <{ae  dit  cet  auleuv  du  passage  doit  s'ap- 
pbquer^àplu&fBiWraùon,  à  Foxercice  d'tmdroit  d'usage' 
(jiii'ttst'tndétemtvuàei  beaucoup  moins  iudivisïLle  quels 
SLTvimdc  de  cbemin. 

7C.  Dunod  n'a  fait  qu'effleurer  la  question,  sans  donner 
aucun  motif  de  droit  iV  l'appui,  de- aou  opinion';  >R^'>s  il 
oïisle  un  moyen  qui  me  paralt  sans-  rdplitine-,  pOnHoGCP 
ainsi,  en  matière  d'usage  et  de  tous  autres  services  fou- 
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cicva  :  c'est  que  l'acquéreur  ce  le  copartagcant  ne  sont 
jioiul  ici  obliges ,  personnellement,  à  dclîvrcr  tout  <;c  qui  est 
<lû  ù  l'usager.  L'obLgalion  de  l'acqucrcur  n'est  que  réelle, 
et  si  l'obligation  de  t'iieritict  est  personnelle,  ce  u'est  que 
jusqu'à  concurrCDCe  de  sa  portion  héréditaire  ;  ni  l'un ,  ni 
l'autre  ne  peut  donc  être  astreint  aux  règles  qui  rt-glssent 
les  obligations  solidaires  ;  il  n'y  a  que  la  ibrét  qui  soit  réel- 
lement débitrice  du  tout. 

77.  Il  en  est  du  droit  d'usage,  comme  du  cens  qui  était 
autrefois  indivisible,  de  l'byjioliièque  qui  frappe  pour  le 
tout  sur  cliacuu  des  immeubles  qui  en  sontall'cctés,  iota 
III  lolo  el  in  qudlibct  parte.  Et  tous  les  auteurs  cnscigncnl 
dans  CCS  cas,  que  la  reconnaissance  de  l'un  des  tiers  déten- 
teurs u'empùche  point  les  autres  <lc  prescrire  l'anranchis— 
scmctitàaàTdA-.obligatioislorumpossessorum,  ditOumoulin, 
mugis  est  reaiii  quàm  penoiialis ,  prout  diiinenlc  poisessioac- 
rei,  deinccpi  desinit  (i). 

Grivel,  après  avoir  discuté  amplement  la  question,  h- 
i-e'sout  aussi  de  la  manière  suivante  :  jVec  eit  limite  quadde- 
daokis  rcis  diciliin  nain  in  duabus  reis,  id  in  dufibiu,  itt 
solidam  ptrjonalilcr  abligatii,  est  quad  imputctur  uni  como , 
ijuad  cum  alio  se  obligaecrit  in  lo/iduai;  scifil  enim  oui  teire 
dcbuit,  fiim  ex  jiiris  raliane,  litm  ci  obligaiianis  illiai  naturû, 
faeitim  coirei  libi  nocere  passe,  oc  proindi:  quadex  facto  correî 
damnum  sentit,  ex  proprio  facto  sentire  vidctar.  Sedhic  nul/ns- 
c.'l  obligatus ,  ac  proindi:  nidlui  et  corrtus  debendi,  eujmfae- 
lum  aller  tu  se  susccperit,  pr«diuj(  est  enim  quod  debkt  et 
NOM  PEBSONA  ;  crgù  non  débet  inierpcilalio  facla  uni,  nocere 
atteri,  ïnscio  et  ignoranti.  L'auteur  cite,  à  l'appui  de  son 
opinion  ,  celle  de  Balde  (a). 

L'art.  iao6  du  Code  civil  ne  peut  donc  recevoir  d'ap- 
plication à  Tiijjavd  des  détenteurs  dea  portions  d'une  forci: 
soumise  à  l'usajje  et  qui  aurait  lilé  partagée ,  ou  aliénée 
en  partie. 

(i)  DoHonMn,  dei  Viurit,  qneiX.SiJ,  a"  C71. 
(ij  9v^*'^i  déciiian  1.^1 ,  ri. 
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SECTION  II. 

Conséquences  de  l'indivitibilité  du  droit  ttutage  en 
ce  ^  touche  au  fonds  dominant. 

■  78.  Lorsque  c'est  une  commune  qui  est  usa- 
gère  danâ  une  forêt,  il  ne  peut  y  avoir  de  ditHcultc 
sur  l'unité  du  droit  d'usage ,  puisque  le  corps 
moral  auquel  il  appartient ,  est  lui-même  toujours 
un,  et  ràste  perpétuellement  dans  son  état  d'unité 
territoriale. 

Les  difficultés  qui  se  présentent  à  résoudre  sur 
i'unité  ou  l'indivisibilité  du  droit  d'usage  active- 
ment considéré,  n'ont  donc  lieu  que  dans  le  cas 
où  ce  droit  a  été  établi  pour  l'ulîlîlé  de  quelques 
fonds  particuliers,  telles  qu'une  maison  ou  une 
métairie,  qui ,  des  mains  d'un  sinil  propriélaîro, 
peuvent  passer  en  celles  de  plusieurs. 

ÎVous  avons  dit  plus  haut  que  la  servitude 
d'usage  suit  le  fonds  qui  en  est  grevé  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  attendu  que  ce  fonds  ne  peut 
être  aliéné  ni  transmis  que  dans  l'état  et  la'cou- 
dition  où  il  se  trouve  :  il  en  est  de  même  à 
l'égard  du  fonds  dominant  :  il  porte  toujours  avec 
lui  le  droit  de  servitude,  parce  que  ce  droit, 
ayant  été  établi  pour  son  utilité  perpétuelle ,  doit 
lui  rester  perpétuclleinent  inhérent  :  ai  fandut 
servienSi  vel  is  cui  servUus  debetar^  publicareturî 
utraque  casa  durant  servilttfes  :  quia  cum  su4  C(9i- 
ditime  tjuîtque  fundus  publicaretur  f  i). 

WD.\.iii,$it,S.  dt  Hrvil.pra4,nut^' ■  _  ■  -t' 
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79.  l'unitéoul'indiTisibiUtédu  droit  d'ussLge 
actÎTcmcntcoDsi^éré  ne  préomte  aucun  embarras 
tant  que  le  fonds  dominant  ne  fait  qun  passer  des 
mains  d'un  posscssrur  pr(T(''clciil  diuis  celles  d'un 
successeur  unique,  alteudu  que  le  second  jouit, 
sans  division,  et  du  fonds  et  du  droit  d'usage, 
comme  eu  jouissait  son  prédécesseur;  mais  si 
l'héritage  dominant  est  vendu  à  plusieurs,  ou 
passe  à  plusieurs  héritiers,  cliacuo  des  nouveaux 
possesseurs  S(;ra-l-il  usager  pour  le  tout,  par 
rapport  à  l'indivisibilité  du  droit  d'usage,  et 
comment  devra-l-on  faire  à  leur  cause  l'aj^plica- 
lion  de  cette  indivisibilité?  C'est  lù  ce  qui  dooi 
reste  à  examiner  ici. 

En  traitant  du  droit  d'usago-servïtudc  person- 
nelle qui  aurait  hté  stipulé,  par  }e  père  de  l»> 
mille,  tant  pour  lui  qtîepour  ses  eafans  (i),]mus 
avons  dit  qu'après  la  mort  de  ce  pÈre.,  tous  et 
chacun  de  ses  enfans  deviennent  autant  d'usagers 
ayant,  chacun  en  son  particulier^  le  droit  àe 
prendre  sur  le  fonds  assert  tout  ce  qui  est  néce»- 
saireàsapropre  consommation, ce  qui,  opérant 
une  multiplication  non-seulement  dans  les  per- 
sonnes usagèros,  niais  encore  dans  les  droits 
d'usages  (îiix-niêntos,  opère  aussi,  et  par  luie 
conséqucucu  nécessaire,  une  ampliatiou  pro- 
gressive dans  la  charge  du  fonds  grevé  de  la 
servitude. 

Il  n'en  est  pas  de  mâjoielorsque  le  droit  d'usage 
a  été  établi  cqmme  servitude  xéeSfit  car^pioiquïL 
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iaSm  pB)h»  A  lliomiilie  comme  propriétaire  du 
fl>ttâB  dMBioant,  néabnunns  ce  n'eit  pas  «eulé- 
ment  sur  les  besoins  de  l'homme,  mais  encore 
et  surtout  par  rapport  au.  service  du  fonds,  que 
]a  prise  en  doit  t-trc  laite;  el  comme  cç  fonds 
reste  toujours  le  même,  soil  qu'il  n*ap])artïenne 
qu'à  un,  soit  tju'il  anpartiftine  à  plusieurs,  la 
mesure  du  droit  d'usage  doit  être  aussi  toujours 
la  mËmc,  sans  qu'il  soit  permis  d'o^raver  la 
charge  du  fonds  servant,  lauf  en  certaines  dn- 
constances  dont  noÙB  parleronB  dans  lo  chapitre 
suivant. 

Ainsi ,  à  supposer  qu'un  droit  d'usage  an  bois 
do  chauffage  ait  été  établi  pour  l'avantage  et  l'uti- 
lité d'une  maison  où  ii  n'y  avait  qu'une  cheBiinée 
ct-par  conséquent  tpi'un  seul  feu,  et  que  cette 
maison  soit  transmise  à  denx  héritiers ,  ils  n'exb- 
roQt  toujours  pour  les  deux  que  le  drotC  de 
prendre  dans  la  forêt  osagfëre  pour  la  con§om- 
mation  d'un  seul  feu.  S'ils  licitent  entre  eux  cette 
miéron,  le  .vainqueur  en  Ifcitation  eera  aussi 
M^wficatB^  da  droit  d'usage  t  s'ils  la  partagent 
cft^âUlËbsBelit  d'aulres  cheminées  saosattraHier 
fei<gy^!  tfusage  Â  l'un  des  c^tarttqfeaos,  âs 
MeBlll^bUgés  d'en  partager  annrKlksoait  entre 
eoK^  buolumeas ,  dont  la  mesure  nsten  tout- 
jours  fixée  à  ce  qui  est  nécessaire  i  la  COBBom*- 
matïon  d'un  feu  seulement,  et  lans  poafC^ 
B^raver  la  charge  de  la  forêt. 

Ainsi  encore ,  à  supposer  qu'un  droit  de  pâtff- 
rage  ait  été  établi  pour  l'utilité  d'une  métairie  à 
la  culture  dehqtt^Tingt  tiMes  de  besUaux  «ont 
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nécessairea,  et  que  ce  domaine  rural  se  trouve 
(lévolaà  deux  héritiers,  ils  auront  ensemble  le 
droit  au  pâturage  sur  le  fonda  asservi  -pour  la 
quantité  de  vingt  pièces  de  bestiaux ,  et  chacun 
d'eux  pour  celle  de  dix. 

'  80.  Mais  pour  bien  saisir  la  manière  dont  le 
droitd'ueages'appliqueaufondBdominaut,  quand 
ce  fonds  se  trouve  dévolu  à  plusieurs ,  et  les  con- 
séquences qui  résultent  alors  de  l'indivisibilité 
de  la  servitude,  il  est  nécessaire  de  se  placer 
successivement  dans  deux  hypothèses  différentes, 
qui  sont  celles  du  partage  qui  peut  avoir  lieu 
entre  les  copropriétaires  de  ce  fonds ,  ou  de  l'in- 
division dans  laquelle  ils  peuvent  rester,  . 

Admettons  d'abord  que  la  niélairio ,  qui  est  le 
fonds  dominant,  aîl  <'l(''  pnrlnf;<'f'  eiilre  li'sdivcis 
héritiers  qui  l'ont  nn-ut'illic.  le  <h-oit  iTus^i^'c. 
quant  à  ses  ('Uioluuieiis,  se  ln)U\('rii])ar-lLi  inéuie 
partagé  et  dans  lu  nn'-uu^  pro]iorlion ,  eoumie 
étant  l'acccssoii  i'  du  l'onds  cl  couiuic  devant  êire 
appliqué  à  toutes  les  parties  dù  fonds  dominant. 

Si,  dans  cé  cas,  il  s'élève  des  contestations  sur 
4'exercice  de  l'usage ,  le  droit  en  devra  élrc  réglé 
entre  le  propriétaire  de  la  forél  et  chacun  des 
copartageaUB  de  la  métairie  jiris  comme  autant 
d'usagfHB  particuliers ,  et  sans  que  les  émolumens 
«xigés  par  tQu»  prisent  excéder  la  somme  de 
■ceux  qui  étt^nt       ileur  auteur..  . 

Chacun  des  copartl^eaus  pourra,  eaùger,  son 
cantonnement  indépendamment,  des ,  autres  , 
puisque,  par  le  partage,  ils  seront  deyenns 
çomçajL'autent, d'usagers  particuliei^  ^  .  ■  -.^  , 
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Par. la  même  raison,  l'un  pourra  perdre  son 
droit  par  le  non-usage,  tandis  que  les  autres 
auront  consen'é  le  leur;  et  la  minorité  de  l'un 
n'aura  mis  obstacle  à  la  prescription'  que  pour 
lui-même,  sans  en  suspendre  le  cours  à  l'égstd 
des  autres. 

S'il  s'agissait  d'une  servitude  ordinaire,  telle  ' 
que  la  servitude  de  passage,  il  n'en  serait  pas' 
exactement  de  même,  et  il  faudritit  dire  que 
chacun  des  roparlageaiis  iioiirr;iil  revendiquer 
la  servitude  tout  entière  :  ijuœcumrjue  serviius 
fundo  debetw,  omnibus  cjus  partibus  debetur  (i), 
parce  qa'dle  ne  serût  pas  susceptible  d'être 
ei^|éB°par  partie,  f»>inme  un  dnnt  d'iuage.dODt 
lec^'^^ra^amens  sont  partageables.  On  ne  conçoit 
plÉn^^*  homme  puisse  traverser  un  fonda  sans 
leffiuSchir  entièrement,  ni  qu'il  piîisse  y  passer 
à  demi  ;  mais  on  conçoit  très  bien  que  les.émo- 
lumeiis  produits- par  un  droit  d'nsagé  simt  pap* 
tageabies  entre  plusieurs.    ■  ■    ■  ' 

81.  Si  actueDeuicnt  nous  nous  plaçons  jâana 
l'hypothèse  de  l'indivision  du  fypéà  dtHoinant, 
c'est-à-dire,  ai  nous  supposons  qwo  les  héritiers 
ou  autres  successeurs  ))ar  parties  aliquotes  de  la 
miHairic  à  laquelle  le  droit  d'usage  est  attaché, 
ne  l'aient  point  partagée,  maïs  en  jouissent  en- 
geniblc  et  par  indivis,  alors  nous  nous  i-elrou- 
verons  dans  le  cas  d'appliquer  li's  priueîpes  de 
l'indivisibilité  du  droit  de  servitude,  et  d'admettre 
les  conséquences  qui  en  dérivent  pour  l'espèce. 


.  (0  B.  1.  à3 ,  S  3 ,  ff.  dt         prœd.  ntstic. ,  fib.  8 ,  til.  3. 
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U  labt  bien  remarquer,  en  tou*  les 

copn^nétaires  par  mdiTÎs  du  fonda  dominant, 
imt  d»Gun  un  droit  de  propriété  répanda  duu 
tout  te  fonds  et«ur  tous  les  points  du  fonds;  et 
qœ  chacun  d'eux  peut  reqwéiir  l'application  du 
droit  d'usage  d'une  manière  aussi  répandue  que 
son  droit  de  propriété  ;  que  cependant  il  n'en 
est  aucun  qui  puisse  toucher  une  partie  de 
cet  héritage,  même  avm.  le  bout  du  doigt,  et 
dire  quo  ce  qu'il  tourlir  lui  ii|>]i.i]  iii  iil  iirhalivi!- 
mcnt  ;  la  servitude  de  l  ii.-n^'i-  uv  |iiiiiriail  donc 
recevoir,  pour  aucun  d'i'ii\,  son  ;i|>plir.Lliu!i  ;m 
fonds,  sans  être  appliqui'*;  m  i  !■  i\\ù  m  i  mi  tii  ni  ;i 
tous;  il  faut  doue  dire  que  cniiun'  | .  i~-r-^<  i;  i  s 
par  indivis,  ils  se  trou\ciil  cmuicii  r,s  Mtlitliiircs 
de  l'usage,  puisque  autrement  ils  ne  pourraioit 
rien  oxigef.  lit  de  là  il  lésullr: 

82.  Que ,  si  l'usage  ;n  ait  été  réglé  ;'i  une  pres- 
tation déterminée,  rliarun  des  cupropriétaires 
delà  métairie  poiurail  exiger  la  totalité  de  la 
{westation  (1224),  liauf  à  en  partager  le»  émolu- 
mens  avec  les  atttiei  nsagen  {il9T);  et  -qu'uitB 

^où  œUe  déli^^Kn  opérés  en  entier,  au  pnêt 
de  l'un  d'eux,  sansqa'ilyaiteud'tippoattipada 
la  part  des  autres  (1108)^  le  propriétaiilM»  'la 
forêt  serait  libéré  envers  tous  ; 

Qu'aucun  de  ces  usagers  ne  pourrait  seul  ao* 
oepter  le  cantonirômimt,  -parce  que  l'un  de* 
créanciers  d'une  chose  indivisible  ne  peut  1'*- 
Jiéner  seul  ni  en  recevoir  le  pris  pour  tous  les 
autres  (ISSi); 

83.  Que  la  demutdo  formée  par  l'ua  de  ces 
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usager»,  coolie  lu  projjriL'lfiiro  de  la  fon'^l,  m 
reL'outiaisâancc  du  droil  d'usage,  aurait  l'cfliit 
d'irilcrrompi'c  l,\  prescription  à  iVgard  de  tous 
les  autres,  parce  que  son  action  serait  solidi  piT- 
seculoria;  et  qu'en  conséquence  de  ce  prinnipp. 
la  loi  ït;ul  qup  tout  ce  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  I  t-gard  de  J'un  dus  cn^antiers  soli- 
daires, iirofile  aux  autres  cr«^ant;iers  (1 199); 

Qtie ,  par  la  nuMe  raison ,  la  minorité  de  l'un 
de  CCS  usagers  sullira  pour  suspendre  le  cours  de 
la  prescription  à  l'épartl  de  tons,  parce  qu'une' 
chose  Indivisible  ne  peut  être  prescrite  en  partie, 
et  qu'en  conséquence  notre  Code  déclare  géné- 
ralement que,  'si  parmi  les  propriélaiiTS  d'une 
servitude  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  pres- 
cription n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il 
aura  conserve  le  droit  de  tous  les  autres  (710); 

Qu'enfin,  et  toujours  par  une  consi's- 
qn)>ncR  néressaïre  dn  même  principe  d'indivi- 
sibililé,  si  i'nn  de  ces  co-nsagers.  ayant  intenté, 
contre  le  propriétaire  de  la  forêt,  son  action  en 
reconnaissance  dn  droit  d'usage,  en  a  été  re- 
poussé par  un  jugement  qui  a  déclaré  la  forfit 
franche,  et  qu'un  autre,  venant  ensuite  former 
la  même  demande,  écarte  ce  premier  jugement 
par  sa  tierce-opposition,  et  pomenne  au  con- 
traire Â  faire  déclarer  la  (biTt  grevée  du  droit 
d'usage  par  lui  demandé,  cette  seconde  décision 
opérera  la  restitutioncn  entier  du  premier  usager 
qui  avait  succombé  dons  sa  demande,  parce  que, 
comme  nous  l'avons  prouvé  ailleurs  (i),  c'est  une 

(i)Voy.  sous  les  «"'laSSeï  SHÎv.  iX^x  Traité  d'usvfruU. 
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<téàté  constante  qu'en  feit  de  choses  indivirâbles  , 
la  tierce-opposition  fonnée  par  l'un  des  co-inté- 
ressés  profite  à  tous  les  autres. 

85.  Jusqu'à  présent,  on  parlant  des  droits 
de  ceux  qui  se  trouvent  co-usagcrs  pour  être  do- 
venus  copropriétaires  ou  propriétaires  partiels 
des  fonds  domiuans,  nous  avons  supposé  que  ce 
fouds  leur  avait  été  transmis,  ou  qu'ils  l'avaient 
acquis  par  parties  aliquotes;  mais  devrait-on 
raisonner  d(.>  In  inûme  manière  à  l'égard  de  ceux 
qui  nVn  .iiir.iir'nt  acquis  que  quelques  parties 
diverses  ol  (Jtterniinées? 

Vil  droit  d'usage  au  bois  de  chauffage,  et  au 
parcours  des  bestiaux ,  a  cté  établi  sur  une  forêt , 
pour  l'iililili-  d'une  uiélairie,  ou  d'un  corps  de 
doiiiainc  ni]  ai  ;  il  est  bien  certain  que,  si  le  pro- 
prii'fairi'  prijiiiiil'  de  ce  domaine  le  laisse  à  des 
,  liériliers  eu  plus  ou  moins  grand  noDibre ,  ou  le 
Tend  en  bloc  à  plusieurs  acquéreun,  tous  ceux 
qui  lut  auiront  ainsi  succédé  seront ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  autant  de  co-usagers,  comme  ils 
seront  autant.de  ^propriétaires  par  partie^  ali- 
quotes du  fouds  dominant,  sans  toutefois  pou- 
voir exiger  entre  tous,  sur  la  forêt  usag^,  un~ 
produit  plus  considérable  que  celui  ^'eUe  devait 
fournir  .à  la  totalité  de  la  métairie  qaend  elle 
n'était  possédée  que  par'son  pTemier  maître;  en 
sorte  qn'il  devront  seulement  concourir  au  par- 
tage des  (hnolumcns  du  même  droit  d'usage ,  et 
yconcoui'ir,  chacun  en  proportion  de  la  quotité 
de  son  droit  de  propriété  dans  le  corps  du  do- 
maine pour  lequel  l'usage  fut  établi. 
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y  Mais,  si  au  lieu  de  laisser  son  domaine  ontierà 
plusieurs  héritiers,  ou  de  lo  rendre  en  bloc  à 
plusieurs  acquéreurs ,  le  propriétaire  en  aliène 
quelques  parcelles  en  détail  ;  s'il  vend  une  por- 
tioEi^cjlnui^^Iîim^.  une  portionde  pré  A  l'antre^ 
ime:'t9gtier:jki^a^#rqidhn^te#i^  an  qua- 
trième; tons  "ces  acqnéreùrs  siiccessifs  de  pièces 
détachées  .se  trooveront'ils  associés  dans  la  per- 
ception des  émolumèna  du  droit  d'ùsage,  qui 
n'avait  été  établi,  dès  le  principe,  que  pour  l'uti- 
lité de  la  masse  générale  ou  du  corps  du  domaine  " 
lui-même  ? 

L'affirmative  nous  puraU  devoir  êlre  adoptée 
par  les  raisons  suivanles  : 

1"  C'est  un  principo  claimnoiit  rorisiirri'-  par 
le  droit  romain. 'que  lonlr  servi! iide  cLabiie  pour 
l'utilité  d'un  fonds  osl  duo.  ou  inlu  rente,  non- 
seulement  à  la  masse,  mais  encore  à  toutes  les 
parties  de  ce  fonds,  même  dislribulivemontprises. 
et  qu'on  les  vendant  les  unes  après  les  audt  s, 
chacun  des  acquéreurs  doit  être  rendu  ;",^.'lici- 
pant  à  l'exercice  et  aux  avantages  do  la  senitude: 
i/iUECumque  servUus  fonda  debeîur,  omnibus  cjm  par- 
tibas  ejus  debetw:  Et  ideb  quamvis  pitrticulatim  vcb- 
nieïitt  omnes  partes  tervitm  sequitur;  et  ita,uttin-^ 
ga&'recA  agant  jm  vH  este  ftmdt  (r):  Or,  o» 
prinidpe  se  tronve -reproduit  par  le  Gode  «ml, 
dans  la  définition  qu'il  donne  de  Ift'  servitude 
quand  il  dit  que  c'est  une  -dDarga  imposé^  sur- 
un  héidtage  pour  l'avantage  et  l'^ilité  d'un  Airi^ 
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tage  appartenant  à  un  autre  proprii^taîre;  car  ce 
qui  sert  à  l'utilili'^  d'iui  lu  rilagc  ou  d'un  corps 
d'un  héritage  génuralcincnt  pris,  doit  profiter  à 
toutes  SCS  parties;  il  faut  donc  dire  quo  tous  te» 
acquéreurs  des  diverses  parties  du  fonds  dwveaA 
avoir  un  droit  de  participation  aux  avaMages  der 
la  servitude. 

S"  Si  les  acquéreurs  successifs  et  particuliers 
de  divers  héritages  ou  de  diverses  portîniis  ê^hé- 
ritages  proveaant  de  la  métairie  usagère ,  ne  def~ 
vaient  avoir  aucune  participation  au  di-oit  d'u- 
sage, il  en  résulterait  que  la  vciilc  du  domaine 
eidier»  opécée  par  détail,  anéantirait  le  droit  de 
la  servitude ,  puisqu'il  ue  rwt^fait  phu  ancnar 
c(»pB  de  fenne  auquel  elle  pAt  -être  due,  «t  qu'allé 
ne  serait  due  non  plus  ù  aucun  des  acquérenra 
du  parcellaire  :  or,  suivant  l'urllcle  703  du  Codey 
lea  SH^itudes  ne  cessent,  par  rapport  n  l'anéao- 
tissement  des  fonds ,  que  lorsque  les  choses  sa 
trouvent  en  tel  é-tat  qu'on  ne  peut  plus  cnoinri 
et  ici  il  n'y  aiu-ail  pas  impossibililé  d'esercer  le 
droit  d'usagn;  car  quelque  tliflicullé  qu'il  puisso  y 
avoir  à  assigner  à  cliiicun  des  iicquércurs  dos  di- 
verses parcelles  du  doiiiuiuc,  sou  couliugeiit  dans 
la  somQia:totale  des  émolumeub  de  l'usage ,  l'on 
e%yffali!È  de  cOjiveuir  que  c*:  ue  serait  là  qu'une 
Q||jitfiation-do  chilli'cB,  ut  qu'en  l'exécutant ,  l'on 
'SfHAit  bien  loin  de  trouver  les  cfaeKsdtnsua  Ici 
élat  qu'oo.iM  pâtplus  uacrdc.la:sflrTÎiuide.-.  ' 
-  Si  ixidsi^Êitmkt,  ou  un  second,  m  on  troi» 
sième  acquéreur  auxquels  on  aurait  successive- 
niHd^lWudii.iUvfifse»p«aveUes  dii  doptaioa  osa- 
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ger,  n'avaient  pas  le  droil  di;  participrr  aux 
^molumcnsdc  l'usage,  il  pu  rc'sulfcrail  que .  tout 
en  opérant  dos  ventes  par  dOlail,  !o  proprictaire 
du  domaine  pourrait  se  retenir  pour  lui  seul  tout 
le  litinéfice  du  droit  d'usage,  et  qu'il  parvien- 
drait ainsi  à  séparer  la  servitude  du  fondsauquel 
rllc  est  duc  et  à  les  isoler  l'un  de  l'autre  ;  or,  cela 
est  impossible,  puisque  la  servitude  est  essentiel- 
lement une  cliaige  imposée  sur  uii  fouds  pour 
J'utiliié  d'un  autre  héritage,  et  qu'on  ne  pwit 
aliéner  l'un  sans  l'autre  ,  ainsi  que  nous  l'a- 
Tons  établi  dans  notre  Trotté  d'usufruit  (n°*  371 
et  372  ). 

089EBVATION3. 

8B.  L'article 70odii Code  civil,  portant  qnc,  i  si  l'\\é- 
"  litagc  lequel  la  semiudc  a  clé  établie  vient  à  tire 

V  divisé ,  la  servitude  reste  duc,  pour  chaque  portion,  sans 
»  néanmoins  que  la  eondilion  du  fonds  asservi  soit  3[;{jra- 
»  vde,  X  celte  disposition  est  applicable  aux  droits  de  pâ- 
taragc  et  d'usage  dans  une  foret,  de  inèinc  qu'aux  fcrvi- 
tndes  ordinaires. 

C'est  ce  qu'a  décidé  rormellcment  nn  arri^t  de  ta  cour 
de  caasalion ,  du  ao  juin  iSs'^  ,  dont  voici  l'espèce. 

Le  duc  de  Guise  avait  accordé  ,  par  contrat  du  4  juillet 
■i&i4,  un  droit  de  pâturn^e  pour  vingt-cinq  bêles  i  cornes, 
dans  les  bois  et  foret  de  Nouvion,  n  pourvu  que ,  disait  le 
n  titre,  Icsdites  vingt-cinq  biîtes  à  cornes  appartinssent  au 
K  sieur  de  Faulconnê  et  au  rcrmier  d'icclui ,  et  Gssent  le 
n  retour  en  icelle,  cliacun  jour.  "  Il  paraît  que  la  ferme 
fut  vendue  en  dclail,  et  le  sieur  Broiavd  n'ayant  acquis 
qnc  les  bâlimens  et  quelques  terrains  adjaccns,  le  prince 
de  Condc,  proptiéuire  de  la  forêt ,  soutint  que  racquércur 
ne  pouvait  user  du  droit  de  pacage ,  n'dtant  pas  propru^ 
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taire  de  toutes  les  terres  ddpcDdantes  du  ficf  de  Fatilconné  y 
et  par  arrêt  du  2  août  )8z{ ,  la  cour  de  Paria  avait  admis 
l'oppoùlîon  du  prince ,  ■  attendu  que  le  droitale  pauge 
B  n'a  été  conccrid  que  pour  rexploitation  dcs.ler^com- 
»  posant  le  domaine;  que  ce  droit,  purement  vëel,  île  peut 
>■  être  réclanii;  par  le  sieur  liroiard ,  qui  ne  justifie  ni  de 

■  la  pi'oprieie  ilu  nombre  liù  hcuiaux  mentionne  dans  le 
»  contrat,  ni  d'aucune  cxploilalion  personnelle  des  terres 
n  ibrmant  autrefois  ce  domaine.  » 

Mais  l'arrât  a  ^te  cassé  par  les  motifs  suivans  :  •  ^ 

•>  Tu  les  articles  700  et  ii34  du  Code  civil,  attendu  que 

■  I3  cour  royale  de  Paris  a  reconnu  que  le  ]  droit  de  pacaf^e 
D  dont  il  s'agit,  constitue  une  servitude  réelle;  que  du 
•^moment,  dcs-Iors  ,  qu'elle  ne  méconnaissait  pas  que  le 
B  demandeur  fut  propric'iairc  de  tout  ou  partie  des  bâti- 

■  '^jÉjMc  la  feiinc,  pour  Inquelle  ladite  servitude  avait 
"  flnpibtïe,  elle  ne  pouvait  le  déclarer  non  -  recevable 

■  '&hsl'exercice  de  ce  dioit  ;  —  qu'il  suffisait ,  en  effet,  au 
n  demandeur  d'avoir  justifie  ae  sa  quauie  ue  propriétaire 
11  des  bi^|mcns  de  la  ferme  cl  lieritagcs  attcnans,  pour  que 
»  l'exercice  du  droit  conteste  ne  pût  lui  êlrc  refusé  ;  —  que 

cela  résidlc  clairement  des  dispositions  de  l'article  ^00, 
Code  Gh^— qu'en  faisant  dépendre  rcJtercice  de  ce 
droit  de  W^propriété  nécessaire  eC  actuelle  de  vingt-claq 
T  bêtes  à  cornes ,  et  de  l'exploitation  persounelie  de  toutes 

■  les  terres,  ayant  faîtantre&nspartiedeUienoe,  l&Goar 
f  royale  a  non-seulement  diangé  le  Térilable  caiaclère  de 

la  conveation ,  nais  violé  ouTerlemeut  ledit  artidejoo, 
X  Codecivitti).  »  '.-J^' 

Cet  arrêt  conucre  la  doctiiae  que  lient  de  développer 
l'aateur. 


(')  D.,'p«6t  a;7  de  iSa?. 
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Des  personnes  qui  peuvent  ilre  fondcts  ^  parliciper  ou 
droit  d'usaQC  l'cel,  ou  â  en  riiTundiquer  riixurcicc. 

SI.  Le  droit  d'usagc-scrvitudc  réelle  est  ac- 
tivement inhérent  au  ïbiids  pour  I«  service  du- 
quel il  fut  établi,  puisque  telle  est  la  destination 
des  servitudes  prédiales  dont  il  est  le  caracltre  : 
(/uid  aliud  siml  jura  prealiortim,  dit  la  loi  86,  ff.  de 
verl).  dgnif.,qilùm  prccdia  qualilcr  se  habenlia?  lit 
bonitax,  saluliritiis j  umpUludo ,  c'est-à-dire  que 
(■'est  une  qualili;  civilement  unie  au  fonds,  et  qui 
lui  reste  attachée  comme  si  elle  en  faisait  une 
partie  matérielle. 

Si  donc  il  appert  par  l'acte  de  concession ,  ou 
par  la  suite  d'une  possession  constante,  qu'un 
droit  de  cette  nature  n'ait  été  établi  que  pour  le 
service  d'un  fonds  particulier,  ou  d'une  habita- 
tion SjMÎcialement  déterminée,  ou  d'un  certain 
domaine  formant  un  corps  de  métairie ,  il  ne  doit 
appartenir  qu'au  possesseur  de  ce  fonds ,  de  cette 
habitation  ou  de  ce  domaine  :  il  n'y  a  que  lui  (juï 
puisse  avoir  la  faculté  d'en  réclamer  l'exercice, 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soit  en  possession 
de  l'héritage  dont  ce  droit  fait  partie;  et  comme 
il  s'agit  ici  d'une  chose  toute  réelle,  on  n'a  pas  à 
examiner  si  le  possesseur  actuel  est  devenu  pro- 
priétaire du  fonds, â  litre  d'hérédité,  ou  comme 


S 
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donatairp,  ou  comme  acqiii^reur  à  litre  singulier; 
citm  ftindut  fundo  servi!  j  vcndito  ^uoque  fundo  ter- 
vilulcs  scquuntur  (i  )  ;  on  n'a  pas  à  rechercher  si, 
dans  l'acte  de  mutation  du  fonds,  il  a  été  ex- 
pressément stipulé  que  le  droit  d'usage  serait 
aussi  transféré  à  l'acquéreur  ou  au  donataire , 
puisqu'il  faisait  une  partie  naturelle  de  l'alié- 
natioD. 

88.  Il  y  a  plus,  et  l'on  peut  dire  qtic ,  tant 
qafîl'ny  apai  eu  d'actîen  en  cantonnemoit  exer- 
cée, la  servitude  tient  plus  intimement  au  fonds 
Dominant  que  n  elle  en  était  une  portion  maté^ 
HeDe;  caron  pourrait  vendre  une  partie  du  fends, 
tout  en  CBBBeprant  le  «uiphis  ^  tandis  ^'il  n&j»' 
riêt  pas  pMSibk  de  n'alitoer  qœla  aerritnde  » 
retenant  ht  fonds ,  on  d'aliéner  le  foad|t  en  ne  ve- 
tenant  que  la  serntode  3  ideà  auîem  ha  unitutat 
pmdùntim  appeilanturj  quoniam  sine  pradHa  eonctf* 
tui  non  po$tmt,  Nmo  eaim  poUst  tenltattm  mc- 
ifulftre,  vel  uHfttni  vel  rmtiei  prmUU,  nlai^i  AaAtt 
pratdimi  (a).  ■ 

89.  I-ora  mi^ind  que  le  djnil  d'usage  n'aurait 
d'aulre  fondement  qui;  la  deslination  du  péri*  de 
famille,  qui  serait  toujours  resté  maître  d'y  àérn- 
ger  avant  1b  vente  du  fonds .  on  de  l'on  séparer 
en  le  vendant;  oe  droit  serait  encore  transff'ré 
au  tiers-acquéreur,  sans  qu'on  l'eut  expressément 
compris  dans  l'acte  d'aliénation;  et  la  loi  romaine 
nous  en  donne  l'exemple  suivant  :  Plusieurs  ci- 
toyen» ^l'une  ville,  y  est-il  dit,  possédant  divers 

(i)L. la,  ff.  communia praêior.^Xih,^,  lit-  4- 
(î)t.i,Sf,ff.«i/.  .     I  . 
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fonds  de  terres,  sTaieal.  acheté  en  boie  en  coin- 

luiiii,  pour  \  liiirti  paître  leurs  bestiaux, et  leurs 
héritiers  en  ont  usé  de  même;  phn-fs  ex  municipi- 
bus  (jui  divcrsa  prœditi  po»$idebant ,  nnllitm  rommu- 
iienij  ut  jus  pascendi  kaberent ,  mcreali  mnt  :  idtjtw 
etiain  à  successoribiis  torfcm  observaltim  est;  mais 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  ce  droit  de  pâ- 
turage conimun  ont  vendu  les  fonds  qui  leOr  ap- 
pnrleiiaieiit  séparémpnt  et  en  propre;  »ed  mm- 
?iitlli  rx  kis  ijui  hoc  jus  kabebant ,  prœdia  illa  sua 
propria  venundederimt  ;  je.  demande  si  ce  droit  de 
pâturage  est  cOBipris  dam  la  Tente  et  suit  le 
i'onds  \endu .  lorsqu'il  parait  que  telle  n  été  Fin- 
lenlion  des  vendeurs?  Quaro  an  in  icnditionc 
cUtim  jus  itliid  sccutum  sit  prœdia ,  cùin  rjus  vottm- 
tati»rendilorcs  furrint  ut  et  lioc  alienârint  ?  On  a 
rt'-poudu  qu'il  l'allaît  observer  ee  dont  Tes  parties 
étaient  convenues,  et  que  le  droit  de  pâturage 
|).LSsait  au\  acqiiéreui'9  lors  mèmp  qu'il  n'y  avait 
eu  ,  enire  les  conlractans.  aucune  intention  ma- 
niii'slo  à  cet  égard,  rc'pondit  id  observandum  tjuod 
(ictui)i  illier  fuiitrn/writes  csscl  :  serf  si  votunlas  con- 
1  ralieiitittm  mamfeata  non  sit,  et  hoc  jus  ad  anptorvs 
Iransire.  Je  demande  aussi  si  celui  à  qui  une 
partie  de  ces  fonds  propres  aurait  été  léguiée, 
pourrait  éj^alcment  revendiquer  une  particî^- 
I  i.in  ce  pdlurage  commun?  item  quœrn,  an  cùni 
jntra  illorumprapriorum  fundorum  icgalo  ad  aliquem 
Irfnsmissa  sit,  alif/tiid  jnris  »ecum  hi/jus  compascui 
IraTerity  On  a  répondu  que.  comme  rc  droit 
«'■tait  attaché  d  la  terre  léguée,  il  devailpasser  au 
K'gâtaire  avec  le  fonds;  rcspondit,  ciim  id  ^uo^uc 
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jus  fatidi  qui  Icgatas  essct ,  vidcretar,  id  quoque  ces- 

surum  kgatario{\). 

90.  Maia  lorsqu'on  ne  voit  pas  que  le  droit 
d'usage,  établi  sur  une  forêt  ou  autre  terrain,  ait 
été  spécialement  allactw;  ù  un  fonds  seulement, 
ou  ù  un  domaine  on  mùtairie  déterminés,  ou  à 
une  maison  ou  habitation  particulières  :  lorsqu'au 
contraire  on  voit  par  le  litre  de  concession,  ou 
par  des  actes  de  reconnaissance,  ou  par  la  suite 
d'une  possession  constante ,  que  ce  droit  a  été 
généralement  ou  indisUnctemeot  établi ,  ou  ré- 
servé au  profit  des  colons,  ou  cultivateurs,  ou 
habitans  d'une  localité  quelconque;  lorsqu'on 
voit  que  les  personnes  domiciliées  dans  cette 
localité  en  ont  joui  comme  habitans  du  lieu ,  on 
doit  dire  que  co  droit  est  une  véritable  propriété 
communale,  cl  que  laservilnde  foncière  est  alors 
activement  inhérente  à  la  masse  du  territoire  ou 
des  propriétés  territoriales  de  la  communauté, 
pourservir  à  l'aisance  de  ses  cultivateurs  et  liabi- 
tans;  attendu  que  tout  ce  qui,  aulieu  d'être  réservé 
à  la  disposition  individuelle  des  citoyens,  est  an 
contraire  abandonné  à  l'usage  on  à  la  jouissance 
commune  de  tous,  est  nécessairement  une  pro- 
priété communale  ;  d'où  il  résulte  que,  quoi- 
qu'alors  l'usage  soit  exercé  par  les  particuliers, 
il  n'est  cependant  pas  la  propriété  individuelle 
de  chacun  d'eux;  en  sorte  qu'il  en  est  de  ce 
droit  comme  de  celui  de  la  propriété  d'un  ter- 
rain communal  qui  n'appai'tient  qu'au  corps  de 

(i)  L.  ao,§  i,iï.ti*ciyit.  vindietU,  lib.8,Ut.  5. 
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]a  commnne,  ^oiqae  la  )0iiis8ancâ:<Ëk  soit  àé- 
Tolue  à  chacun  dea  habitane  ;  si  quid  tmivenitati 
debeturj  tmgulis  non  debetur  t  nec  ^uod  débet  ani- 
nersitaSf  singidi  debent  (i);  ou  en  d'autres  termes 
encore,  universUatis  sunt  j  non  singulorum,  quœ  in 
civitatibm  simt,  theatra,  stadia  et  $i  ijua  alia  sunt 
co77tmta^i«imtattim{^).  Voilà  le  principe  ;  voyons- 
en  les  conséquences. 

91.  Le  droit  d'usage  (établi  ou  réservé  au 
profit  de  la  généralité  des  habitans  d'un  lieu,  est 
un  droit  communal;  donc,  pour  avoir  la  faculté 
d'y  participer,  il  faut  être  membre  de  la  com- 
munauté qui  en  est  propriétaire;  doncles  forains 
ne  doivent  point  en  jouir  personncllcmentet  par 
eux-tnèmes;  donc  celui  qui  quitte  la  commune, 
pour  transporter  son  domicile  ailleurs ,  ne  peut 
plus  en  réclamer  leâ  émolumcns. 

92.  Le  droit  d'usage  concédé  ou  laisse  à  la 
(généralité  dea  habitans  d'un  lieu,  est  un  droit 
communal;  donc  celui  qui  acquiert  l'incolat  dans 
la  commune, -acquiert  aussi  le  droit  d'y  parti- 
ciper; et  c'est  lâ  une  conséquence  nécessîdre  du 
quaair-Gontrat  qui  s'opère,  par  la  fixation  du  do- 
micile ,  entre  les  anciens  habitans  et  le  nouveau 
âomidlié;  quasi-contrat  en  vertu  duquel  ce  d^ 
nier  se  trouvant  passible  de  sa  quote-part  des 
charges  communales,  doit  aussi,  et  par  récipro- 
cité, avoir  le  droit  de  participer  aux  avantages 
communaux  dbnt  les  antres  jouissent. 

(t)  L.  7,  §  I,  fT.  quod  cujusqite  Hniver.  nomin. ,  \ïb.  3, 
tit.  4- 

(3)  Iiutit,  %6,de  renim  divuian. , lib.  2 ,  tit.  1 . 
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Il  doit  l'avoir  encore  parce  qu'il  vient  associer 
ses  travaux  avec  ceu&  des  autres  membres  de  la 
commune ,  pour  la  culture  en  faveur  de  laquelle 
les  usages  sont  établis)  ainsi  toutes  les  fois  qu'un 
^icien  habitant  de  la  çemmaoe  «eagèro  quitte 
'  test  domicile  pour  dler  s'étaMir  aiUeur*  ^  va  ûoit 
dire  cetui  qui  vimt  le  reraj^aeer,  aa&aomm» 
fermier  ou  locataire,  soit  cwme  «cquéreur, 
diait  le  reaiplaccr  aussi  dans  l'eacnucB  du  droit 
d'usage  cemuiBn  (i). 

93.  tes  iuages  établis  ou  luMét'va  ^oAt  lie 
la  génâ'allté  àe»  habitans  d'un  liea ,  aont  utM 
propri<^t<i  communale  j  donc  il  n'y  a  que  le  corps 
de  lacommunauté  qui  puisse,  âcet  égard ,  exercer 
en  justice  l'action  un  revendication  ou  y  défendre, 
■  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  io  fond  du  droit  ave* 
le  propriijliiirc  de  la  foret  ;  donc  les  parti cuiii'rs, 
quoique  membres  de  la  (-ouinuine.  no  seraient 
recevalilcs  ni  les  uns  ni  les  ailliez;  à  agir  ou  dé- 
fendre, en  leur  propre  num,  dans  l'aclion  ron- 
fessoire  ou  négatoire  de  la  servitude ,  parce  qu'on 
leur  opposerait,  avae  le  juriiconsultc  Marcicn, 
que  tes  dunes  qui  apptutienn«it  &  uno  com- 
imme  &e  sont  pas  la  propriété  individuelle  des 
membres  qui  la  composent,  anitenttetb  lunf  nm 
.MÎttguiorwn  (i))  ou  aveo  Ulpiep,  qtta  M  qui  eot 
dA  au  corps  d'une  comnmne ,  n'ose  pas  potor  cela 
directoxœiit  dA  aux  habita&s  qal  en  sont  knetn- 
bres  ;  si  quid  mh>erslttat  éebetaf,  '$tngnt^  mm  tte^ 

{i)Toy.  au  volume  des  Addilians  aux  Quations  de  droit, 
de  M.  Meri.ih  ,  pose  843 ,  ^o- 

(3)  L.  6,  §  1,  ff.  ^  dii-iâon.  wmn,  lib.  i,  tU-  8. 
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betnr;  et  qu'en  tcttisécfuënce  ce  n'tnt  qu'avdc  lé 
corps  même  de  la  commune  ^  représRiiLé  par  lé 
maire ,  que  la  contestation  peut  êlre  jugée  régo-^ 
lîèrement. 

Dans  le  cas  même  où  drs  partirnIioTS  habilans 
d'une  commune  qui  se  diriùt  iisa^iTP ,  srraiout 
traduits  en  police  coricctionuclli',  pour  avoir 
cnupi'-  du  Imis  dnii^  inic  ("orOl  que  le  pro2)ri(;faire 
aoultcndraJL  ftre  franche  de  la  servitude  pré- 
tendue, et  où  il  faudrait  préalablement  faire BttK 
tuW  sur  l'existence  du  droitd'usage,  pour  savoif 
t'H  y  aurait  en  délit,  ou  non,  dans  le  fâit  de  \à 
Coope  dtl  boî»,  ces  particuliers,  défendaurs  en 
poliée  cortcctionnelle,  n'auraient  pas  cdjiacité 
suffisante  pour  faire  eux-mêmes  renvoyer  k 
fin  clvi!e  la  qdCstion  pr^cBdellé  sur  le  droit' de 
la  commune,  et  c'est  encore  an  moyen  del'in^ 
tcrrenHotk  du  maire,  ^'11  fânât-ail  fitlPfr  stetaër 
ixU  cette  qtte&tîon ,  parce  qu'âux  târtue»  de  la  Itd 
du  S!9  Ttendénriaire  an  8,  le  mairër  on  celui  ipâ 
en  exettie  Id  fonctktaau,'  est  le  sedltuMtrAdktew 
tê^iâaxt  ayant  dee^  é\  xApatSti  poor  t\À\w]kè 
actionB  qui  intéressent  la  eommUtle ,  etqU'eoVbt 
klftsi  que  la  question  a  été  jti{^  fltit  X<S»  édtiêlu-' 
»ions  de  M.  Merlin,  pitr  ta  cotlt  de  éatballo&f 
le  2  janvier  1811  (i).' 

94.    Celte  liianîtfe  dë  procéder  est  de  touté 
jtistice;  car,  d'une  part,  lorsque  c'est !e  fond  Wli 
-droit  qui  est  contesté ,  c'est  le  corps  même 
Société  communale  qui  est  attaqué  dans  son  ia- 

'ïi)Vfty.aUit<$«rf<ï»rt,toia.  i4, liage  466. 
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térêt  territorial:  c'est  donc  à  lui,  et  non  aux 
habilanB  tU  singulij  à  supporter  les  embarras  du 
procès. 

D'autre  part,  il  est  important,  pour,  la  paix 
pùbliqae^  que  les  procès  ae  soieDt  pas  txap  mul- 
tipliés ;  et  la  juBtice  exige  aussi  que  le  propri^aire 
du  fonda  BOumis  au  droit  d'usage,  ne  soit  pas 
oHigé  à  passer  sa  TÏe  dans  des  luttes  judiciaires, 
niccesBÎTeuientreQÔuvelées  avec  tous  leshabitans 
de  la  commune  usag^irc  :  et  comme  tous  sont  afr- 
êociéa  et  places  dans  un  ordre  administratif  qui 
leur  donne ,  dans  la  personne  du  maire,  un  chef 
pour  offr  et  défendre  dans  l'intérêt  commua,  il 
faut  bien  que  les  jugemens  rendus  avec  lui  ûxeal 
les  droits  de  tous. 

î)3.  ilais  quoique  le  droil  d'usage  dans  une 
forêt  soil  un  dioil  i  iimmunal  lorsqu'il  a  été  in- 
dialinclomeul  coiici'clc;  ou  laisst:  ù  la  gcnéralitc 
des  habilaiis  du  lieu,  iitannioins  c'est  aux  parti- 
culiers m  siii^iilis  que  IVxordcc  en  apparlieiil , 
parce  qu'il  n'a  été  établi  que  pour  leurs  aisances, 
et  qu'il  n'est  dcsliné  qu'à  les  favoriser  dans  leurs 
cultures  et  liabilalions. 

11  en  est  de  la  jouissance  de  cette  espèce  de 
droit,  comme  de  celle  d'un  terrain  communal 
dont  la  propriété  appartient  au  eorps  de  la  com- 
mynau.té,  nonobstant  que  ce  .soient  tes  particu- 
qui  en-perçoîyenit  tout  le  produit  par:  la  voie 
dii,parcoQri  de  leiurs' bestiaux..  , , 

On  ne  pourrait  ren.tendre  autremept  sans 
s'écarter  de  la  nature  des  choses  ;  car  le  droit 
d'usage  que  nous  .traitons  ici  est  bien  certaine- 
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ment  un  droit  de  servitude  foncière  :  c'est  un 
(iroil  ('ilabli  sur  un  fonds  pour  l'ntililr  d'aulrra 
fonds  :  c'est  une  charge  impost  e  sur  la  forêt  pour 
l'avantage  géni^ral  delà  commune;  d'où  il  résulte 
que  le  fonds  dominant  est  ici  le  territoire  de  la 
commune  tout  entier,  et  que  c'est  i  ce  territoire 
pris  en  masse,  que  la  servitude  est  activement 
inhércnlo  :  or,  le  territoire  pris  en  masse  com- 
prend tous  les  fonds  particuliers  ;  territorium  est, 
universitas  agroriim  intra  fines  cnjust/uccivilatis  { i  )  ; 
d'où  il  résulte  que  l'exercice  de  l'usage  est  néces- 
sairement dû  aux  diflerens  parliculiers  posses- 
seurs ou  cultivateurs  des  fonds  en  considération 
desquels  le  droit  fut  établi. 

11  faut  donc  regarder  comme  une  vérité  bien 
constante  que  le  produit  ou  les  émolumens  du 
droit  d'usage-servilude  réelle  qui  appai'tient  à 
une  commune  sont  dus  aux  hakitans  et  leur  sont 
dus  til  .ihigulis_,  puisqu'ils  sont  iil  niiigtili  posses- 
seurs (les  liép'jfiiges  auxquels  laseriitudecst  acli- 
veuu'ul  inlii-reiilc  :  el  delà  ri'sullenl encore  trois 
conséquences  qui  nous  restent  à  signaler  sur  ce 
point  : 

La  première,  c'est  que  les  halîilans  d'une 
commune,  qui  exercent,  sur  .la  forêt  d'un  tiers, 
un  droit  d'usage  qui  n'est  pas' contesté,  peuvent 
bien  se  rendre  répréhensibles ,  et  se  fiiirc  juste- 
ment écarter  de  la  forêt  par  le  propriétaire,  s'ils 
abusent  de  leur  droit  en  dépassant  les  limites  de 
leur  titre,  ou  en  contrevcnaVit  aux  réglemcns  de 

a39,  S  6)  ff.  <i«  verbor,  signlfical. 
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la  matière;  mais  jamaiB  soua  le  prétexte  ^'îla 
n'ont  pas  la  faculté  d'en  usffr  ut  «bigalif 

La  lecondSi  c'est  que,  cratnleiKnisl'établîrraii 
•tl  titre  des  tient  ammanaax,  Uml  habitatit  de 
irient  Gontmdictâur  légittoe  lontpi'fl  n'y  qm 
ïexetcioe  du  droit  qui  hii  est  cdntestë,  et  non 
le  droit  hd-ttéme      Mit  l'tdijet  .du'  litige  j 

La  troUièmet  que  qttaad  le  propriiitaire  de  la 
forêt  se  porte  à  contester  )e  droit  d'usage,  et 
cause  dn  trouble  aux  habtfons  dans  l'exercice 
qu'ils  veulent  en  faire,  chacun  d'eux  doit  avoir 
la  faculté  do  dénoncer  le  trouble  an  maire  pmir 
qu'il  ait  à  prendre  fait  et  cause  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  commune ,  cl  DU>me  de  s6  pourvoir 
contre  lui,  par-devant  l'administration  supé- 
rieure, pour  vaincre  ea  n^'sistance  s'il  refuse 
d'iigir,  et  quo  le  droit  de  la  commune  ait  atl 
inoios  quelque  apparence  de  fondement. 


96.    Ses  divers  {triolsilcdKtrinifiemifenBW  dt» 

I>ilre,  il  en  deux  auxquels  je  crois  devoir  ajoater  «laslfMs 
déreloppeoieosi 

I.  FondéaarUloiao,  S  ff.  éi  tenitmnJictl.,l'a.ateni 
tbiel^B  (d*  89)1  que  le  droit d'nsage,  tiefùMWubn  que 
Mrla  destinstioil  dn  pire  de  fiimiF(e,  serait  tranaftjrt  mtx 
tiert-scqn^reun  sSns  qa'oal'sAt  eijfreuéaiui^Winyns  dus 
l'acte  d'aliénaiion. 

On  s'égarerait  en  prenant  ceUedoctrÎBaih  la  lettre.'  Tous 
les  jours  il  arrive  que  le  propriétaire  d'un  domaine  abao- 
âoanc  au  pâtura{;e  de  sou  propre  bétail  ou  de  celui  de  soa 
fermier  les  coupes  defeasablcs  d'une  forêt  qui  lui  appar- 


tient au  même  lïcUf  et  desline  aussi  iax  bfesoins  de  1& 


oAaîKVlnoni. 
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métairie  une  partie  des  prodaitt  de  U  forêt  -Les  bois 
appartienneni  au  propriétaire  d'oDc  tinne  n'ont  pal  non 
plus  d'nutie  destittation  qaeles  betoinsde  cet  AabUssemeDtt 
Si  l'usine  ou  la  métairie  viennent  à  être  vendues ,  prélen-' 
dra-t-on  que  l'usage  des  bois  est  ^(;alement  transféré  au. 
liers-acquereur,  sans  qu'un  objet  aussi  important  eût  été 
mmpïis  daus  U  vente,  et  cela  sous  prctcxle  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille  ?  Une  pareille  conséquQnM  aie 
pknJt  imdmiwbie. 

La  loi  romaint,  que  cite  l'auteur,  ne  peut-flre  ici  d'an- 
cane  influence. 

D'abord,  la  destination  dii  père  de  famille  est  une  inven- 
tion du^droit  couiumicr.  Loin  que  ce  mode  d'êiablissemcnt 
des  serviindes  ait  Éié  adopté  par  le  droit  romain,  les  lois 
7  etio,  ff.  eommunia  praHiorani ,  dérident,  au  contraire, 
qaeeduiqui,  ppisédant  dcus  héritages,  en  aliène  un,  doit 
énoncer  nominativement  et  d'une  manière  expresse,  dans 
le  contrat ,  les  serriiudes  qu'il  entend  transférer  ou  retenir  ; 
disposition  qui  est  entièrement  opposée  aux  arliclcs  69?.  et 
694  de  notre  Code(i). 

On  opposerait  en  vnîn  la  loi  47 ,  ff.  de  damno  infecto  t 
dan*  l'espèce  de  celte  bri  ;  il  l'agiMait  m*  pas  d'nne  siltaide 
MTritade ,  mais,  de  rintorporMiolt  d'an  bâtiment  dans  un 
antre. 

Quant  A  la  IdI  diée  par  l'auleur,  cette  loi  M  statuant 
qae  soruo  cas  pirtieatter,  ne  dëtrait  pas  le  prihiàpe  gÉne'ra! 
établi  par  oeliés  qu'on  vient  de  riler.  J»lnwettrs  propri**- 
laires  ayant  acquis  en  commun  une  forêt  ou  un  tef+aiu  eh  ' 
pâture  indispensable  au  béuil  de  leurs  luétairie»,  et  l'uïl' 
d'eux  ayant  vebdu  la  sienne ,  on  demande ,  si  l'usage  de  la 
pàiur*  oommuné  fait  partie  de  la  vente?  Le  jnrisconsultff 
répond  qu'il  faut  conaolter  les  termes  du  contrat  ,  et  qUfr 

(1)  A«»»llaCoBrd«BMtnçoo».t-elle  d.^  d«ix  HcAi  Tnt 
dui,  l  un  le  10  mars  i8iï  pourlaieuTe  Chapot  contre  Jorain ,  l'unira 
le  S  dftcmbrc.eiîtnin!  Glande  Hnadol,  ippoUnt,  «AoBOilili  Mrt, 
mlimu,  qB'nvanl  la  pablîMIIoB  du  Code,  Il deiUDatiM  db  pire db  U- 
«sillB  n'a«it  pn  lieatfm,  ta  pays  dcdMit  («Hl,— Toj» S»»wta, 
lîatiiM.,  jiago  i  jS. 
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le  dnùt  de'pàtarage  est  censé  avoir  été  tranaferé  dam  le 
cas  mént^  otl  Ik  Tdooté  des  coutiactaos  ne  Berait  pai  dû- 
retuent  matufesiée,  regardant  sans  doute  le  droit  dont  il 
i'ai;it  comine  un  accessoire  indispensable. 

Qu'importent  au  surplus  les  dispoùtîoiis  da  drtnt  ro- 
main ,  attendu  les  r^les  établies  sur  ce  point  par  le  Code 
publié  depuis  plus  de  trente  ans  f  L'artide  6ga  n'admet  la 
destination  du  père  de  famille  qu'à  t'cgard  des  servitudes 
conlinucs  el  apparentes ,  et  l'exercice  des  droits  d'nsageetds 
pâturage  n'ayant  ni  apparence  ni  continuité,  il  en  résulte 
que  la  destination  du  père  de  famille  ne  saurait  y  être  ap- 
plicable. « 

Ainsi,  quelle  qu'ait  été  la  destination  assignée  par  l'an- 
cien profriéiaire  au  produit  d'une  forêt;  en  ces  de  vente 
de  tout  ou  partie  de  ses  autres  fends,  l'usage  de  la  forêt 
ne  peut  être  transféré  à  l'acquéreur  que  dans  le  cas  où 
le  contrat  renfermerait  à  cet  égard  une  disposition  ex- 
presse. 

î)7.  II.  L'auteur  (  n-  g3  )  eiifcifine  avec  raison ,  que  l'u- 
s.iiiiï  ciablî  ail  pi'olit  ilus  li.ibllan^  do  la  (leniiralLlc  d'un 
lieu  étant  une  propriéié  communale,  les  particuliers,  quoi- 
que membres  de  U|^commuae,  né  seraient  pas  recevabies  k 
agir  on  de'fendre  en  leur  propre  nom  dans  l'acdon  con^ 
fessoîre  ou  notoire  de  la  servitude.  Et  il  ajoute  que  ces 
baUtans n'auraient  pas  inème  capacité  suffisante  pour  faire 
renvoyer  à  fins  civiles  la  question  prcjudiL-idlc  sur  \c  droit 
delà  commune,  en  cas  de  poursuites  correctionnel  les  diri- 
'  gées ,  Qootre  eux,  par  un  lier;  qui  se  prétendrait  proprié- 
taire de  Wforêt. 

Il  est  vrai  que  (elle  est  la  conséquence  que  la  cquc  de 
cajHation  &it  résulter  du  principe,  qu'au  maire  seul  ap- 
païUennent  les  actions  de  la  commune. 

Indépendamment  de  l'arrêt  indiqué  par  l'auteur,  n*  9$ , 
il  eu  existe  une  foule  d'autres  qui  ont  jagé  de  même 

(i)  y.  duat  le  lecucil  Je  DtLLUi  lei  ûn^tidMg  raUS  i8at,  16  août 
9»  muts  i8i3  ,  'j5  jaia  i8:>i ,  i.j  leplcmbre  t8aS,a3jBin  1816 
at  3  aoat  1837;  ipag.  ■ii>  ic  18g  1,  ï8  et  ijo  àe  1833,495  da  iSsf. 
3Sel  38Ç  de  1S36,  et  .^0  de  1837. 
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Prenons  les  motifs  de  l'un  de  ces  arrèls,  celui  du  i6  août 
iSiz ,  ils  sont  remarquables  :  "  Auciiilu  que  le  siuiii-  itas- 
»  (erréchea  eicipe'  d'un  droit  qu'il  ilisnit  appartenir  nux  lin- 
"  bilans  de  celle  commune,  et  qu'il  pri'lend  lui  appartenir, 
n  comme  faisant  partie  du  corps  moral  quiconstiluc  la  coin- 
>>  munc;  —  mais  qu'un  habitant  d'une  commune  est  sans 
"  qualité  pour  exercer  les  actions  de  celte  commune;  qu'il 
■•  nepeut.enjiislice,  soit  en  demandait,  soit  en  défendant, 
u  faire  valoir  ses  droilSi  qu'aux  termes  de  l'article  i"  de  la 
u  loi  du2C)Tendc'miaircan  5,Iesadmini3lratcur.'> delà coui- 
u  mune,  aujourd'liui  le  maire  et  l'adjoint,  ont  seuls  l'exer- 
u  cice  des  actions  qui  peuvent  lui  appai-lenir;  qu'eux  seuls 
"  ontcaractère  pour  demander  ou  défendre  sur  des  di'oiis 
«  qu'elle  peut  réclamer,  ou  qui  peuvent  lui  être  copicstiSs  ; 
■  —  que  BasterrÈclie  n'aurnit  donc  pas  eu  qualité  pour 
u  faire  juger  devant  les  tribunaui  civils ,  si  les  droits  qu'il 
»  disait  appartenir  aux  IiabiLins  du  la  commune  c'inicDt 
»  bien  ou  mal  fonde*s  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  pas  demandei" 
>  d'âlre  renvoyé  devant  ces  tribunaux  pour  y  faire  statuer  ; 
»  que  le  sursis  aux  poursuites  co r rec lia tin elles  qu'il  rdcla- 
mail  par  suite  de  ce  renvoi ,  n'avait  donc  aucun  fonde— 
n  raentj  —  qu'il  aurait  pu  seulement  provoquer  l'intei-- 
■>  vention  de  In  commune ,  par  son  maire,  dans  l'instance 
lelalive  à  ces  poursuites,  et  r.nntorisation qui  aurait  l'ie 
nécessaire  à  celle  commune  pour  ladite  inten-cMion  ; 
—  que  si,  tiani  le  lUlai  qui  lui  aurait  itê  nra.iUe  yar  la 


c  n'nvait  pas  fonni  son  inli^r- 

vention  légalement  atttorisér 

,  el  n'avait  pas  adhéré  it  sa 

demande  en  ren  l'ai ,  pour/m 

re  prononcer  par  les  tribunaux 

civils  sur  les  droits  qu'il  disait  lui  appartenir,  il  aurait  dit 

iire  déelarè  non-reccvalile  dans  celle  demande  en  mnfoi,  et>' 

{nul  sursis  aurait  dû.  lui  flre  r 

au  conirnirc.  ëtait  inleiveni 

vaii  demandé  que  le  renvoi' 

devant  les  tribunaux  civil- 

i  fùl  prononcé,  pour  y  faire 

jucer,  entre  elle  et  le  sien 

r  Lanilenix,  le  droit  qu'elle- 

aurait  prétendu  sortir,  en 

faveur  de  ses  babiians,  de- 

l'arrêt  du  conseil  de  i&i-]  e 

t  aulrcfi  actes;  alors  se  serait' 
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i>  formée  nne  vèrilable  question  préjudicielle,  etc.  ;  —  mais 
1  attendu  tpie,  dans  l'eipëce,  il  n'y  a  point  eu  d'interveit- 
»  tàoa  de  U  comnuine;  que  c'ett  tm  la  demande  îndivi- 
>•  dnelle  de  Buterrèilie,  qùe  la  cour  royale  a  renvoyé 

■  devait  qiù  de  droit,  pour  7  être  statué  sur  les  droits  da 

■  U  commune,  et,  jusqu'à  ce,  a  sursis  à  l'instructiou  et 

■  an  jugement  de»  poursuites  correctionnelles  contre  lui 
»  exercées  ;  que  cette  cour  a  donc  violé  l'art.  1"  de  la  loi 

■  du  39  Tcndénitairc  an  5,  anirùs  udi  motif  Intime  k 

■  l' exercice  de  sa  juridiction,  et  eit  ainsi  coalferenne  an^ 

■  règles  de  sa  compétence  ;  —  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
>•  par  la  cour  royale  de  Pau,  le  a  juillet  dernier.  > 

De  cette  larisprudencc  il  résulte  que  le  dé&Dt  d'inler- 
veniiou  du  maire  placerait  l'Iiabiiant  dans  i'imposiilHbté  de 
jiUliGer  un  acte  qui  peut  être  fort  légitime  qumque  pràentâ 
comme  un  délit.  N'est-ce  pas  pousser  un  peu  loin  la  oonté- 
qiuence  dn  principe,  qu'au  maire  aeol  appartient  U  défense 
des  actions  de  la  commune  ? 

Poursuivi  par  la  voie  criminelle,  pour  avoir  fait  pâturer 
sou  boiail,  par  exemple,  sur  uVi  terrain  coinmuunl  que  le 
plaignant  prétend  être  sa  propriété,  l'iKibitant  qui  soutient 
lu  contraire,  n'intente  point  uni;  ai:lit>ii  coLiinuiunle ;  il  se 
borni:  j  opposer,  pour  sa  propre  iL^fcii^c,  une  ex  cep  i  ion  fiussi 
naturelle  que  pércmptoire,  iii  fici ,  scil  jure  feci.  Que,  sur 
celle  exception,  et  pour  obtenir  un  simple  sursis,  l'inter- 
Tsnlioa  du  maire  soit  exigée,  c'est  déjà  compliquer  ttDgn- 
liètement  la  marche  de  la  procédure.  En  effet,  ledélud'as- 
Mgnatioa devant  le  tribunal  correctionnel  onde  policeélanc 
trop  court  pour  donner  au  prévenu  le  temps  d'appeler  le 
maire  à  l'audience ,  il  fauilra  donc  comnicnccr  par  obtenir 
un  premier  jugement  Je  uiise  en  cause  de  ce  foiiclion- 
.baire,  ensuite  un  autre  jui^cmcnt  pour  lui  ordonner  de  se 
iaiix  autoriser ,  et  cela ,  pour  arriver  à  on  simple  venvei  à 
fins  civiles. 

Mais  si,  par  apniliie,  ou  par  suite  de  ceUnsîos  avec  le 
pearsutvant  qui  voudra  se  faire  un  titre  àa  procis-verlial 
de  délU,  le  maire  néglige  on  renise  de  paraître,  PhaUtaot 
devra  dniic  être  condaniBé,  suu  antre  fonne  de  frtxk». 
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GtqacIqiie^VMEmtqae  pmue  étn  lo  drail  de  la  communel 
la  coDdamaadoa  ponrnt  «îi|n-  dép«adra  du  ctpfîea  on 
de  la  niau?aiw  ùrieMÏM  dfaa  lien  I  Tdte  Moït  h  corné' 
queace  He  l'anét  (pi'on  vient  de  tjler  et  de  ploiieuri  autres 
semblables. 

Si ,  SOT  t'BU^e<'t'0O  de  la  prapric'të  de  la  commane ,  l'in- 
terventioa  da  maire  est  afasolument  nécessaire  pour  fiiire 
pronoDcei  le  annu  dcHUtadé  par  le  pr^endu  dtSUnqiiaiit , 
il  -me  aenble  An  miûiii  qw  ce  lenit  le  cas  de  l'ordonBei 
d'ofice,  et  ifo»,  £utte  par  ce  fonciMBitaira  d'obtemp^er  & 
la  dtarion  qui  hû  aaMit  donntfé  1  cet  effet ,  le  FWToi  A  Sna 
driles  n'en  den-ait  pas  moine  Cire  ordemé ,  lanf  an  pré- 
venu  i  appeler  de  même  te  maire  devant  les  tribunaux 
dviU,  ^lour  la  dtscustion  de  pmj^riété avec  egini ([Û  a  ftit 
dresser  le  procès-verbal. 

La  mardie  contraire  tend  k  pBtâljier  le  droit  sacré  de 
la  défense ,  et  peat  aussi  mtralaer  des  résultats  funestes  A 
la  propriété  des  communes. 

&8.  Pour  laira  seMir  tone  le*  iiicaM^niens  de  la  }urî*- 
pmdenCe  qui  s'est  formée  sur  ce  point ,  il  faut  savoir  que, 
surVaciion  portée  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  de 
police, cdut  qui  a  h'il  dresser  le  procts-verbal  est,  par  cela 
seul,  réputépropriétairedulcriamoùlepiéleiidu  délit  ac'lé 
commis.  Eu  ce  cas ,  la  maxime,  aclorit  est  probare ,  est  sans 
■ppIicBlioFi;  ce  n'est  point  au  plaigoant,  qui  exerue  de* 
powrsnitea,  c'est  A  celvi  qu'il  traduit  au  crioiïaell  preU' 
ver  le  droit  de  propriété  doM  il  cxcipCt  pour  sa  défense  < 
dans  le  délù  qnï  lui  est  fixé,  afin  de  ge  poninrfr  À  fins 

Le  tribunal  de  Cliàlou-sur-Soâoe  aiiail  le  con- 
traire; ce  tribunal  avait  pernéqua,  aolU  te  prélexts  d'un 
dâitqut  lui  est  imputé,  lépr^iéiaïrequicoiiteiteledrott 
da  ponranlvant,  fie  jm.M  An/oreé  à  suivre  une  aelfon  eiaib  ' 
pouria  proprtilé,  — Hûs  par  arr£t  du  i5  septembre  1826  J 
lq.juEement  de  ce  tribunal  a  été  cassé.  ■  Attendu  que,  aui- 

■  vaut  les  règles  générale;  du  droit,  mIvî  qui  pnvosevw 
•  aiception  etalM  mm  demanda  ^Unidttfaù»  p»i«*di», 

■  est  lena  d'établir  la  ve'rité  et  le  mérite  da  «e*»o  «"p- 
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■  tioa       -  Plusieurs  mtrù  Uito  ont  également  déddé 

a  qae  le  prévenu  d'un  d<<lît  correctionnel  ou  d'une  con- 

■  travention  de  police  ,  excisant  de  sa  propriété ,  est  de 
»  maiidtur  dans  son  exception;  qu'en  cette  qualité ,  c'etl  à 
»  bùà  itablir  la  pnpriéli  gui  en  forme  la  base ,  etc.  (a).  • 

Ii'articls  183  duGodeilomtier,  parait  avoir  rousacrël» 
mêmes  prîncîpei,  en  cas  de  poursuites  de  diilits  (3). 

Cette  marche  rend  la  répression  plus  cipifiliiire,  et  a 
pour  objet  d'e'vîter,  il  faut  en  convenir,  des  cliicane»  sans 
nombre ,  de  la  part  des  prévenus  de  délits  ou  de  contraven- 
tions, dont  la  (léfeiiso  est  rarement  d'accord  avec  la  vérité 
et  la  bonne  foi.  Mais  eât-il  vrai  que  la  marche  dont  il  s'agit 
soit  bien  conforme  aux  règles  géniralei  da  droit?  Sans  doute 
celui  qui  propose  une  exception  est  obligé  de  l'établir;  mais 
celte  obligation  ne  peut  lui  être  imposée  qu'autant  que  le 
'demandeur  justifie  lui-même  de  sa  propriété,  lorsqu'elle 
n'est  pas  convenue,  autrement  le  défendeur  n'a  rien  à  prou- 
ver. Or,  ici  quel  est  le  demandeur?  n'eat-ce  pas  celui  qui 
exerce  son  action  en  dommages-intérêts?  Si,  au  lieu  de 

(0      paQ'  >i  1897- 

(1)  V.  rtini  le  Diiîine  rMuell,p3(;.  .[i4  de  iBîj ,  ^iS,  .jog  et  4i9  <Ie 
Ft  :\',P,  de  iRiH.lei  nnHi  h  b  ilalc  des  ï  3  ave  il  181;,  iSavdl, 
u7juill«,îaoi.liMa7  cli,aof.tl8,!i. 

(3)  H  Si  ilana  une  ioatnnec  en  Tc|nitotioTi  dcttclil  on  conlrarcntira,  le 
prtïcno  cieipe  d'un  droit  de  propriété' ,  on  antre  dcoît  iie\ ,  le  Irïbnail 
%iWi  de  la  plainte  Btataera  anr  ^incident ,  en  ac  conformant  aux  rèçla 
■oivanlri  :  —  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admiie  qa'aiitiuit  qu'elle 
(cm  foncli'c  ,  >ail  sur  un  titre  apparent,  soll  «itr  des  faitt  de  [waleuion 
eifuWslcns ,  personnetl  An  prévenu  etpar  lui  uticaléfl  avec  prccilion  ;  et 
si  la  titra  produit  on  les  faits  orlicnlés  Mol  du  nslani,  dans  le  ess  oh 
Hs  «ruent  reconoDs  par  Fantorit^  eonipf  tente,  kAler  anfirit^  snliie 
basé  ans  poondles  tootconcttrs  de  dJitonds  eenlwtenlîoo.  —  Dans 
kcM  de  rennii  il  fias  ciriles ,  le  jogarnsnt  &>eta  un  lirefdâsi  dans  lequel 
Is  partie  qai  aura  elevë  la  qneition  pr^udîciella  derra  saisir  les  ju|>es 
compétens  de  la  connaissance  àa  lîtjge  et  jnitiSerde  'et  dili(;enccs. 

On  pcnt  Toir  dans  mon  Irail^dn  Code fàratitr,  tom.  3,  pag.  87  et 
■ni*. ,  la  dilcnssîon  k  lamelle  ja  me  snii  Ihté  lor  lei  ynertWM  préjmdi- 
cbOa, pialUre  importaiitei  nus'dimtkdéTdoppeamt  «M<dtnttks 
'botan  ia  tnili  Kiod. 
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^ivndiv'l&Toie  criminelle^tâïniine  il  ei\  a  le  fifaoix ,  il  sgia- 
mt  par  larwe  dvilci  et  que  uiwprîété  fût  conieat^e,  il 
■erùt  tenu  d'en  justifier  avant  (oui,  sans  cela,  le  défen- 
deur serait  renvovc  de-  ta  demande;  aciare  non  pruiante, 
rtui  absoltiUar.  Pourquoi  en  Eeroit-il  autccinent ,  parce  qu'il 
a  plu  au  demandeur  de  prendre^la  voie  criuiineUe?  Par 
quelle  iaiK)n,le)procè^WTl)alqu^K,^^  dresser,  jraur  un  ^ 
Ût  qiù  peut  n'être  qu'un,  ^ni^^j^^lp^de  pouetùon,  lui 
seTTir3iUîj|||^  titre  t^iâaiit  à  i^ter  là  fi^rieau  de  la  preuve 
*ur  son  adversairet  ,  - 

Si  le  cboixdel'action  criminelle  doit  sufSre  pour  inter- 
vertirlesrûles,quepeut-il  arriver  de  U?  C'est  qu'au  lieu  d'agir 
en  revendication  devant  les  tribunaux  ordinaires,  celui  qui, 
n'ayant  pas  la  possession, .voudra  commettre  une  usurj^a— 
tîon,  peut,  en  faisant  rédigée  un  procès-verbal  contre  le 
possesseur,  le  placer  ainsi  dans  la  nécessite  d'clablii-  son 
droit.  Et  si,  dcnue  de  titres  positifs,  ce  prétendu  délin- 
,  quant  n'a  pas  la  précaution  de  se  poiirvoîr  au  posaesKiiqe, 
.  en  prenant  pour  trouble  le  rapport  du  garde  et  la  pouniùt^^. 
qui  s'en  est  ensuivie,  ou  que  sa  possession  annale  soit  dou- 
teuse ,  il  risque  d'être  dépossède. 

90.  Yoici  un  autre  abus  qui  peut  résulter  d'un  poiut 
de  jurisprudence  aussi  établi  par  la  section  criminel  le  .Quand 
le  prévenu  d'un  délit  foreslieroad'uneconlraventionnes'est 
jias  conformé  aux  r%lemen>  >  que,  par  enemple,  l'Iiabitant 
d'une  commnDe  eat  traduit  en  police  correctionnelle,  pqor 
avoir  fiiit  pitarer  fon  bétail  à  proie  séparée,  ou  dans  des 
conpes  non  déclarées  défcnsnblcs  ;  il  a  beau  élever  la  ques-  ' 
tîon  préjodicielle,  en  souteiinm  que  le  bois  osi  coimnunal 
bt  n'appartient  pas  au  poursuiva^it  qui  domiuages- 
.  întérto  I  dèsl'instant  qu'il  a  couucvenu  ù  h  loi,  il  est 
passible  d'amende,  uns  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  i  sursis 
afin  de  renvoi  à  fins  civiles. 

Que  dans  ce  cas,  le  mûùstèrc  public  requière  condamna- 
lion,  rien  de  plus  légal,  parce  que  l'exception  de  propriété 
communale  que  fait  valoir  le  prévenu  ne  saurait  justiCer  le 
ddUt. 

Quant  aux  dommage» -inttfrèu^  cela  est  différent;  U 
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MniUt  qîfeï  ponr  la  obtenir,  le  pourniivant  dentut  au 
mdiu  Justifier  le  dnut  ia  propriété  qui  lui  est  contesté  : 
pu  datant,  U  obtient,  lans  autre  examen,  ses  dommages- 
intérêts  contre  te  délinquant,  et  peut  ainsi  se  ciêcr  un 
titre  de  possession  à  l'égard  du  Trai  propriétaire. 

Un  tribunal  de  police  conecâonnelle  avait,  dans  un  cas 
semblable,  sursis  de  prononcer  snr  les  doïnmages-intérêu  , 
.en  condamnant  les  prévenus  à  l'amende;  mais  ce  jugement 
a  Aé  caHé,  par  arrêt  du  aa  juillet  i8ig,  ■  attendu  que, 
»  Laitiary  et  consorU  avaient  été  traduits  en  police  correc- 
»  ûonnelle  par  Andrieus ,  en  qualité  de  propriétaire  du 

■  boia ,  et  qu'ils  y  ont  été  condamnés  â  la  peine  publique 
a  comme  convaincnade  délit;  que  cependant  il  a  été  sursis 
B  i  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  requb  par  An- 

>  drieuX)  ntr  le  motif  que  les  prévenus  ayant  prétendu  que 
M  la  commune  de  AIouÛs ,  dtmt  ils  sont  habitans ,  était  pro- 

■  priétaire  dndit  bob,  il  devait  être  préalablement  statué 
n  par  tes  tribtmanx  compétens  sur  la  question  de  propriété  ; 
»  que  cette  prc'tendue  question  de  propriété  ne  pouvait  être 
»  considérée  comme  préjudicielle  dam  l'espèce,  parce  que 
»  les  prévenus  n'excipaient  pas  d'une  propriété  qui  leur  £ic 
»  personnelle;  parce  ^e  la  GOimnniM  de  Monlis  n'a  point 
w  été  mise  en  cause,  qu'dle n'est  point  ûtertamia  an  p«H 

>  cès,  et  que  les  prévenoa  sont  sans  canetfanpoor  exercer 

>  ses  actions;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  lieu,  dansl'espèce, 
*  de  surseoir  à  prononcer  sur  les  dommages  requis  par 
M  Andrieux ,  et  qu'en  ordonnant  ce  sursis ,  il  a  été  contre- 
»  venu  aux  rî^les  de  compétence,  et  notamment  à  l'art.  3 
»  duCoded'instmctioncrimiBelle(i).  •• 

QoeporteFart.  3de ce codeîQuel'actiondvile résultant 
d'un  délit  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  dei/anl  ht 
mimes  juga  que  Vaaioa  publique;  mais  en  résnlte-t-il  qu'au 
criminel,  le  demandeur  en  dommages-iatéréts  ne  soit  pas 
tenu ,  comme  au  civil,  d'établir  sa  demande,  de  justifier  de 
sa  propriété,  si  elle  est  contestée.  Dans  l'espèce  particnlièrp, 
le  délit  était  constant,  et  pont  l'action  publique >  peaim* 
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fiiffUif.  «m  diuite,qtie  le  bob  appartint  ou  nonina  pattî< 
coliec;  nais  pour  l'action  civile  en  dommages- înUrÉtiy 
cda  importait  beaucoup ,  puisque  ces  dommages  smraieat 
dû  être  adjugés  à  la  commune  si  le  bois  était  sa  propriété  ; 
et  que,  dans  ce  cas,  Andrieux,  qui  n'y  aurait  eu  aucun  droit, 
fiùsait  Gonsacret  un  acte  d'usurpation  pat  la  justice,  en  ob- 
tenant des  dommages- iutérËta  dus  au  Trai  propriétaire. 

Les  inconvcnicns  que  je  viens  de  signaler  n'ont  rien  de 
cbimmquc,  j'en  ai  vu  plusieurs  exemples.  —  Ea  ce  qui 
concerne  les  forets  notamment,  tous  les  jours  il  arrive 
que  les  contestations  de  propriété,  de  délimitation,  etc.,' 
conuneQcent  par  des  procès-Tetbaax  aolvis  de  ponnaites 
correcdonndlei,  «btu  qui  piovïeBt,  Sa  ce  qu'en  mntîire 
ds  d^UlB,  on  ne  fiùt  pas  asscx  d'aïuntlan  aux  pciocipes  qai 
répaaent  la  propriété  et  règlent  la  poeseanoth  , 


CHAPITRE  VIJ. 

De  l'Etendue  des  droits  d'assge  datas  les  forâts. 

100.  Je  semble,  an  premier  coup-d'œil ,  que 
le  lilre  de  ce  chapitre  soit  positivement  en  con- 
tradiction avec  celui  du  chapitre  V,  où  nous 
avons  traité  de  l'indivisibilité  du  droit  d'usage; 
car ,  dira-t-on ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'étendue  à 
considérer  dans  ce  qui  est  indivisible;  mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  l'indi- 
visibilité ne  s'applique  qu'au  droit  d'usage  con- 
sidéré en  lui-même  et  dans  un  sens  [distrait, 
tandis  qu'ici  nous  avons  à  nous  occuper  du  plus 
ou  moins  d'étendue  qu'il  pent  recevoir  en  fait, 
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et  dans  son  exécution,  ce  qui  lève  toute  éqniro- 

que  et  écarte  toute  espèce  de  contradiction (i). 

L'étendue  du  droit  d'usage  dans  les  bois  et 
forêts  doit  être  appréciée  sous  quatre  points  de 
Tue  différens ,  c'est-à-dire  : 

1°  Farrapport  au  titre  constitutif  qui  l'a  établi, 
cl  la  possession  qui  en  a  cté  la  suite; 

2°  l'ar  rapport  à  la  nature  dé  ce  droit  géné- 
ralomcnl  ronsidLTi'-; 

3°l'iir  nii>])orl  mix  diverses  osp(:cc3  qu'on  en 
aurail  voulu  ])arlit;uli(''i-('nieiil  Otablir; 

Ù°  Enfin ,  par  rapport  au  plus  ou  moins  grand 
nombre  des  parties  prenantes. 

SECTION  I. 

Di^  rélciidnc  du  droit  d'ii^iigc  upprccw  d'après  le 
litre  constiiulif,  tl  la  possession  qui  en  a  Été  la 
euUe. 

101.  L'étendue  du  droit  d'usag'e  dans  les 
forets  peut  varier  sons  Itien  dos  points  de  vue, 
parce  qu'ici  les  produits  du  fonds  sont  eux- 
mêmes  Irès^arirs,  el  qu'il  est  possible  que  l'usage 
porte  sur  tous,  on  qu'il  n'ait  été  établi  que  sur 
quelques-uns.  U  faut  donc  voir  en  premier  lieu, 
si  co  ne  sont  que  des  droits  de  pâturage,  ou  de 
panage ,  ou  de  glandée,  dont  on  a  voulu  faire  la 
concession  ;  ou  si  l'on  a  voulu  accorder  aussi  le 
droit  de  la  coupe  du  bois  :  et  dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  encore  examiner  si  l'on  a  ïOUlu  ao- 

CO  Voy.  aa  cbap.  V,  goub  le  n"  6i. 
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Qordcr  k  coupe  de  toutes  les  cspiiccs  de  bois, 
ou  si  l'on  n'a  permis  que  la  prise  de  quelques- 
unes.  Il  faut  voir  cufîu  si  l'iutcntion  des  parties 
parait  avoir  été  que  l'usager  n'obtint  que  le  strict 
nécessaire,  ou  si  l'on  a  voulu,  au  contraire,  qu'il 
fût  largement  pourvu  pour  tous  ses  besoins  et 
toutes  ses  aisances.  Il  faut  vérifier  si  l'usage  a 
été  établi  ù  litre  onéreux ,  ou  par  une  eoncession 
purement  f^raluite,  parce  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  droit  doit  être  apprécié  d'une  manière 
moins  large,  ou  plus  rigoureuse  que  dans  le 
premier  :  or,  toutes  ces  circonstances  ne  peuvent 
être  bien  avérées  qu'en  vue  du  titre  par  lequel  il 
aurait  été  établi  ;  c'est  donc  à  son  examen  qu'il 
faut  d'abord  s'attacher  pour  apprécier  la  nature, 
l'espèae  et  l'étendue  du  droit  d'usage  (628). 

«  L'usage ,  dit  Domat ,  est  le  droit  de  prendre 
»  sur  les  fruits  qui  y  sont  alfectés,  ce.  que  l'usager 
<i  peut  en  consommer  pour  ses  besoins,  ou  ce 

0  qui  lui  est  donné  par  son  titre.  Ce  qui  se  règle 

■  ou  par  le  titre  mèmp,  s'il  l'a  exprimé,  ou  par  la 

■  prudence  du  juge  selon  ia  qualité  de  l'usager, 
>  et  l'inti^ntion  des  personnes  qui  ont  établi  ce 

■  droit,  ou  par  les  coutumes  et  les  usages  s'ils  y 

1  ont  pourvu  (i).  " 

11  est  encore  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
on  peut  avoir  besoin  do  consulter  le  titre  do 
l'usager  :  c'est. pour  savoir  si  au  lieu  de  lui  laisser 
la  faculté  de  se  servir  de  ses  propres  mains,  on 
aurait  au  contraire  voulu  l'astreindre  à  l'oblï- 

(i)  Loti  àoiUs,  Ut-i,  tit.  n,  section  z,  n*  i. 
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galion  de  demander  préalablement  au  proprié- 
taire la  délivrance  de  son  bois  pour  oc  le  recevoir 
que  des  moins  de  celui-ci  (i). 

102.  Mais  il  est  poaaiblo  que  la  teneur  du 
litre  soit  vague  ou  obscure;  il  esl  possible  sur- 
tout, et  ii  doit  aiTÏverlc  plus  fréquemment,  que 
le  titre  no  soit  pas  reproduit,  parce  qu'il  aura 
élé  égarO  dans  la  succession  des  temps  ^  ce  qui 
ne  doit  point  porter  atteinte  à  l'existence  du 
droit  d'usage,  suivant  lar^le  anUssisinstrtanenti» 
tjuœ  inter cesseront j  non  tolU  subslantiam  veritatU 
plaçait  (a],  Necoberit  tibi  amistio  intrtaneniortaaji 
si  modo  manifestis  probationibus  eo's  debitoru  Mie 
apparaerit  (3).  Alors  c'est  par  la  possessiou,  qn} 
remplace  au  besoin  tous  les  titres,  qu'on  à^t 
apprécier  l'étendue  du  droit  d'usage^  et  cela  w»h 
seulement  parce  qu'on  doit  croire  qu'ilfiu  établi 
dans  le  principe  tel  qu'il  a  été  pratiqué  par  la 
BDitOt  mais  encore  par  la  raison  qu'une  posses- 
sion longue  et-  uniforme  aurait  au  besoin  ajouté 
BU  droit»  par -l^DçésÊt^tiqaij  ee  qui  n'ëtait  pas 
d'abord  compfb-âuii  ^Hitte,  ou  aurait  opéré 
quelque  tetrahcfaemokt  sur  ce  qui  y  ^iWt  ren-* 

Nous  no  nous  occupons  pas  encore  id  de  la 
question  de  savoir  û  le  àttAt  d'usage  dans  les 

(i)  On  exnaioBia  dans  le  titre  snivant  la  question  àa 
»»voiï  si  ratt.  79  Aa  .Code  forestier ,  qui  oblige  Ions  les  usa- 
gers à  k  demande  en  délivrance ,  s'a  pas  dérogé  à  tous  titres 
contraires.  Q, 

Ca)L.  10,  eod.  de^iiulmaent.,  Ub.  4,  tît.  ao. 

(3)  L.  I,  eod.  eoJ, 
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feréts  peut-être  établi  par  le  seul  effet  de  la  pos- 
sesidon  :  le  lecteur  la  trouvera  discutée  arec  soia 
■  daus  le  chapitre  XI  du  présent  titre  :  quant  à 
présent,  nous  n'entendons  nous  expliquer  que 
sur  lemérîtc  delà  possession,  en  tant  qu'elle  doit 
servir  à  indiquer  quelle  est  l'élcnduc  du  droit 
d'uaa^'dont  l'esistence  n'est  pas  contestée  :  or, 
som  ce  |Knnt'  de"niet  4a.piA«ti^Nm  ;e8t!'toutfr< 
puieisaiite,  parce  qu'die  n'a  rien  âs-préoaire, 
qu'die  est  t^tuié  et  Tèriteblcment  civile,  comme 
aj^liquée  à  un  droit  nion  coptesté.  D'où  il  résul  te 
qu'elle  i^  lè  meilleur  iuterprète  qu'on  puisse 
consulter  pour  lever  tous  les  doutes  qui  pour- 
raient naître  de  l'obscurité  du  titre  quand  il  est 
reproduit,  oplima  enim  inlcrprcs  constiet'it/o  {})  i 
et  que  quand  le  titre  n'est  repriulull,  en  doit 
la  suivre  enroïc,  en  adojilanL  pour  V^iveuir  la 
mesure  adoptée p;n-  le  p:issi'',  piiree  (]n'<'llc  aur.iit, 
ail  besoin,  opéré  lu  prcseriplioii ,  iiièun:  en  dé- 
rofreant  au  titre. 

iOÔ.  (.cl  ini|iire  de  la  possession,  sur  l'ex- 
plication des  droits  d'usages  .dans  lesbov,  a  été 
reconnu  dans  tous  les  temps,  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  même  en  ce  qui  touche  aux 
usagers  dans  tes  forêts  de  l'état;  ainsi  que  par  les 
cours  de  parlemens  lorsqu'elles  étaient  appelées 
à  enregistrer  des  lettres  de  confirmation  ctes 
andens  usages. 

Si  nous  redaontonsïnsqu'au  qnatordëmesiècle, 
nous  voyons  que,  par  l'article  30  d'one  ordbn- 


(i)  L.  3;,  S,  dt  legiàat,  iib.  i,  til.  3. 


186'  nrtt  .i.  cniih  m      '■  ~ 

nance  âe 'Charles  T,  rendue  en  juillet  1276,  il  a" 
ordonné ,  pour  la  distribution  des  usages ,  d'avoir 
^ard  à  la  possession  des  usagers  et  à  -la  tnanière 
dont  ils  en  ont  usé  dans  les  temps  passés,  t  En- 

■  joignons ,  y  csl-il  dit ,  aux  maîtres  de  nos  eauï  • 
»  et  forêts ,  dTstrc  diligcns  à  voir  et  examiner  les 

■  titres  des  usagers  qui  prétendent  droit  et  cou-  - 
•  tame  de  prendre  bois  cz  forêts,  pour  ardoir  (i) 

»  et  pour  édifier,  ou  pour  leurs  aulrcs  usages, 
»  ou  pour  pâturages,  ou  pour  telle  autre  chose 
»  semblable,  et  s'eiitfiidrir  de  leur  possession  et  ma— 
»  nièrcd'en  user.'  On  voit  la  même  chose  recom- 
mandée par  l'article  26  d'une  seconde  ordon- 
nance du  mois  de  septembre  de  la  même  année; 
par  l'article  29  d'une  troisième  du  mois  d(! 
mars  1388;  par  l'article  29  encore  d'une  qua- 
'trièmc  ordonnance  du  mois  de  septembre  lÀQ^- 
et  par  l'article  fl6  d'une  autre  de  1515  (a). 

Il  ne  faut  pa^^ouler  que  par  ces  expressions, 
s'enquérir  de  llaSSBeuisn  et  la  maniired'cn  userj  les 
ai|tcurs  de  (^^^HSfiices  .n'aient  entendu  que 
lès  titret>  d^j^^ÊÊE^^stffifftfs  cela  est  naturel , 
ruaécution  qu'ils  avaient  reçue; 
ment  il  aurait  été  inutile  d'enjoindre  «ux 
inds-maltresde  s'enquérir  de  ces  circonstancCis. 
a  manière  d'en  user  en  ce  lieu ,  dit  Saint-Yon , 
i  doit  entendre  hon-seulement  pour  la  forme 

■  de  >percevoir'lc  droit,  c'est-ii-dire  si  l'on  est 

(,)  Ardcm.anlco,  hmïer: 

(2)  Voy."  dans  Saiht-Yon,  liv.  i,  tit.  39,  art.  1;  —  et 
dani  in Coliférence  des  ordmnaitcei,  par  GirzMois,  Ut*  iI| 
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»  accoutumé  d'aller  prendre  du  bois  sans  déli— 

>  vrance ,  mais  aussi  la  manière  d'en  user  doit' 

>  être  entendue  pour  la  quantité  et  qualité  du 

>  bois,  et  le  nombre  des  bestiaux  qu'on  a  ac- 

>  coutumé  d'moÎF  en  une  forêt,  eu  ^ard  à  ce 

>  qiù  sera  nécessaire  pour  l'usage  de  celpi  qui  a 

■  le  droit  de  même  en,  est-il  des  termes  dont 

»  on'use-  en  entérinant  au  parlement  les  lettres 
»  de.  confirmation  des  droits  d'usage,  pour  en 
»  Joiâr  et  user  selon  que  bien  et  dûment  ils  en  ont  par 

■  à-devant  fait.  Ainsi  bs  lettres  de  confirmation-du 

>  roi  François  premier,  du  mois  de  janvict'  1518, 
»  du  droit  d'usage  qu'ont  en  la  fbrét  de  Bière , 
»  les  religieux,  prieur  et  couvent  de  l'hôpital  de 
»  l'ordre  de  la  'Trinité  de  Fontainebleau,  plané, 
»  pacîficè  et  (fitietè  gautleant  et  utanlur  eatenùSj 
•  (fuatcnùs  ipsi  suitjue  prœdeccssorcs  ratè'^ritè.^d^ 
n  ùilè  nsi  sunt  et  utuniur  de  pressente.  C'est  ce  que 
"  dit  l'empereur  en  la  loi  uswn  ar/uœ  fi ,  ati  code. 
T.  de  aqttœduciu.  Quantitalem  quam  singuli  rcifii  li~ 
0  ceiilid  firri  ipiiint ,  more  tisque  in  praseiilcm  dtem 
•>  prrdtiraiitc ,  prrcipiant.  • 

Ainsi,  la  possession  doit  toujours  être  con- 
sultée pour  déterminer  l'étendue  dudroit  d'usage; 
et  si  elle  est  longue,  continue  et  uniforme,  l'on 
doit  dire  qu'elle  rcofccme  tout  ce  qu'on  peut 
consulter  de  plus  juste  sur  ce  point. 

OBSBRYATIORR, 

104.  Ce  n'est  pas  encore  ici  le  cas  d'aaminer  la  ques- 
tion de  s«7oir,  si  lu  droits  d'ust^e  doivent  être  conrid^ 
comme  de  sitnpIeaserriMdes  discontàmus ,  qoi  anjourdliai 
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ne  peuvent  pliu  s'acquérir  pu  la  possesùon;  et  aif  ehcu 
de  perte  du  titre  constitutif,  son  existence  et  sa  tenenr 
pettrentitre  proavées  par  témoins.  Je  crois  devoir  reuToyer 
mes  observations  sur  ce  point  à  la  suite  des  chapitres  X  et 
XI,  où  l'auteur  discute  amplement  ces  deui  questions. 

Je  me  bornerai ,  quant  à  présent,  k  faire  observer  qne 
qnand  il  ne  s'agit  que  de  coniilatcr  le  mode  d'exercice  dn 
droit  et  toa  étendue,  en  vertu  d'an  titre  que  rqirëaenle 
l'nss^r,  alors  rien  ne  peut  empêcher  d'él«Uir  cette  preave 
par  témoins. 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  dè  cassation  du  ag 
février  i833  :  <>  Attendu  qu'une  fois  le  droit  d'usage  re- 
»  connu,  tnverludetitret  irréccualila ,  et  ne  s'agissautplos 

■  que  de  fixer  les  limites  dans  lesquelles  devaient  se  borner 

■  «a  s'étendre  son  exercice,  à  défaut  de  preuves  écrites, 
»  il  fallait  avoir  recours  &  la  preure  testimoniale  sur  la 
N  inaniÈrc  dont  s'était  exercée  la  possesnon  de  la  commune 

■  maghre,  parce  qu'une/oû  ta  temiade  établie  et  îneontetUef 
»  â  ne  Vagissait  phu  que  ituna  vir^athn  de  /ailt  jai  m 

■  eoiau'liuUeA«utuprMPeSentpailasen>Ùitde,iitaireonaK' 

■  ttàent  h  mode  et  r étendue  de  son  esermcw  {x).  » 

105.  Une  autre  question  importante  doit  encore  ici 
trouver  sa  place. 

L'usaf;er  ne  pouvant  prescrire  contre  son  tilre,  peut-on 
dire  que ,  d'après  ce  principe ,  il  n'a  pu  augmenter  par  la 
possession  le  ân»t  qui  lui  a  été  «oncédé  7 

Otne  qiieition,  qui  rentre  dans  la  diniactlon  fUts  par 
ton*  ka  ametuB,  entre  la  possession  oorm  &  titre,  et  la 
WMsesnoa  tm-delà  du  titre,  t'est  présentée  à  la  cour  de  Paa 
dans  l'espice  suivante  i 

La  commune  de  l'Arretile,  &  qui  le  seigneur  de  Parrabère 
avait  accordé  un  droit  de  pacage  dans  sa  forêt,  avec  stipu- 
lation que  les  habitans  ne  pourraient  y  prendre  aucun 
autre  droit,  prétendit  à  celui  de  glandée,  et  offrit  la  preuve 
par  témoins  de  la  possession  immémoriale  de  ce  droit,  preuve 
que  la  cour  de  Pau  avait  «dmiH  par  arrêt  dn  33  anil  1832. 

(i}D.,  (tee^TSdaiBïa. 
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Le  propriétaire  s'est  pourvu  en  cassation  tonlro  cGt  arrêt, 
poDr  violation  des  uriides  3240 ,  Code  civil ,  et  fausse  ap- 
plication de  l'arliele  Ggi ,  en  ce  que  la  preuve  de  possessioa 
îmmL'morialc  anléiicure  au  Code  eai  impossible  ;  mais  par 
arrêt  du  g  novembre  itî?.6  ,  la  ctiamhrc  des  requêtes  a  re- 
jeté le  pourvoi,  "allcnduque  l'orliclc  n?.4'' '"îP'^<'l''î'!"'t 
a  que  h.  prescription  contre  le  titre,  la  prescription  au-delà 
Il  tilt  lilre  n'cttpai  également  prohibée,  et  que  la  commune 
li  de  l'ArrcuIe  étant  située  dans  un  pays  où  les  servitadcs 
11  ilisconlimtrs  foui)aic>ii  l'acquèrir  pnr  la  poisessian  immc' 
n  morinlc ,  c'est  aux  cours  et  tribunaux  ordinaires  qu'il  ap- 
>•  pariicnt  d'apprécier  les  obstacles  que  peut  présenter  une 
n  preuve  de  iaits  lemoutant  à  des  e'poques  aussi  éloi- 
B  (jnées  (!)•  ». 

SECTION  II. 

De  l'étendue  du  droit  d'usage,  comidérè généra- 
lement d'après  sa  nature. 

106.  Noua  avons  vu  dans  la  section  précé- 
dente, que  le  droit  d'usage  peut  être  plus  ou 
moins  élondu  ou  rcsIrciiU  par  la  disposition  ex- 
presse du  titre  qui  J'ctablit,  ou  par  l'empire  d'une 
posscssioa  constante,  ancienne  et  continue,  qui 
serait  capable  de  suppltier  au  titre  et  d'y  déroger: 
mais  quelle  étendue  doit-il  avoir,  lorsqu'on  ne 
voit  pas,  dans  le  titre,  que  les  parties  se  soient 
formellement  expliquées  A  cet  égard,  et  que 
d'ailleurs  on  ne  peut  pas  alléguer  une  possession 
assez  constante  et  uniforme,  pour  suppléer  au 
silence  du  titre?  en  un  mot,  comment  doit-on 

(1)  D.,  pac  ^.J  de  lii';.  —  y.TivsoB,  de  laPrfcnpti9nde4  Ser- 
viuitlei,  paC'  393, 
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estimer  l'étendue  du  droit  d'usage  lorsque  les 
parties  se  sont  cnlièrrment  abandonnées  à  la 
disposition  du  droit  commun,  et  qu'on  n'a  pas 
d'autres  ri'glcs  à  consulter?  C'est  là  ce  que  nous 
avons  à  examiner  ici.  . 

Quelle  que  soit  l'espèce  du  droit  d'usage-servî- 
tude  réelle ,  son  étendue  doit  être  mesurée  sur 
la  raison  combinée  des  besoins  du  fonds  domi- 
nant et  des  besoins  de  la/ personne' qui  possède 
ce  fonds,  puisqu'il  est  attaché  à  l'héritage  pour 
aider  le  possesseur  dans  son  .exploitation  ;  et  l'on 
no  doit  jamais  l'étendre  au-delà  de  cette  mesure 
civilement  réglée^  non  altrà  poste ,  quàm  quatenùs 
adeumiptam  fundumopas  sil  (t).  On  ne  doit  point, 
en  l'exerçant ,  dépasser  les  limites  des  besoins  de 
l'usager,  sagement  déterminés  et  estimés  relati- 
vement au  fonds  pour  le  service  duquel  la  con- 
cession en  a  été  faîte  ;  parce  que  ce  n'est  toujours 
qu'un  droit  d'usage  qu'il  s'agît  de  mettre  à  exé- 
cution, eut  tuas  reliclus  est,  uli  potcst ,  frai  non 
potcst  (a)  ;  ce  n'est  que  dans  quelques  clauses  par- 
ticnlièKâiïdu 'ïitre  constitutif  de  ce  droit  qu'on 
pourrait  trouver  des  motifs  légitimes  pour  déro- 
ger â  cette  règle,  en  donnant  plus  d'extension  à  la 
perception  de  l'usager,  puisque  les  lois  loulfiiL 
qu'il  aoit  ainsi  naturellement  limité,  et  /ipiis  ntl 

usum  quolidiaham  usurtim  non  usijae  ad  com- 

pendiam  ,  non  mqUB  ad  abutum  (3).      est  le  prîn- 

(■)  L.  5,  §  li  in  fine,  (F.  de  temit.  ruttie-  prced,  Vib.  8, 
lit.  3. 

(a)  L.  a ,  ff.    (uu  ef  kahilal. ,  lib.  7,'tit.  8. 
(3)1..  ii,%i,B.eod. 
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cipe  général  qui  régît  celte  matière,  et  qui  doit 
être  appliqué  ji  toutes  les  espèces  à  l'égard  des- 
quelles il  n'y  aurait  pas  de  dérogation  exprimée 
dans  le  titre,  ou  créée  par  la  possession. 

ÂÎDsï ,  lorsqu'un  droit  d'usage  au  bois  de  chauf- 
fage a  été  établi  pour  l'avantage  d'une  maison  par- 
HcoUère,  il  n'y  a  que  celui  ou  ceux  qui  l'habitent 
qui  puissent  demander  à  jouir  .de  ce  droit  et  jus- 
qu'à concuirence  de  co  qu'exige  lo  service  do  < 
l'IiabUation  :.  ce'  qui  comporte  une.  prise  de  bois~ 
à.brûler,  çai,.quantité  sii£S&aplé  pour  cuire,  du-' 
tant  toute  l'année,  les  alimens  de  ceax  qui  har- 
bitent  la  maison ,  et  poiv  servir  à  la  consom' 
mation.de  leur  chauffage. durant  les  ten}ps  do' 
&îmasÉ 

Mn» ,  celui  qui  a  le  droit  de  prendra  dans  la 
fprét  d'un  autre ,  de»  échalas  pour  le  service  d'une  - 
TELLE  vigne,  ne  pourrait  en  exiger  de  plus  pour' 
en  vendre  ou  les  employer  au  service  d'un  autre 

vignoble. 

Celui  qui  a  le  droit  di?  rniiprr  des  arbres  plus 
considérables  pour  servir  aux  n'parations  ou  à  la 
reconstruction  d'uue  maison  déterminée,  ne 
pourrait  on  exiger  encore  pour  être  employés  à 
un  autre  bâtiment. 

Celui  qui  a  le  droit  d'obtenir  des  bois  de  sA- 
vice  pour  la  fabrication  des  voitures  et  ustensiles 
aratoires  qui  sont  nécessaires  à  la  culture  d'un 
domaine  situé-sur  le  territoire  d'une  telle. com- 
mune, ne  pourrait  en  exiger  pour  la  confection 
de  ceux  qu'il  aurait  besoin  d'employer  dans  un 
autre  culture. 
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107.  Le  vigneron  à  qui  l'on  doit  du  bois  do 
merrain  pour  fabriquer  les  lonncs  et  tonneaux 
nécessaires  à  héberger  les  récoltes  de  sa  vigne  ; 
comme  celui  à  qui  l'on  doit  une  prise  de  terre 
glaise  pour  fabrication  ûc  vases  ayant  même 
destination;  ou  pour  coiif(r(lioii  dv.  tuiles  propres 
à  couvrir  sa  maison,  ne  pi'uveiit  en  exiger  que 
pour  ces  diverses  fins;  antreuicnt,  s'ils  avaient  la 
facultéd'en  obtenir  davantage  pour  en  vendre,  ce 
ne  serait  plus  un  droit  d'u sage-servitude  réelle 
qui  aurait  été  établi,  mais  bien  un  droit  person- 
nel seulement,  semblalile  à  celui  d'usufruit.  Fe- 
ItUi  si  figulims  iuiberet ,  in  r/uibus  ea  vasa  fièrent^ 
(fuibus  fruclus  ejtis  fundi  cxportarcntiu-,  sictit  in  qui" 
bmdamfit,  utampliorisriuiim  cvrkat'ir,  ant  utdoUa 
fiant;  vel  tegulœ  ad  viliam  ccdiftcamlam.  Sed  si  ut 
vasa  venirent,  figulinm  excrcerentur ,  musfnutus 
erit  (i). 

Ainsi  enfin ,  le  propriétaire  d'une  forme  à  la- 
quelle un  droit  de  parcours  est  attaché,  ne  peut 
user  do  cette  servitude  que  pour  la  nourriture 
des  bestiaux  qui  sont  néecssaires  à  son  exploita- 
tion; et  il  ne  pourrait  en  retirer  cbez  lui  un  plua 
grand  nombre  appartenant  A  d'autres  pour  les 
envoyer  au  piilurage  avec  les  siens  sur  le  fonds 
asArvî,  11  ne  pourrait  mf'me  user  do  la  servitude 
pour  la  nourriture  de  bestiaux  à  lui  appar- 
tenant ,  mais  dont  il  ferait  l'objet  d'un  com- 
merce. 

(i)  L.  G,  Il  princip.,  {f.  de  servit,  pmil.  rtij/, ,  1,  8 ,  tit.  3. 
"  Voy.  mes  observatiouB  Si  la  suite  da  cbap.  IV,  sous 
le  w  56.  C- 
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108.  Mais  il  faut  observer  quo  l'usage  au  pâ- 
turage ctabli  sur  une  forOl  pour  l'utililO  tl'untî 
métairie  ou  d'un  domaine  rural,  no  devrait  point 
être  borné  à  la  faculté  de  faire  paître  les  bêtes  de 
Irait  tels  que  chevaux  et  bœufs  immédiatement 
employés  à  la  culture  du  fonds  dominant.  Le 
borner  là,  ce  seraity  apporter  une  restriction  trop 
rigoureuse.  Il  no  faut  en  cUcE  pas  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  d'usage  personnel  et  réel 
tout  à  la  fois,  c'esl-à-dirc  d'un  di-oit  d'usage  qui , 
par  sa  nature  mixte,  fut  établi  tant  pour  l'utilité 
du  fonds  que  pour  l'avantage  du  possesseur,  et 
qu'en  conséquence  son  étendue  doit  être  mesu- 
rée sur  la  raison  combinée  des  besoins  de  la  per- 
sonne et  de  ceux  du  fonds  ;  d'où  il  résulte  quo  le 
possesseur  de  ce  domaine  aurait  aussi  la  faculté 
d'envoyer  au  pâturage  dans  la  forêt  usagère ,  les 
vaches  qu'il  tiendrait  pour  fournir  du  laïlago  A 
sa  famille,  et  les  veaux  ou  poulains  qu'il  élèverait 
pour  servir  au  remplacement  de  ses  vieilles  bêtes, 
ou  à  ses  autres  aisances. 

109.  Lorsqu'il  g'agit  d'un  droit  d'usage  ap- 
partenant à  la  généralité  des  habitana  d'une  com~ 
mune,  on  doit,  par  les  mêmes  raisons,  décider 
qu'aucun  d'eus  ne  peut  en  percevoir  tes  émolu- 
mens  que  pour  lol-méme,  et  suivant  la  mesure 
des  besoins  en  contemplation  desquels  la  con- 
cession fut  faite.  Ecoutons  là-dessus  le  président 
Souhier  :  <  Pour  ce  qui  est,  dit-il,  de  la  manière 
»  dont  les  communautés  et  autres  usagers  doi- 
■  vent  exercer  leurs  droits  d'ueage ,  elle  est  mar- 
»  quée  dans  les  anciennea  et  irouveUes  ordon- 
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.  nonces ,  iiussi-Wtm  qm!  dans  un  grand  nombre 
.  d-autcurs  qui  en  onl  parM ,  auxquels  on  pourra 
.  recourir;  mon  dessein  n'itanl  pa»  'd'entrer 
.  dans  tout  ce  détail.  Je  i»imi)rijuerai  seulement  • 
.  ici  quelques-unes  de  nM  principales  maiime» 

■  sur  ce  point. 

.  Premièrement,  il  n'est  pas  permis  aux  usa- 
.  gers  de  ccSder  ou  do  communiquer  leurs  droit» 
4  d'usage  à  d'autres  personnes  non  domiciliées  ; 
,,  car  cela  serait  contraire  à  l'intention  des  sci- 
i  gnenrs  qui,  dans  l'origine,  no  leur  onl  co.- 

>  cédé  cet  avantage  que  pour  les  engager  à  nonu- 

>  baUler  leurs  terres ,  et  y  fiier  leurs  demeures. 

■  .A  la  yénié,  M.  de  Chassenoux  avait  paru  en 
.  douter;  mais  cette  manime  est  attestée  tant  par 
.  Dumoulin  sur  cet  endroit,  que  par  tous  nos 

■  autres  auteurs. 

.  En  second  lieu,  nom  suivons  eMctement  ce 
.  qui  est  proscrit  per  U  coutume  du  Nivernais, 
.  ,„■„„£,».  ums«-  m  fM  vendre  boU.Mu^  «s 
.  aiiin  chmr  iimteonqm  qromant  ou  iUM  eu  f  Wn- 
,  (rt/rr  du'iiid  f/s  sont, usagen,  ni  prendre^  mener 
,  hcstrs  d' autrui  avec  les  teurs  ^  pour  tuer  de  êentbla- 
,  blet  dnUs  qu'Ut  ont,  ni  aulreiHenl  abmer  de  leun 
,  .  usages;  malt  teur  est  seulement  pemàe  de  prendre 
.  ksdites  dûtes  pour  leur  usage,  a  en  tmrenbons 
«  pirei  de  famille  (i).  ■ 

(0  Oltmidioju  sur  la  coutume  de  Boargogne,  chapitre 
Ga,  n^Metsaiv.  ,    .     ir  i_ 

■"OnvenaasnslfacliapitreBiiBerenlemiele  btre  il,  K» 
ffispontioas      k  Code  forestier  a  aaUies,  psr  s»^ 
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SECTION  m. 

De  l'étendue  des  diver»  droitt  d'usage  considérés 
chaem  dans  son  espèce, 

UO.  Les  usages  établis  sur  une  forêt  peuvent 
consister  dans  des  droits  de  pâturage,  panoge  et 
autres  choses  destinées  k  la  nourrilure  des  bes- 
tiaux. Nous  ne  nous  occv^ns  pas  ici  de  ces  sortes 
de  droit  :  nout  eu  parlerons  ailleurs. 
'  11  y  a  des  usages  d'une  autre  nature,  et  qui 
n'ont  pour  objet  que^  la  coupe  du  bois  :  c'est  de 
ceus-ci  que  nous  entendons  parler  dans  cette 
section. 

Pour  plus  âe  clarté  nous  les  séparerbns  en  di- 
verses classes  ou  espèces  :  et  nous  parlerons  suc- 
cessivement de  l'étendue  du  droit  d'usage, 

A  la  prise  du  boia  propre  aux  échalas  pour  le 
service  des  vignes; 

A  la  coupe  du  boia  de  cbauâàge  généralement 
considéré  ; 

A  la  prise  du  mort-bois  ; 

A  la  prise  du  bois  mort  ou  sec  ; 

A  la  coupe  du  bois  de  service  pour  la  confec- 
tion des  meubles  et  ustensiles  d'agriculture; 

Enfin  à  la  coupe  des  bois  de  construction, 
pour  servir  aux  réparations  ou  reconstructions 
des  maisons. 


m 
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'  s»- 

Ce  fjue  comporte  l'usageaitx  éclmlas, 

111.  L'usage  aux  <^chahis  coiisîslc,  cOiumc 
nous  l'ayona  déjà  dit  aiik^itrs,  dans  la  faculté  de 
prendre  dans  une  fonHles  «'■chaias  ntecssaires  an 
service  d'un  vignoble  appartcrianl  à  un  autre  ppo- 
priétairc". 

C'est  par  l'iilcnduc  de  la  vîgno  ou  des  vignes 
pour  le  service  desquelles  ce  droit  fut  étfÂli , 
qu'on  doit  apprécier  la  somme  plus  ou  moins 
grande  de  la  prise  de  bois  qui  est  à  faire  dans  la 
forêt ,  puisqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  à  la 
superficie  entière  de  ces  vignes ,  et  qu'on  ne  poor< 
rait  l'étendre  plus  loin. 

Mais  l'étendue  du  fonds  en  vignoble  n'est  pas 
la  seule  chose  à  laqui  ilc  ondoivc  s'attacher,  pour 
apprécier  l'exorrico  k'yilime  de  ce  droit.  Il  faut 
rero:in:iUrf  ('[ii.uii:  qiL-'  li.'  droil  d'u^aj;!'.  comnio 
relui  d'usufrtiil ,  ne  doi[  rliT  exercé  qu'en  ])ou 
père  de  fauiille.  s.ilrd  /-ci  f,ii/<^iiiitiiil ;  (ju'<>n  cou- 
séquence  l'usager  aux  éclialas  n'a  le  droit  de  cou- 
per que  les  brins  de  cuiidi  icr:! ,  éjiini^s  et  bois 
blancs,  ou  autres  menus  aibrlsseaux ,  ou  d'éla- 
guer les  branches  des  arbres  plus  considérables, 
■quand  elles  peuvent  êtr  coupées  sans  nuire  à  la 
plante;  mais  qu'il  ne  peut  pas  couper  les  brins 
et  rejets  de  lionnes  esst'nees  (pii  sont  <l<'stiiiés. 
par  leur  nature,  au  produit  iu  ])lus  utile  de  la 

forêt ,  attendu  que  le  pùro  de  famille,  adoiini- 


gtrSat  sagement  ses  affairés ,  ne  paralyserait  pa» 
tàaà  ses  espérances  dans  l'aTcnir,  en  coupant  des 
plantes  Atj  ïionneB  essences  poiir  garnir  sa  vigne  , , 
d'édialas  (i). 

S  9- 

Ce  ifoe  eomporie  t usage  au  boit  deckauffage. 

112.  Lorsqii'ils'agitdernsagcanijoisdecliaur- 
fage  généralement  considéK:  ou  étal>li  sans  res- 
triction, l'étendue  doit  en  cire  esiîméiî  sous  trois 
rapports  différcns;  i;'rsl-à-tlire  soil  par  rapport 
aux  fonds  dominant  et  servant;  soit  par  rapport 
aux  diverses  espèces  de  bois  sur  lesquelles  il 
doit  être  pris  ;  soit  enfin  par  rappoVt  à  la  ma- 
nière dont  on  doit  ciyîlement  en  user  âo  part  et 
d'autre. 

PotR  estimer  l'itenduc  de  ce  droit  par  rapport 
an  fonds  dominant ,  il  faut  olisfcrver  que  le  hois 
qui  est  dâ  pour  le  service  de  ce  fonds  a  deux  des- 
tinerons ,  en  tant  qn'il  doit  être  employé  soit  à 
cuire  les  alimens',  soit  an  chauffage  de  ceux  qui 
halètent  la  Imdson  nsagère  :  or,  on  ne  cuit  ses  ali- 

(i)  Voy.  âau  mon  TraiiéiTumfmit ,  chap.  27,  lerf*  1197,' 
à  la  note  2. 

*  Il  n'en  est  pas  de  l'usager  dans  uue  forêt  comme  de 
l'usufruitier.  Les  articles  •;()  et  120  dii  (Iode  forestier  oii- 
gcant,  tant  dans  les  bois  de  l'Eiat  que  dans  ceux  desparU- 
coUera,  la  délivrance  dupropiîëtairepour  toutes  les  llvrai- 
M118  de  boû  de  quelque  natwe  que  ce  joil^icelui  qui  &  droit 
&  dea  tfdbaiu  ne  pourrait  donc  aller  couper  les  brins  qui 
conviennent  à  cet  usage ,  sans  en  avMt  obtenu  la-déUvrance  7 
comme  on  le  verra  an  titre  II. 
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mens  et  on  ne  se  chauffe  que  lâ  où  l'on  tient  son 
feu ,  et  l'on  ne  lient  son  feu  que  là  où  il  y  a 
cheminée  ;  celte  espèce  d'usage  est  donc  dû  par 
■feux  ;  et  les  feux  doivent  être  comptés  par  che- 
minées. 

Cette  décision  n'est  pas  seulement  fondée  sur 
les  principes  du  raisonnement",  on  la  trouve  en- 
core consignée  dans  plusieurs  textes  de  nos  lois 
positives  :  <■  Ainsi  qu'il  est  du  bois  à  édifier,  il  .est 

■  à  entendre  du  bois  pour  chaniler  de  cheminées 

■  et  des  châteaux,  quand  nous  leur  manderons 
*  en  ayant  regard  aux  édiflces  qui  y  sont,  au  nom- 

■  bre  de  cheminées.  »  Ce  sont  les  expressions  de 
l'article  28  d'une  ordonnance  de  1376,  qu'on 
trouve  cncone  répétées  dans  l'art.  27  d'une  autre 
ordonnance  de  l&OS ,  et  dans  l'article  Uj.  d'une  - 
troisième  du  mois  de  mars  £515  (i). 

La  règle  générale  est  donc  que  le  bois  de  chauf- 
fage est  dû  dans  .la  proportion  du  nombre 'des 
feux ,  et  que  le  nombre  des  lenx  doit  être  ap- 
précié par  celui  des  cheminées  et  autres  con- 
structions qui  y  sont  acceuoires  ou  qui  en  tien- 
nent lieu  pour  ciûre  nos  alimens  et  pour  nous 
chauffer. 

115.  Nous  disons  et  autres  constructions  fui 
y  tant  accessoires  on  qui  en  tiennent  lieu;  car  ce  n'est 
pas  tant  à  la  forme  physique  et  extérieure  de  la 
construction,  qu'à  la  destination  et  aux  fonctions 
des  choses  qu'on  doit  s'attacher  pour  en  appré- 
cier le  service. 

(i)  Voy.  dans  la  Conféniue  des  ordmmmtet,  lÎT.  It, 
tit.i3,§6i. 
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Ainsi  le  four  où  Von  cuit  te  pain*,  doit  être  ali- 
mcnté  de  bois,  comme  la  cheminée  où  l'on  cuit  • 
les  aatres  alimena,  parce  qu'il  n'en  est  qu'un  ac- 
cessoire. 

Ainsi  le  poêle  conatruitpoor  tenir  lieu  de  che- 
minée, doit  avoir  aussi  son  bois  comme  si  c'était 
une  dieminée  ordinaire ,  parce  qu'il  en  remplit 
les  fonctions.  La  cheminée  du  château  n'est  pas 
mieux  la cheminéedu riche,  que  le  poôlc  du  pau- 
vre n'est  la  cheminée  du  pau^TC  ;  et  s'il  ne  faut  û 
la  consommation  de  celui-ci  qu'une  moindre  ' 
quantité  de  bois ,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne 
lui  pas  contester  le  droit  de  l'obtenir. 

C'est  donc  en  partant  de  cette  base  dont  la  jus- 
tesse est  incontesta]>le ,  qu'on  doit  apprécier  l'é- 
tendue des  droits  de  l'usager  par  la  somme  de 
combustibles  estimée  nécessaire  à  la  consomma- 
tion des  fours,  ebemiriét's  ou  aulics  constructions 
qui  en  tiennent  lieu ,  et  qui  sont  dans  la  maison 
usa^ère,  pour  le  service  des  habitans. 

H4,  A  l'ëgard  du  fonds  assujelti ,  quelle  que 
Boît  l'étendne  des  droits  des  usagers  d'après  leurs 
titres,  ils  ne  peuvent  toujours  les  exercer  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  possibilité  du  produit 
de  la. forêt,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus 
amplement  ailleurs. 

113.  Sons  le  rapport  des  diverses  espèces  de 
bois  sur  lesquelles  l'usager  a  le  droit  d'ébe  servi, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  chaitfiagc  établi  sans 
restriction,  on  doit  dire  que,  par  cela  seul  que 
l'usage  n*a  point  été  borné  à  la  prise  des  bois 
morts  et  mort-bois,  il  s'étend  généralement  à  la 
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coupe  des  divarses  espèces  de  bois  vifs  en  taillis, 
c'est-à-dire  des  bois  qui  ne  sont  ni  eu  futaies,  ni 
en  réserve î  parce  que,  euivaiit  ce  qui  s'observe 
univcrsellcniont,  toulrs  rcs  cspt'ccs  appartiennent 
(•f,'alcui['iit  à  la  classe  des  bois  de  chauOag^j  et 
n'ijiUd'aiilri^  dcsiinalioii  légale  que  pour  scrvirÂ 
jiwisîi  cliaulH'r  et  cuire  nos  aliiiicns. 

î>;''am]i()iiis ,  daiis  celle  liypotlirse-lù  même, 
l'usager  iic  prtil.  cnrorc  exiger  du  bois  vif  et  sur 
2)ied,  pour  soiî  cbauU'ago,  qu'autant  qu'il  n'y  au- 
rait pas  daus  la  forêt  et  à  sa  portée  du  bois  eec 
ou  des  chablis  en  quantité  suilisanto  pour  satis- 
faire à  toute  l'étendue  de  ses  besoins.  «  Et  que 

>  l'on  ne  baille  pasbois  «testant  (i]  sibonnemei^t 

>  l'on  peut  finer  (a)  de  caabks  (3) ,  ou  arbres 

>  abattus,  ou  socs  ■ ,  porte  l'article  26  do  l'ordoDr 
nanee  de  1376,  dont  la  disposition  se  trouve 
pétée  encore  dans  plusieurs  autres  qui  sont  pos- 
térieures (4).  L'article  15,  tit.  IS  de  la  cîoutame 
de  L.oirain04  porte  aussi  que-  C usager  tuera  de 
bois  mort  et  mort-bois  avant  tout  auitis  {S).  L'on 
trouve  encore  une  disposition  semblable  dans 
l'article  1510  des  anciennes  ordonnances  de 
Franchc-Gomté;  et  quoique  ces  anciennes  w- 

{i)Ettaia,  participe  da  verbe  ester,  «ton^  toedeboat/ 
arbres  si^pïied. 
ip/f Finer,  arriver ji sou bat,â]a fin qa'onHpcopow. 
'  i^yOu^Us,  Gliablis,bois  renveiBds  par  les  vente. 
'  W  ^oj.'  dans  la  Conférence-  dei  ordonnances.  Ut.  i  l', 
lit-  <3,  SS6iet€a. 

((5)yoyflzdaii8SAiHT-ïoii,livns,tltre  6,Rcti^»7,~ 
juge  355. 
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donnances  n'oiciil  élû  porlccs  que  pour  riïglcr  les 
usages  dans  les  hois  <Ic  l'Etat,  on  tloltccpciidanl, 
sinon  riitione  iii/pcrii  j  du  uioiii^  iiiijier'iii  rtilimiii: , 
eu  appliquer  k'S  dispositions  aux  us;ig('s  dans  li-s 
bois  du  particuliers,  parco  quelles  ne  soul  qui; 
l'çxprcssiou  de  la  règle  du  droit  comuiuu  qui 
"veufquc  l'usager  jouisse  en  Lon  père  de  famitle 
et  qu'il  s'abstienne  de  dissiper  inulilcmeut  tii  pcr- 
7iidem  rci ;  or,  Je  ju'ie  de  f;iDiilI(;,  aduiiiiistraiil 
sagruictit  ses  aifaires,  ne  pourvoieraitpoiul'à  son 
cliaulliigc  ,  laissant  sur  place  les  bois  aeca 
(?t  les  chablis  abattus  par  les  vents  dans  sa  forêt 
^onr  couper  des  Lubres  vifs  qui  seraient  en  bon 
état  de  crue;  il  uc  dédaignerait  pas  de  s'appro- 
visionner il'aljord,  cl  au  moins  en  partie  ,  slu"  le 
mort-bois;  donc  il  ne  serait  pas  permis  i"i  l'u- 
sager d'adopter  davantage  celle  manière  dissi- 
patrice. 

IKî,  Qdaï^t  i'i  la  manière  d'en  user  civilement 
de  part  et  d'autre,  nous  observerons  que  c'est 
siirloot  dans  l'exécution  de  celle  espèce  d'usage 
que,  pour  se  conformer  au\ principes  du  droit 
on  doit  éviter  trop  de  parcimonie  dans  la  déli- 
vrQOCc  de  la  prestation ,  et  le  trop  d'exagération 
dans  les  demandes  de  l'usager,  principalement 
quand  il  s'agit  d'un  usage  qui  n'est  attaché  qu'ù 
une  maison. 

Et  d'abord  il  ne.  faut  pas  croire  que  l'usager 
soit  obligé  de  se  soumettre  aux  volontés  du  pro- 
priétaire, comme  si  c'était  une  anmùnc  qu'il  eût 
à  en  recevoir,  puisque  c'est  un  droit  qu'il  a  ;i  ger- 
cer ;  il  ne  faut  paa  croire  qu'ii  goil  icnu  do  subir 
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la  rigueur  d'un  calcul  resserrant  la  mesure  de  ses 
l>csDins  personnels  dans  k-s  limites  de  l'ahsoluc 
nécessité,  sans  prendre  égard  à  son  élat  et  con- 
dition, et  comme  s'il  devait  vivre  hors  de  la  so- 
ciété. Quelle  que  soit  la  nnlure  du  titre  constitutif 
du  droit  d'usage,  cfui'  ce  tilie  ait  élé  onéreux  ou 
lucratif,  il  faut  toujours  l'entendre  raisonnable- 
ment, parce  que  la  raison  est  la  compagne  insé- 
parable de  la  bonne  justice;  l'usager  doit  donc 
(Urc  Bcr\i  d'une  manière  plus  ou  moins  large  sui- 
vant l'étendue  de  ses  propres  besoins  cl  de  ceux 
de  sa  famille  (030)  ;  comme  encore  suivant  l'état 
et  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  société,  alit/uo  enint^ 
hirgiù»  cum  usuaria  agcmltim  fsl  pro  dignitate  fjiis 
cui  reliclus  est  mm;  et  il  a  le  droit  d'exiger  non- 
seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consomma- 
lion  personnelle  et  ù  celle  de  sa  famille,  mais  en- 
core à  la  consommatipn  aecidcnlelle  des  hôtes  et 
autres  personnes  que  la  bicnséauce  exige  qu'il 
reçoive  chez  lui,  lubenliUa,  cliam  ctini  canvîvîîs  et 
iwspilibus  posse  tili  { i  ).  Or  n'est  pas  là  donner  une 
extension  exagérée  aux  droits  de  l'usager;  ce 
n'estau  contraire  que  donner  à  son  litre  une  in- 
terprétation raisonnable  cL  juste ,  puisque  la  loi 
romaine  le  veut  ainsi. 

H7.  D'antre  pari-,  lorsqu'il  est  question  d'un 
droit  de  chanlTage  qui  n'a  été  élabli  qne  pour 
l'avantage  d'une  maison  ou  de  certaines  maisons 
déterminées,  qui  ne  fou L  partie  d'ai^cun  domaine 
rural,  il  faut  se  reporter  à  l'état  deschoses  telles 

ii].fii!eh.  la,  §  t,  S.  de  lUK  et  habitai.,  lib.  7,  tit  8. 
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qu'elles  existaient  à  l'époque  do  la  création  de  la 
servitude,  pour  déterminer  nvcc  justice  le  mon- 
tant de  la  prestation  ou  de  la  prise  de  bois  <pii 
doit  être  fiutc  sur  le  produit  de  la  Torèt;  car  il 
n'appartient  pas  à  l'usager  d'amplicr  son  droit 
au-delà  dos  limites  voulues  par  son  titre  saine- 
ment entendu;  qu'en  conséquence,  si  rédifiee 
avait  été  augmenté  par  la  suite ,  pour  y  loger  un 
plus  grand  nomLre  d'baliitans  ou  y  Icnir  un  plus 
grand  état  de  maison  ;  si  onen  avait  multiplié  les 
cheminées  ;  si  d'une  simple  domeiu-e  ordinaire 
on  en  avait  fait  un  château;  ou  même  si  on  eu 
avait  changé  la  destination,  comme  en  conver- 
tissant une  maison  ordinaire  en  une  hôtellerie 
dont  le  servi  vc  absorberait  une  plus  grande  quan- 
tité de  combustibles;  ce  ne  serait  plus  au  mon- 
tant de  la  consommation  actuelle  qu'il  faudrait 
s'attacher  pour  fixer  la  quotité  de  la  prestation  à 
faire  :  on  devrait,  au  contraire,  ne  la  déterminer 
que  suivant  une  mesure  correspondante  au\  be- 
soins (In  service  eslimé  daprès  l'état  primitif  des 
lieux  ;  c'est-à-dire,  pris  égard  aux  édifices  et  an 
nombre  des  clieminécs  pour  lesquels  l'usage  avait 
été  accordé,  comme  l'indique  l'article  28  de  l'or- 
donnance de  I37fi  déjà  ri  lé  plus  haut;  ou  comme 
le  dit  Coquille,  t  que  si  l'usager  devient  beau- 
.  coup  plus  grand  seigneur,  ou  qu'il  bAtisse  mai- 
>  son  plus  ample,  son  usage  sera  restreint  à  l'état 
^  primitif  de  sa  maison  ;  et  si  un  ménage  se  part 
»  en  deux,  chacun  ménage  aura  son  droit  sans 
»  toutefois  augmenter  et  sans  charger  davantage 
»  Je  bois,  i,  si patTeinjS,  de  servit,  rusticor.  preed.. 
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t  et  L.  dflwmi,^  si  is  tjui  vicinas,  IT.  de  daimo 

M  infecto  (i). 

W8.  On  doit ,  à  plus  forto  raison ,  porter  la 
même  décision  lorsque  l'usager  primitif,  venant 
à  aliéner  le  fonds,  a  fait  passer  son  droit  à  un 
acquéreur  qui ,  par  son  iHal  personnel,  a  des  be- 
soias  pins  Étendus,  ou  qui  aurait  lui-même,  par 
1»  euilc,  changé  l'ancipii  état  des  lieux.  «  Pour 
»  ce  qu'au  temps  passé,  porte  l'article  71  de  l'or- 

■  donnanccdo  1376,  répété  par  l'art.  58  de  celle 

■  du  mois  de  mars  1515,  nos  prédécesseurs  rois 

>  de. France  et  nous  avons  eu  et  pourrons  avoir 

>  aa  temps  advenir,  plaisir  de  faire  grâce  et  ad-* 
I  veiitage  à  aucuAS  nos  eerviteura,  venenrt^- 
»  arclieftifoffioimdeaâites  fôréts,  ouautresper» 
>•  floanea  ayant  maisons  près  d'icellcs  forêts  ai 
1  hm  de  petite  aooeuae  et  de  petits  édifices ,  nom: 

■  ou  tiosdits  prédéoeBS^s  ayons  donné  ou  pour- 

■  rions  donner  pour  le  temps  advcpir,  pouricelles' 
»  maisoLis,  iranrhisesd'édifieret  ardoire  (brûler) 
1  des  bois  d"i(:elles  forêts,  et  leur  pâturagie  pour 
s  leurs  bêtes,  et  franc  panafje  pour  leurs  porcs  : 

>  lesquels  donataires ,  ou  leurs  hoirs,  ou  aucun 
.  d'eux  ont  vendu  icolîes  maisons  aux  grands 

■  seigneurs,  et  glands  et  riches  hommes  de  no- 
»  trc  royaume,  avec  iceUe  droiture,  lesdits  sei- 
»  gncurs  et  riches  hommes  ont  fait  do  grands  et 

>  notables  édifices  en  iceux  lieux,  qui  ancicnne- 

>  ment  et  au  temps  dcsdils  dons,  étaient  de  pe- 
>'  tite  accense  et  de  petit  coûlement  à  tenir  i  et 

G)  GôoâÊ^fwTârt.  H,  dxip-  in  d&  la  coatonia  du 
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aussi  onl  mis  cl  niflU'ut  chacuQ  jour  moiilt 
grand  et  c\crssif  nombre  de  bestiaux  en  nos- 
dites  forêts ,  et  se  tiennent  souvent  esdits  lipux 
pour  l'aiscnirut  du  bois,  qu'il  leur  convient 
pour  leur  cliaulfagc ,  dont  ils  prennent  en  trop 
grande  quantité,  sans  comparaison  que  ne 
pourraient  faire  Icsdits  donataires,  ou  leurs 
hcritiers  s'ils  tenaient  encore  lesditcs  maisons, 
dont  nosdilL'S  foréis  ont  ('lé  et  pourraient  t'tro 
encore  plus,  au  Unips  advenir,  dommagiies  et 
roulées,  poui-  le  f;iil  et  action  des  transports 
ainsi  faits  deadilcs  maisons  cl  franchises  :  les- 
quels transports  ne  sont  pas  à  souffrir  pour  les 
causes  dessus  dites,  et  mêmcment  que  lesdits 
dons  ne  furent  pas  faits  en  telle  intention.  Or- 
donné est  que  ceux  à  qui  tels  dons  ont  été  faits, 
ne  pourront  doresnavant  transporter  à  aulrea 
personnes  qu'à  leurs  hoirs ,  et  âu  moins  à  per- 
sounes  qui  en  puissent  plus  largement  user 
qu'ic[!u\  transporteurs  fiTaient s'ils  les  tenaient. 
Or  voulons  et  ordonnons  que  ceux  à  qui  lea- 
dils  transports  seraient  faits,  des  dons  jà  faits 
desdilcs  francfiisps,  soient  contents  de  prendre 
bois  pour  édifier  et  iu'doirc  Ësdites  maisons, 
en  telle  quantité  comme  pourraient  faire  les 
donataires,  eu  éyard  à  leur  étal  et  à  leurs  édi- 
fices. El  semblablemcnt  des  bestiaux  en  nos- 
dites  forêts,  comme  pourraient  faire  lesdits 
donataires  et  leurs  hoirs  :  qu'autrement  n'en 
soit  souffert  ;î  usi'r  par  lesdits  maîtres  de  nos- 
diles  eaux  et  forêts  dorcsiiavant.  Et  eu  outre 
ordouiions  que,  si  nous  avons  fait  ou  faieons 


Dlgilued  by  Googit 


156  TITRE  I.  cHAp.  nu 

.  »  doreanavant  aucuns  dons  do  telles  ou  pareilles 

■  franchises  à  aucune  pci  sonne  pour  quelconque 
j  cause,  ne  sous  quelque  forme  de  langage  c^àtt 

■  ce  soit,  que  lesdils  dons  soient  entendus pom* 

■  ceux  à  qui  nous  nvons  fait  Icsdits  dons,  pirâr' 

•  leurs  hoirs  seulement,  et  qu'autrement  ne  lèfir 

•  soit  souffert  user^^j^tffi  tant  que  toùche  ÏmT 
>  transports  qui  ont'aQS'^ÊutB  au  teinps  pùôê^ 

■  desdites  franchises  fpât  lesdits  daalèiités"6vt 
n  leurs  hoirs,  nousy  aurons  advis et A9ib£ratîoil 

»  afin  d'y  pourvoir  et  en  ordonnerpitttôlquenouÎP 

■  pourrons  bonnement  (i).  ■ 

Quoique  celle  ordonnance  n'ait  été  directe- 
ment portée  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et 
ponr  la  conservation  des  forêts  de  la  couronne, 
néanmoins,  comme  cUe  ne  contient  quu  l'ex- 
pression  du  droit  commun  en  tout  ce  qu'elle 
statue  pour  mettre  obstacle  à  l'amplialion  que 
l'usager  voudrait ,  après  coup  ,  donner  à  son 
droit ,  il  est  évident  qu'on  devrait  en  faire 
l'appb'calioii  aux  usaîj[os  dans  les  bois  de  par- 
ticuliers; et  c'est  ainsi  que  les  auteurs  l'ont  en- 
tendu (a). 

Mais  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'usage  qui  n'eût 
pas  été  attaché  à  une  maison  et  pour  le  service 
d'une  habitation  seulomenl;siau  contraire  le  droit 
d'Usage  avait  été  attaché  à  un  domaine  en  cul- 
ture dont  la  maison  ne  serait  qu'une  partie  ac- 

(0  Voy.  dans  k  Conférence  Jet  ordoTutanees,  lîv.  ii, 
Ut.  i3  ,  §  94. 

(a]  Voy.  dans  Lbguns  sur  l'art.  .168  de  la  coatamc  de 
trajet,  gloie  a ,  n""  xo  et  21. 
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cessoire,  on  ne  devrait  plus  adopter  la  même 
dédaion,  ainsi  que  noos  le  ferons  voir  dans  la 
section  suivante, 

0B3ETIVATI0NS. 

1 19 .  Ainsi  que  l'enseigne  l'auteiir,  le  bois  accordé  pour 
cliauflage  a  une  double  destination ,  celle  de  cuire  les  ali- 
mens  et  de  cbanfiêr  cens  qui  habitent  les  maisons  usa- 
gères. 

Mais  l'usage  borné  an  chauffage  peut-il  être  étendu  aux 
bois  que  peavent  consommer  des  usagers  pour  l'exercice 
d'une  branche  d'indnsirie  telle  qu'une  fromagerie  ? 

Four  bien  entendre  cette  question,  il  faut  savoir  que,  dans 
quelques  dcpar terne D s,  surtout  dons  les  montagnes  duDonbs 
et  du  Jura,  l'une  des  principales  ressources  des  habitans 
est  la  fabrication  du  fromage  de  Gmyirci  (>)• 
,  Les  propriëtaircB  on  fenniera  de  granges  isolées  iet  qui  ont 
des  piiiuages  saffisans  poar  noturir  de  qnatanle  à  s<àxante' 
VacbeB ,  n'associent  personne  à  cette  spéculation  ;  mds  les 
habitans  des  communes  se  réunissent  pour  faire  ce  qu'ils 
appellent  fruitière,  en  melatujeaiit  le  lait  de  leurs  trou- 
peaux; il  y  a  â  cet  effet,  dans  le  vilingc,  un  local  commun  et 
quelquefois  plusieurs,  où  chaque  iamille  apporte  journel- 
lement le  lait  de  ses  vaches ,  lequel  est  mesuré  et  marqué 
une  taille  par  le  fruitier  chaiî^  de  h  conléclïOB  du  fro- 
tnage,  qni  se  ^t  ainsi  &  lour  et  pour  chacun  des  ha^tans, 
«ÙTaat  leplos  ou  le  moins  de  lait  qu'il  apporte  &la  fruitière; 
de  srfrte  que  chaque  associe  retire  du  laitage  coramOB»  un 
produit  en  fromages  proportionne  à  la  plus  ou  moins  grands 
quandlé  de  lait  que  ses  vaches  ont  fourni  :  le  pauvre,  qni 
n'a  qu'une  seule  vache,  est  anssi-bicn  que  le  cultivateur 
aisé,  admis  dans  cette  locîétë,  à  la  tête  de  laquelle  sont 
placés  pluneuTS  notables  châtiés  de  la  surveillance.  1* 

())  ÈàoA  wf!Bài  pne»  qw  c'est  dans  hs  envinM  de  ■Cï^r^t 
cMilM  de  Fiiboart,  n  Sdip,  qaeit  i^briqocM  tel  ndUsnn"^^ 
di  cstls  «^iM. 
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bonne  foi  prëùde  k  ce  genre  d'assoeiatioiL  -LlsUtant  qtri 
ferait  convaincu  d'aToirmis  de  l'eau  dont  son  lait,  lentît 
exclu  de  la  fruitière  ;  il  est  rare ,  an  surplip,  de  tchc  des 

diflîculte's  g'dever. 

Les  fromafjes  fabriques ,  satcs  et  soignes  par  le  fruitier,' 
sont  rendus  et  livrés  en  gros  pour  des  sommes  assez  consi- 
dérables, et  l'on  remet  ù  chacun  ce  qui  lui  revient  du 
prix  de  la  vente,  pour  les  fromages  qu'a  produits  le  lait  de 
■on  troapean ,  d^uction  jaite  du  gage  du  fhiitier  et  autres 
menas  fhiis  qui  sont  répartis  dÙns  la  mcmc  proportion. 

Ce  genre  d'exploitation ,  qui  jailis  n'avait  lieu  que  dans 
les  hautes  nionta^iii:s,  s'est  siin;iLlitriîineiit  mulliiiliii  Jcpuia 
quelque  temps,  et  s'augmente  tous  les  jours. 

lu  coite  des  fromages  et  la  préparation  des  racines  néces- 
nires  pour  retirer  le  'plus  de  lait  possible  d'un  très  grand 
nombre  de  mfaea  qui  ne  sont  entretenues  que  pour  la&n^ 
liëre ,  nécesùtent  une  assez  grande  consammation  de  ocos- 
bustibles ,  surtout  de  k  part  des  cnitivalcurs  aisés  qui 
fournissant  beaucoup  de  hit,  retirent  <lc  l'association  na 
produit  proportionnel  ;  car  cliaquc  babitant  conduit  1  la 
fruitière  le  bois  nécessaire,  lequel  est  employé  pour  lui 
exclusivement,  toutes  les  fois  que  son  tour  arrive. 

La  question  de  savoir  si  Ic^  bois  nécessaire  à  ce  (feare 
d'exploitation  est  compris  d^  le  droit  de  citauffage,  s'est 
présentée  à  la  cour  de  Besançon  dans  l'cspcce  suivante  ï 

Par  un  règlement  à  la  date  du  i"'  avril  ija^  ,  approuvé 
par  arrÉt  du  conseil ,  le  grand  maître  Maclot  avait  réduit 
le  droit  d'usaije  accorde  à  vinj;!-Jeux  cummuncs  et  à  plu- 
sieurs métairies  par  les  niicicns  sOEin^rains  ilu  comté  ds 
lïourijoguc  daus  la  forèl  de  la  Joux,  à  U  faculté  (/f  prendra 
des  qiicuet,  souchct  cl  remanans  qui  Testeront  det  exploiia- 
tioaf,  et  de  ramaistr  lu  bois  morU  et  giiaat  for  terre  fomr 

leur  CH^DFF&6E. 

Vn  décret  impérial  ayant  converti  ce  droit  en  une  Urrat- 

son  d'un  certain  nombre  de  stères  à  cliaque  commune ,  les 
liabilaus  se  sniU  ]iI:hiiIs  de  la  parcimfcnie  deics  délivrances  ; 
ils  ont  rétlauiii  l'exécution  du  règlement  de  l 'p.'j  ;  et  par 
arrt^t  du  i6  mai  iti3i,  la  cour  a  accueilli  leur  demande,  et 
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a  mime  condamm;  l'Elat  à  délivrer  au\  comninnes  d'nutrcs 
produits  de  la  fortt,  si,  d'après  le  mode  actuel  tl'exploi- 
tBtion,  le  bois  mort  et  les  queues,  souches  et  Tcmanans 
ne  suffisaient  pas  au  chauffage  des  liabitans. 

Des  difficultés  s'ctant  élevées  sur  l'executiou  de  cet  arrêt 
les  communes. se  sont  pourvues  de  nouTeau,  afin  de  faire 
fixer,  par  la  cour,  la  quantilcde  bois  qui  devait  ètrcdcIÏTrcc, 
afin  dopourvoir  aux  besoins  de  cbaque  feu  et  ménage,  pour 
le  thaufTage,  la  cuite  des  alimens,  la  consommation  du 
four,  itiosi  que  pour  la  fabrication  des  fromages  et  pour  la 
cuisson  de  la  nourriture  du  bétail. 

L'adminbtration  s'est  élevée  contre  cette  dernière  pré- 
tention, elptaidaat  pour  le  prdfet  du  Jura,  au  nom  de  l'Etat, 
je  soutenais  que  le  simple  droit  de  cbaulTa(;e  auquel  se 
tornait  le  règlement  de  1727,  maintenu  par  l'arrêt  de  i83i, 
ne  potiïait  s' étendre  aux  bois  nécessaires  pour  l'exploitation 
d'une  brauclie  d'industrie. 

Mais  par  arrêt  du  19  novembre  i834,  la  cour  a  décide',' 
"  que  le  reniement  Madot  et  l'arrêt  rendu  le  iGmaiiBîi, 
"  en  attribuant  l'usage  au  chauj/age  en  favcui-  des  com- 
"  munea  sur  les  bois  de  l'Klat,  a  accordé  tout  ce  qui  entre 
»  dans  le  cbauffajje  nécessaire  à  un  feu  et  ménage  de  cul- 
f  li  valeur  tîlabli  dans  le  terri  toi  rifles  communes  usagèrcs. 
'>  Que  ia  conversion  cji  fronia"s  du  laii  des  troupeaux 
»  est  un  mode  d'exploitation  nécessité  par  la  température 
"  du  climat  et  la  qualité  des  pàturaj;es  dont  ou  ne  peut ,  en 
"  très  ^ude  partie,  tirer  profit  qu'en  faisant  paître  le  bé- 
«  tail  ;  que  le  combustible  eiuplojéà  la  nourriture  du  bétail 
"  et  à  la  fabrication  des  fronmgcs ,  rentre  donc  dans  la  mc- 
M  suie  de  ce  qui  constitue  le  cbauDagc  d'un  cultivateur  dans 
!■  un  pajs  de  pAturc.  ■> 

Cet  arrêt  rendu,  mullîs  conlradicenliliiis,  ne  saurait,  à 
ce  qu'd  me  semble,  être  regardé  comme  devant  servir  de 
rèjilc  pour  l'application  des  principes  de  la  matière.  Plu- 
sieurs des  mafjbtrals  ont  pu  être  déterminés  par  la  consi- 
dération que  les  anciens  titres  accordaient  oux  communes 
des  droits  d'usage  indéfinis ,  que  le  jjrand-mailxe  Maclot 
avait  restreints  d'une  manière  un  peu.  ciroitc. 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  qnc  le  droit  de  chaulTage  doit 
se  borner  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  cuire  ies  alinicns  et 
se  (jaranlir  du  froid  suivant  la  température  du  lieu.  Ce  droit 
ne  peut  donc  pas  comporter  l'obligatioD ,  pour  le  proprié- 
taire, de  délivrer  aux  fermiers  d'uu  douiaiue  ou  aux  habi- 
tans  d'une  couiiituiie  le  bois  nécessaire  pour  la  confection 
de  fromages,  qui  ,  loin  d'être  destines  :i  la  nourriture  de 
l'habitant,  sont  livres  au  commerce.  Ce  genre  d'exploitation 
ne  lient  point  à  la  cuhurL'  à  laquelle  sont  étrangères  les 
vaclies qu'on  ■j  emploie  i  c'est  une  spéculation  qui,  comme 
tous  les  autres  gunrcs  d'industrie,  ne  saurait  aggraver  la 
aeryitude  d'usage,  lorsqu'elle  n'a  été  établie  que  pour  pour- 
_  voir  aux  Ixioina  du  chatilliige  ordinaire. 

§.  8. 

Ce  que  comporte  l'usage  au  mort-bois.  ' 

120.  L'usage  au  mort-bois  est,  en  fait,  un 
^rand  diminutif  du  chaulFag'e  indéterminé  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent,  ' 
puisqu'il  no  comporte  que  la  coupe  des  divers 
menus  Lois  qui  sont  de  la  moindre  valeur  dans 
les  forêts. 

Ici  l'usage  est  borné  clans  les  émolumens  qui 
en  sont  l'objet;  et  quelque  insuflîsang  qu'ils  soient 
pour  satisfaire  auchauffugu  de  l'usager,  il  ne  pent 
étendre  sa  ponsommation  plus  loin ,  pui8f{ae 
.tontes  les  autres  espèces  de  bois  sont,  par  son 
Utre,  réservées  en  dehors  de  son  droit 

Hais  quels  sont  les  objets  sur  lesquels  l'exer^ 
cice  de  ce  dnùt  doit  être  appliqué ,  ou ,  en 
d'autres  termes,  que  doit-on  entendre  par 
ces  esprewous  mort-boit  ? 
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Il  existe  pliisiciirs  dispositions  dans  nos  lois 
forestières  qui  statuent  sur  celle  question  :  voici 
comment  Tranrois  1"  s'en  est  expliqué  dans  une 
déclaration  par  lui  donnée  le  U  octobre  lô33  : 

■  Par  ces  mots  mort-bois  sera  entendu  et  signifié 
n  bois  de  saux,  mort-saux,  épine  j  puinc^  seiir , 

•  aulne j  gcncsl,  genivrc,  et  non  autres  :  voulant 
»  pour  la  conservation  de  nos  forêls,  ladite  inter- 
B  prétatîon  et  déclaration  avoir  lieu  et  sortir  effet 

■  au  ressort  de  notreparlrmentdcParisct  ailleurs 
B  de  notre  royaume,  tout  ainsi  que  dans  le  ressort 
.  de  Normandie  (i).  »  L'article  5  du  titre  23  de 
l'ordonnance  de  1GG9,  dite  des  eaux  et  forêts, 
statue  à  peu  pr^s  dans  les  mêmes  termes  sur  le 
détail  des  plantes  qui  appartiennent  à  la  classe  du 
morl-boia  :  «Les  possesseurs,  y  est-il  dit,  des 
n  bois  sujets  à  tiers  et  danger  pourront  prendre 
n  par  leurs  mains,  pour  leur  usage,  du  bois  des 
11  neuf  espèces  contenues  en  l'article  neuvième  de 
a  la  charte  normande  du  roi  Louis  dixième ,  de 

•  l'an  J315,  qui  sont  satiXj  mort-saux,  épines^ 
1  ptiincs,  sciir,  aulnes ,  genêt  ^  gcnh-.res  et  ronces.  * 
A  quoi  les  commentateurs  de  cet  article  ajoutent 
qu'il  est  d'usage  de  comprendre  aussi  dans  la 
classe  du  mort-bois,  le  fusain  ^  le  sanguin j  le 
tr(iCiie,lc  houx,  le  coudrier,  et  quelques  autres  es- 
pèces de  menus  bois  qui  ne  peuvent  servir  qu'à 
brûler  (a). 

(1)  Voy.  dans  Saini-You,  liv.  i,  tlt.  29,  art.  i3;  — 
et  dans  la  Conférence  des  ordonnances ,  liv.  ii,tit.  i3,  §  73. 

(2)  Voy.  ce  qui  est  dit  sur  cçt  article  ^  dans  le  Commen- 
taire de  Simon  et  Segauld. 
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Ainsi ,  la  règle  générale  est  que  le  dfoit  d'u- 
sage au  mort-bois  seulement,  ne  donne  à  l'u- 
sager que  la  faculté  de  couper  dans  la  forêt  les 
plantes  et  arbrisseaux  de  ces  diverses  espèces , 
pour  en  faire  des  fagots ,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  peut  lui  être  nécessaire  pour  son  chauf- 
fage ,  et  en  tant  que  la  forêt  peut  y  fournir. 

ISl.  Nous  disons  que  telle  est  ia  règle  giaé^ 
ra/e/toais  Cette  règle  n'est  point  absolue)  car  le* 
direraes  ordonnances  qui  expliquent  ce  qu'oa 
doit  entendre  par  les  expressions  de  mori-boisf 
n'ont  ou  en  vue  que  de  statuer,  pourcdUi,  butub 
po^t  d'écOBOmie  touchant  les  forâtK.de^^^ 
envn-»  iMUsagers  dons  ces  for6U< îtMt  â^lMMi^ 
-évidence  que  cette  nomencUtare-*^  ^P^miP^ 
décrétée  comme  un  pohit  d'ojrdreirabliiiàti^PV^ 
pour  tout  len^aume  :  en  conié^rBfln  Kinijjjg^ 
'  s'il  y  avait  des  coutumes  partlciri^r«a  qsî^nilî^ 
'réglé  autrement  la  classification  des  moitmù, 
il  faudrait  encore  s'en  rapporter  à  leurs  cHspoBi- 
-tions  pour  régler  l'étendue  des  usages  de  cette 
nature,  qui  auraient  p^s  naissance  dans  Icre»- 
8ôrt  de  ces  coutumes,  parce  qu'on  doit  toujours' 
donner  aux  titres  et  auxdroits  qu'ils  confèrent  une 
interprétation  conforme  au  vœu  de  la  loi  locale. 

Nous  trouvons,  par  'temple,  dans  l'article 
1509  des  anciennes  ordonnances  de  Frandbe- 
Comté,  une  disposition  qui  nous  montre  quéfllBB 
cette  province  le  bois  de  hêtre  pouvait  être  çp^é 
par  l'usagiyc  aaîrmqrt-froia.  <  ?t..^H>JF^0¥^^^^^ 

9  dit,  di«:$B^..ito i^^j^'m^jjS^ 

(i)  Fttgttt,  foyatd,  hélre.'   -t''  '"'-.^•K  (»««îip^|^^ 
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B  essieux  de  chariots,  ladilc  cour  en  interdit  le 
"  coupage  A  tous  roagons  {  usagers  ) ,  cL  ayant 
n  droits:  sinon  en  gardant  forêt;  qu'est  à  entendre, 
>  que  de  cinq  pieds  d'arbres  de  faugs ,  et  autres 
•  mort-bois  estant  l'un  auprès  de  l'autre,  ils  seront 
"  tenus  d'en  laisser  trois,  et  de  trois  deux,  «  Ou 
sent  que  dans  la  concession  d'un  droit  d'usage 
au  mort-])ois,  consentie  sous  l'empire  d'un  tel 
règlement,  l'intention  des  parties  n'auraitpas  ^;té 
de  restreindre  la  prise  accordée  à  l'usager,  aux 
diverses  espaces  de  menus  bois  dont  on  Tient  de 
signaler  la  nomenclature,  i'i  moins  toutefois  qu'on 
ne  s'en  fût  formellement  expliqué. 

C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  13, 
litre  14  de  la  coutume  des  évêchés  de  Lorraine, 
le  mort-bois  consiste  en  toutes  sortes  de  bois 
extans ,  excepté  te  clwitc  et  le  liÊln; 

Il  parait  même  que  les  ordonnnancea  de  nos 
rois  n'ont  pas  été  toutes  absolument  uniformes 
sur  celle  d»^'sigTiatîon  des  mort-bois,  car  nous 
trouvons  dans  Lrgrand  sur  la  coutume  de  Troycs 
{  art.  173 ,  glose  1 ,  »"  7  },  que  par  "  une  ordou- 
it  nanee  de  l'rancois  1"  du  mois  de  jan\ier  1518, 
■  le  charme  et  le  bouleau  ou  le  boulas,  sont 
»  aussi  réputés  mort-bois  parce  qu'ils  ne  por- 
»  tcnt  aucun  fruit,  "  D'où  il  faudrait  encore  tirer 
cette  conséquence  que  les  droits  d'usage  au  mort- 
bois,  établis  sous  l'empire  de  cette  ordonnance, 
devraient  s'appliquer  même  à  la  coupe  du  bois 
de  charme. 
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OBBXSTiTIONS. 

122.  La  qaeslÏDii  de  savoir  en  quoi  consiste  l'usaj^ 
au  mort-bois  étant  élevée  à  chaque  instant,  je  crois  deroir 
ajouter  ici  quelques  explications. 

Les  ordonnances  de  iuillet  i3^6,  art.  4o,  de  mars  i388, 
art.  3r).  scpiemlire  i4o2,  art.  38,  de  mars  i5i5,  art.  55, 
et  ocKibrc  i533,  av.iicnt  rL'Juil  le  droit  de  mort-boU  aux  ■ 
neuf  esptces  portées  dans  la  cliarte  normande  :  jiînii  te 
jugera  et  di'finira  iei  cat  qui  t'offrinat  pour  raùon  da  droi~ 
turcs  cl  usage  de  àoii  mort  et  mort-toit ,  aiiveiU  rinitijtrilotiott 
portée  par  la  charte  aux  Norinandt,  quijttt /"dite  par  le  roi 
Louii,  l'an  i3i5. 

Ces  dispositions)  que  l'ordonnance  de  i66g,arddB5, 
litre  33 ,  a  couiannfes  de  aonvean ,  sont  donc  générales  et 
applicables  pour  les-btus  des  parUculîen,  de  même  que 
pour  ceux  de  l'Etat,  A  tons  les  titres  qui  s'aCcordcut  que 
l'usage  au  mort-ioit,  sans  autre  déugnaiion  (t). 

Cest  ainsi  que  l'ont  (léeidé  plusieurs  arrêts  du  conseil,  et 
un  avis  du  comité  féodal  de  rassemblée  nationale ,  prouve 
anui  qne  tel  était  en  France  le  ditût  comman. 

Dans  un  mémràre  présenté  pour  la  commanaattf  de  Saint* 
George-d'Espéranche,  au  sujet  de  difficultés  élevées  entre 
le  seigpeur  et  les  liabitans ,  on  demandait ,  en  quoi  doit  con- 
tister  U  droit  de  ùoli  mon  et  mort-bois.  Et  voici  la  réponse 
du  comité. 

'  Le  comité  féodal  est  d'avir  qu'il  existe,  relativement 
aax  usagers ,  une  grande  diffîrence  entre  le  mort-èeû  et  le 
ioif  mort. 

■  On  appelle  mort'ioit  les  arbres  de  peu  de  valeur,  vé- 
gétant et  non  portant  fruits  ;  la  charte  normande  du  Z3  juil- 

(t)  J'ai  TD  3tt  lilm  dana  tcupcli  la  conccuion  de  l'auge  *n  mort- 
toù  ^lait  acciniipiigDH de  cnmau :  Etk  tout  aiirei  aonporlautjhàti} 
jo  crob  qu'en  n  eu  l'nnge  ni  plu  âeuilD  ,  cl  qiu  I'od  ne  doit  en  re- 
(nndierfaB  Ici  sdvctpoclrat  fhiils  knfffaoXf  on  cenzipaîas,  Ida 
^lebAce. 
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Jet  i3i5,  M  d'apiia  elle  l'ardde  5  do  ûw  aS  de  l'ordon- 
nance da  eaas  et  forêta  de  i66g,  n'en  cmnpte  qae  neuC 
espèces  :  ce  sont,  le  saulx  on  lanle,  le  monauU  ou  mor- 
ceau, l'ipine,  le  puunes,  le  fiaroa  petit  sureau,  l'au&ie, 
le  gentt ,  les  gcnèvns  ou  le  gendmer,  et  le  ivnce.  Mau  sut- 
TantJousse,  danssoa  CommeiHainturtarAinnaaee.oaftat, 
par  analogie,  joindre  aux  bob  qu'elle  nomme ,  le  fusain, 
le  jon^iMU) ,  le  irowie  et  te  Aottz. 

.  »  le  ^  mort  est  celui  qui  n'a  [dos  de  sève  et  ne  végète 
plus. 

>>  n  y  en  a  deux  sortes  :  le  hais  mon  gitant,  quî  est  ab- 
solument détaché  de  la  terre  ;  le  bois  mon  en  cime  et  racine 
qui,  étant  encore  debout,  a  perdu  sa  qualité  végétal  ire  • 

»  Ce  sont  ces  deux  espèces  de  lois  mon  que  désigne  l'ar- 
ticle cité  de  l'ordonnance  de  i66q,  lorsqu'il  dît,  que  1^ 
possesseurs  des  bois  sujets  à  liers  et  danger,  peuvent  prendre 
parleurs  mains  pour  leur  usage....,  le  l/oùcn  cime  et  racine 

»  Il  est  encore  parlé  du  mon-hois  et  du  boit  mon  dans  un 
jugement  en  dernier  ressort  de  la  table  de  marbre  de  Paris, 
du  6  juillet  173^.  AprÈs  avoir  maintenu  les  liabitana  de 
Fressif;Dy  dans  l'usage  de  prendre,  dans  laforètdu  seigneur 
du  lieu ,  du  bois  mort  et  du  mort-bois,  ce  juf>einent  or- 
donne que,  pour  morl-èoij,  lesdits  habilans  ne  pourront 
prendi^  que  des  neuf  espËces  de  bois  contenues  et  distii^ 
gaéa  en  l'article  5,  titra  a3  de  l'ordonnance  de  1669,  et 
non  autres;  et  pour  ioit  mort,  qu'ils  ne  pourront  pareil- 
lement prendre  que  celui  qui  sera  mort  en  cime,  racine  on 
gisant,  suivant  le  même  article. 

<•  Il  est  inutile  d'avertir  que  les  usagers  qui  ont  le  droit 
de  boii  mon  indéfiniment,  peuvent  prendre  &  ce  titre  les 
deux  espèces  de  bcùs  ainsi  appelés ,  c'est-à-ibre,  le  hais  mort 
en  cane  et  racine,  et  le  bùis  mort  gisant.  lie  jngetnent  qu'on 
vient  de  ôter  et  l'ordonnance  de  iQfi^ne  laiiMnt  U-dessus 
ancun  doute. 

•  Pait  en  'comité,  le  27  oclolire  1790.  Signé,  Goupil, 
prâident;  MBKLm,  secrétaire  (>}•  " 
(0  CdM  d«câio4  «tnippOrlA  dm*  un  mtn»8»  pour»™ 


166  riTBE  I.    CHAP.  TIl. 

t.9S.  Mali  que  but-il  décider  relatÎTement  mx  titres 
de  conoeuion  q,ui  aoruent  été  puiëa  duu  det  paje  qui 
depttic  ont  été  réuni*  i  U  France?  L'interprétation  de  cet 
titres  doit-dle  être  réglée  confoimément  à  r^doiinaiice 
de  i66g  et  autrei  ItHS  Inmfaises,  <nt  bien  dût-on  le»  mp^ 
pn^ier,  d'apiia  Vnsageet  le  droit  ctKnman  «datant  dus 
les  provinces  où  le  droit  d'naige  a  été  oonc^  anatisu 
réunion? 

Cette  question  i^eit  présenté  plaaieaia  ibis  à  l'égard  des 
usagers  de  Franche-Comté,  où,  comme  <m  l'a  vu  (a'Sfy, 
d'anciiomes  ordonnances  païaissent  avoir  qualifié  mort- 
ieit  tous  les  arbres  non  portant  fruits,  sani  mime  en  «x" 
cepier  le  hêtre. 

Quoique  ces  dispositions  u'enssent  été  rcndoes  que  pour 
les  bois  du  souverain ,  le  parlement  de  Besançon  avait  ata. 
devoir  les  appliquer  aux  bus  des  particnUera,  A  la  réserre 
toutefois  du  hêtre  que  cotte  tour  sDunnil»  Tésarvalt  M 
propriétaire ,  coiuini:  étant  de  lo  classe  des  arbret  portant 
fruits. 

Mais,  par  arrùc  du  juillet  175»,  le  conseil  du  roi  a 
juj;é,  DU  contraire,  que  l'ordonnance  de  1669  et  la  charte 
normande  dcvaieot  être  exécutées  eu  Franche-Comté  ;  il 
ÎBqwrte  de  rapporter  ici  les  di^Kwidons  de  cet  arrêt. 

■  Surkv^ûetepràenteaani,  euMHtcMM^,  put 
le  Neur  de  Fleury,  ^ud-maltre  des  eaux  et  brSts  au  d^ 
parlement  de  Bourgogne,  comte  de  Bourgogne  et  Alsace, 
coutenaot  qu'il  est  obli{[ê  de  se  pourToir  contre  un  jugement 
de  la  chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts ,  du  i  a  mars 
i^Sd  ,  capable  de  troubler  l'ordre  de  ta  jutidicUos  étabUe 
par  cette  ordonnance,  et  de  causer  la  rtûne  des  fiititsi  «n 
comprenant  soiu  le  nom  Je  mott-ioit  U  chorPU  et  l» 
Dans  le  fait,  s'élaut  élevée  Qtte  contestation  entre  la  rieur 
d'fleuaery,  seignetlr  de  Bongeyi  et  les  babttani  du  uéim 
liei^  sur  la  rétament  etl'eio^cé  des  droits  d'niage  deiAitt 

Beemit  gèhérdt  de  Jaii^mdenee  fran^ie ,  publié,  m  1790, 
H.  Hnaia,  et parpbiiiam         départ  ou juTÏMmuuAcf ,  tom.  a, 
VtU  3.  p.  114. 
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LEbitans  àaas  les  foruts  de  Bougey,  et  eue  la  qualît'c  àcs  bois 
(]ui  doivent  èlrc  compris  sous  la  dcnomiaalion  de  mort  boù. 
Celte  ronrcslalion  a  hé  fiorltie  eu  la  niaitrïse  parlicuHèrc  de 
Vcsoul ,  qui  n'a  pas  fait  dilTiculte  de  dtcidcr  des  quealioas 
dont  la  CDuuaissaiice  est  altnbatîc  au  grand-mnilre  dt's  eavix 
et  forcis,  et  de  les  juger  contre  les  dispositions  des  ordon- 
uaaces,  et  d'un  mcèI  du.  conseil  enregistré  en  lou  {jreflV. 
La  senlence  de  ladite  maîtrise  rendue  le  26  avril  i^^^ ,  a 
ref,lc  la  part  et  portion  dcsdiis  habïtans  daus  les  Lois  de 
fioiifjcy,  et  a  contpiis  dans  le  nombre  des  niorl-bois,  le 
tremble,  le  charme,  et  gcnéralcment  toutes  espèces  de  bais 
autres  que  le  ch£ne,  le  poirier,  le  pommier,  le  cerisier^  le  hdlrc 
et  autres  arbres  fruitiers  portai)tfruitsàgraina  ou  à  noyaux. 
Sur  l'appel  qui  a  été  interjeté  de  cette  sentence  en  ladite 
chauibre  souveraine  des  eaux  et  forcis  de  Besançon,  il  est 
intervenu  un  ju[;einent  confirmallf ,  dont  le  suppliant  de- 
mande la  cassation ,  tant  pour  conserver  sa  juridiction ,  que 
peur  empêcher  l'abus  dci  ^roils  d'usage  en  hobt-bois  ,  etc.. 

"  Le  roi  en  sou  conseil ,  ayant  éfjard  à  la  requête ,  sans 
s'arrêter  à  la  semence  de  la  maîtrise  parliculicrc  de  Vesoul, 
ni  à  l'arrêt  de  la  chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts  de 
lîcsançon,  des  a6  «vrïl  1^48  et  i  a  mars  i75o,  que  sa  ma- 
jesté a  cassés  et  annules,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  peut  s'en 
Èlrc  ensuivi,  a  orilanni-  et  ordonne  que  les  articles  sa  du 
titre  3 ,  5  iA<  liire  33 ,  et  i  g  du  titre  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  i&Gg,^!  tes  arr£ls  du  conseil 
des  10  teplemére  I74&et  janvier  i^Sd,  jcronl  exécutes  selon 
leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence  que,  pour  raison  du 
rdclemcnt  à  faire  entre  le  seigneur  de  Bougey  et  les  habi- 
tans  du  même  endroit ,  loudiant  l'exercice  des  droits  d'u- 
saf.e  prétendus  par  lesdits  habitans  dans  les  forêts  dudit 
lieu ,  les  parties  seront  tenues  de  se  pourvoir  par-dcraut 
le  suppliant';  et  que  lort  dudit  règlement,  l'usage  da,  mort- 
iaisMra  limité  aux  neuf  espèces  de  tiois  porlces,  lanl  pari  ar- 
ticle Il  de  la  charte  normande  du  roi  Louis  X,  de  l'année 
l3i5,  111e  par  l'article^  du  litre 3.3  de  ladite  ordonnance  de 
tHËf),  et  sera  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  opposi- 
tion ou  aulrcs  enipècWnens  généralement  quelconques-  " 
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L'arrêt  du  lo  lepiembre  >74S|  que  rappelle  celui  du  t4 
jnîllet  1750 ,  en  cassant  deux  arrêts  rendus  par  la  table  de 
marbre  de  Dijon,  qui  livait  considéré  le  charme  ooDnnB 
morl-joù,  ordonnait  également,  ■  que  l'artidaS  du  titre  !i3' 
»  de  l'ordonnance  de  i66g  sera  exécuté  seloo  «a  forme  et 
*  teneur,  et  en  conséquence,  que  les  juges  de  ladite  table 
a  de  marbre  seront  tenus  de  se  conformer  dorénavant  dan* 

lenrs  jngemens ,  aux  ordonnances,  déclaration!,  arrêts 

■  et  r^IemeuB  qui  ont  fiié  les  droits  d'usage  de  mor,t-bois 

■  ^txix  neuf  tipéeet  porliet  a»  ^artiSe  g  Je  ta  ehaU  narmaadt 
»  du  roi  Louis  X,  de  l'année  i3i5(i)-  " 

'  La  question  néanmoins  «'étant  présentée  entre  le  sieur 
Chavelet  et  la  -commune  de  Burf;iile-!es-3Iarn3y ,  la  cour 
de  Besançon  ,  malgré  les  autorites  ci-dcssus ,  a  ,  par  arrêt 
du  9  mars  i83i,  décidé,  comme  l'ancien  parlement,  que 
lea  arbres  portant  fruits  devaient  seuls  ciri;  exceptés  de 
Fuiage  au  mori-ùaîs ,  nttendu  que  le  litre  de  la  commune 
était  antérieur  ù  la  publication  t)e  l'ordonnance  de  16%, 
qui ,  en  Francbe-Comté,  n'a  eu  lieu  qu'en  1694- 

La  princesse  de  Nassau ,  qui ,  étant  partie  dans  la  cause 
et  ayant  le  même  intérêt  que  le  sieur  Chavelet,  son  ac- 
quéreur, avait  lait  défaut,  foripa  opposition  à  l'arrêt  du 
g  mari  i83>  ;  mais  elle  en  a  été  déboutée  par  anèt  du  9  juin 
flnivant. 

«  Attendu  que  le  droit  a  été  r^lé  par  les  coutumes ,  soos 
l'empire  desquelles  la  reconnaissance  de  i658  a  été  passée  ; 
qu'il  est  de  principe,  en  cette  matière,  qu'on  est  censé  s'être 
référé  à  la  loi  ou  à  l'usage  eu  vigueur,  au  moment  où  l'on 
a  traité,  lorsque  les  dispositions  que  yconlient  le  titre  n'y 
dérobent  pas.  Que  les  anciennes  ordonnances  ^ui  fattnaietft 
le  droit  commun  de  noire  province ,  quoiqu'elles  n'eussent  été 
portées  que  pour  les  usages  dans  les  bois  de  l'Etat,  déter- 
minaient les  espèces  de  bois  réservées,  savoir  ;  le  cbê^ie,  le 
poirier,  le  pommier,  le  cerisier  et  le  foyard  (celui-ci  dans 
une  certaine  proportion  et  dimension);  que,  dès-lors  les 
Usagers  avaient  droit  pour  Ictir  cbaufiage  à  toutes  les  autres 

(t)  CajLiLLUB,  Ion.  3,  p^.  M  «tSfis. 
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«pèces  qui  n'étaient  pas  exceptées  ;  qne  l'ordonnance  de 
i66g,  rendue  poslérieurement ,  n'a  pu  clianger  les  efiels  du 
titre  de  i658  et  en  restreindre  l'application,  etc.  " 
I  Cependant,  à  l'exemple  du  parlement,  la  coar  a  cru 
devoir  excepter  le  hêtre  de  la  concesnota  de  l'uiage  an  mort- 
bais. 

Le  rieur  Cli&velet  s'est  ponrra,  mais  en  vûo ,  conlre  l'ar- 
rêt du  Q  mars.  La  sedinn  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi , 
par  le  motif,  «  que  la  cour  royale,  en  s'allacliant  au  fait 
»  reconnu  par  elle,  que  le  titre  de  la  coniinune  de  Bur- 
"  gille,  sous  la  date  de  i658 ,  est  antérieur  à  la  réunion  de 

■  la  Fraacbe-Gomtë  &  la  France  avec  ses  lois  et  privilèges, 

■  apn  refiuer,  dans  cet  eiruruianets,  d'appliquer  la  charte 
<•  normande  et  les  ordonnances  de  i3i5et  de  1669,  et  que 

■  l'arrêt  n'a  pas  violé  ces  ordonnances;  que  pour  ù\er  sur 
"  quelles  essences  la  commune  de  ]iur{;illc  doit  exercer 
»  son  droit  au  mort-bois,  la  cour  s'est  fondée  sur  divers 
»  textes  des  ordonnances  de  la  Franche-Comté  qu'elle  a 

■  rapprochés  et  interprétés  sur  l'opinioa.de  U  jori^prifr- 
»  dence,  et  qu'ainsi  elle  s'est  ctmfiiniiéB  1  ces  oidoa- 
"  nances.  »  (D. ,  page  63  de  i833.)" 

A  celte  jurisprudence  entièrement  opposée  anx  arrêts  dn 
conseil,  on  pourruîi  Tépondre ,  que  les  titres  de  concesnon 
de  droits  d'uasge  dans  les  forêts  domaniales  du  comté  de 
Bourgogne,  loin  de  borner  les  usagers  au  simple  mart-boir, 
leur  accordaient,  au  contraire,  les  droits  les  plus  étendus, 
ainsi  que  j'ai  été  à  même  de  le  vérifier.  Ainsi  les  an- 
ciennes ordonnances  de  Franclie-Comté ,  en  interdisant, 
comme  on  l'a  vu ,  11°  £7 ,  la  co|tpe  des  arhres  portant  fruits, 
^  d'une  partie,  pour  un  temps  seulement,  de  l'essence  de 
hètie,  n'avûent  pas  eu  pour  objet  de  déterminer  en  quoi 
devut  consister  le  mort-haii ,  mais  seulement  de  réduire  nn 
droit  indéfini  à  la  coupe  d'arhres  beaucoup  plus  q)ia  vai- 
flsans  pour  pourvoir  au  besoin  des  usagers  dans  dés  Ibrêts 
immenses,  et  de  conserver  ainù  pour  les  ressources  de 
l'Etat  les  essences  les  Jjlus  précieuses. 

Quoi  qa'il  en  siut,  conchums  de  ces  autorités  ^vertes, 
qtw  h  charte  nomabde  conflnaée  pas  l'ordonnance  de 
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i66gi  est  le  droit  commun  de  la  France,  et  doit  Mtvit  de 
TË(;le  pour  l'appréciation  de  tout  lei  titres  de  concwnon 
d'us3(jeaii  morL-boia,  à  moins  d'une  exception  formelle  et 
contraire  ;  exception  qui  peut  résulter  des  terraeidn  contrat 
OU  de  la  coutume  locale.  Sans  ce  dernier  cas ,  ausii-bien 
que  dans  le  premier,  on  conviant  que  l'exception  doit  être 
respectée,  parce  que  les  parties  sont  censées  avoir  voulu 
■'earapporteràla  loilocaleMiis  r«iipire  de  laquelle  eUes 
ont  tndttf  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  la  disposition  l^gek 
■oit  expraM,  «uniueaC  la  iiègle  géndrale  dût  être  ob- 

s»- 

Ce  que  «emporte  Cmage  au  boit  mort. 

1S4.  Ordinairement  le  droit  d'usage  au  bois 
mort  est  joint  à  l'usage  au  mort-bois;  tuais  il  on 
est  aussi  quelquefois  sépAré,  et  c'est  poiirqa<^ 
nous  en  parlerons  séparément. 

Cet  usage  est  encore  un  droit  de  chanfiàge  qui 
a'xpptique,  ainsi  que  le  portent  les  demiërea  ox- 
presBÏons'  de  l'article  5  du  titre  3S  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  au  boit  mort  ou  lec  en  cime  et  ra- 
cines ou  gisant  :  c'est^-dirc  aux  arbres  qui  sont 
secs  et  morts  tout  à  la  fois  en  cime  et  en  racines, 
quoiqu'ils  soient  encore  sur  pied,  et  auxbran- 
cfaes  et  brios  toulbél  par  caduoUé,  et  fpiua  sur 
le  sol.  . 

Ici  l'on  ne  distingue  plus ,  par  leurs  espèces , 
les  bois  8ur  lesquels  l'usager  doit  prendre  son 
chauffage;  les  arbres  aonl-ils  secs  en  cime  et  en 
racine*  sur  pied,  ttu  giswu  et  venrertés»  TVilà 
tontoe  qùllfimtTéiffîer,  et  quoite  qoe  soH  kvr 
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etetBOà  ou  nature ,  peu  importe ,  l'usager  est  en 
droit  d'en  prendre  pour  ses  nécesntés,  i  molbi 
que  Bûn  titre  ne  porte  quelques  modificatiloni' 
natrictiTes  i  cet  ^ard«  comme  on  le  voit  dans 
les  lettres^ patente»  du  mois  de  juii^  17S0  qui. 
n'BOCordaieat  aux  usagers  de  la  forât  de  Ciuuut  ' 
que  le  bois  sec,  mort,  trainant  et  giamt  païf 
terre,  aaiu  ^u'U  teut  fât  permit  de  $e iertir',,  pour 
i'tnlhement  dttdits  bois,  de  gerpeit  haches ^mtet j 
cognées  ,  archets  entés ,  ni  d'aaean  autre  ferremtm. 

L'usager  au  bois  mort,  dont  le  titre  ne  porte 
pas  qu'il  sera  obligé  de  ee  contenter  de  rccndl- 
lir  les  brios  et  franches  qu'il  trouTera  tratnatfs 
et  giBfUiB  par  terre,  a,  comme  on  vient  de  lo 
dire,  le  droit  de  couper  les  arbres  sur  pied, 
pourvu  qu'ils  soient  secs  en  cime  et  en  raoinei  } 
maie  peùt-il  étendre  l'escirice  de  son  droit,  |as- 
qu'd  couper  mûme  les  futaies  qu'il  trouvoT^ten 
cet  état? 

Nous  croyons  qti'il  Jàut  faire  «ttë  distinction  i 
ou  la  futaie  sèt^e  se  trouve  assez  avariée  pouf 
n'être  plps  guère  propre  qu'à  servir  à  la  consom^ 
matioQ  du  chauflage ,  ou  elle  peut  encore  serrir 
comme  bois  de  construction. 

Dans  le  premier  cas,  qui  doit  arriver  le  plus 
communément,  l'usager  doit  avoir  la  faculté  de 
la  couper  et  de  la  consommer  entièrement,  puis- 
qu'elle se  trouve  placée  dans  la  classe  dos  bois 
dcchauDagequi  foutl'objet  du  droit  (L'usago  dont 
il  s'agit  ici.  '  . 

Dans  lo  sccondcas,  au  contmke,  U  qtiBstiott 
TÎôîtfttre  décidée  négativement  «a  nquiwnohé 
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an  corps  t'arbre  propre  aux  constructions  de- 
bâtimeas.  Noua  fondons  cette  décision  sur  ce  que 
les  futaies  n'étant  pas  des  fruits,  elles  doivent 
rester  aux  propriétaires  tontes  lés  fois  que  la  con- 
cession n'en  a  pas  .été  foniiellement  faite  à  l'u- 
sager; qu'en  établissant  on  droit  d'usage  au  diauf- 
fage ,  on  est  censé  n'avoir  voulu  y  comprendre 
que'  le  bois  destiné  à  être  brûlé;  que  le  droit 
d'usage  an  chauffage  est  certainement  bien  moins 
considérable  dans  son  objet,  que  celui  qui  com- 
prend les  arbres  pr(^>resàbâtir,.etque  par  con- 
séquent il  ne  doit  pas  recevoir  une  application 
aussi  étendue;  qu'enfin  l'usufruitier  lui-même 
n'ayant  pas  le  droit  de  s'emparer  des  futaies.on 
doit  à  plus  forte  raison  le  décider  ainsi  à  l'égard 
de  l'usager. 

123,  NéanmoÎDs  dans  ce  cas-là  mCrtie,  l'usa- 
'ger  aurait  incontestahlcment  le  droit  de  faire 
abattre  la  futaie  pour  en  vérifier  l'état  intérieur, 
et  pouvoir  s'assurer  si  elle  doit  lui  appartenir  en 
totalité ,  comme  n'étant  propre  qu'à  brûler,  U 
serait  fondé  en  titre  pour  l'cxéculion.de  celte 
coupe,  puisque  nous  supposons  qu'il  s'agisse 
d'un  arbre  sec  en  cime  et  en  racines  ;  c'est-à- 
dire  d'un  arbre  portant  les  signes  extérieurs  au 
moyen  desquels  il  est  censé  compris  dans  la 
classe  des  émolumens  qui  lui  sont  dus  pour  son 
usage. 

Nous  croyons  même  que,  clans  tous  les  cas, 
les  branchages  de  la  futaie  ainsi  abattue,  sont 
dus  à  l'usager;  car  si  oa  lui  refuse  le  corps  de 
l'arbie  lenqu'U  est  sein  et  propiie  aux  constrop- 
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lions  de  bâlimcns ,  ce  n'est  que  par  ia  raison  que 
cette  partie  du  tout  ne  pouvant  être  considérée 
comme  un  bois  dcsHné  à  être  brûlé,  ne  doit  pas 
non  plus  faire  partie  de  l'usage  au  chauffage  ;  mais  ' 
en  ce  qui  touclie  aux  branchages  de  l'arbre,  il  n'y 
aurait  plus  de  raison  de  les  exclure  de  la  prise 
de  l'usager ,  puisqu'ils"he  peuTent  servir  qu'à  être 
brûlés. 

126.  .  On  a  quelquefois  demandé ,  dit  le  pré- 
.  sident  Bouliier  (i) ,  si  ceux  qui  ont  usage  dans 
»  le  bois  d' autrui,  pour  y  prendre  bois  mort  et 
.  mort-bois ,  peuvent  prétendre  les  arbres  qui 

■  ont  été  abattus  par  l'impétuosité  des  vents  on 
.  autrement  ?  II  y  a  en  effet  des  prorince!  en 

■  Franco  où  ces  arbres  leur  appartiennent  an 
.  moins  en  partie  {,),  à  moins  cqiendant  qn'on 

'  ni;  les  ail  fait  tomber  par  qoelquefl  délits  ;  la-  ■ 

•  quelle  csccplion  semble  conarmerlarègleponr 

•  les  autre,  cas.  Nous  tenons  cependant  avec 
.  Coquille  qu'eu  aucun  cas  ces  arbres  n'appat- 

•  tiennent  aux  usagers;  et  la  cour  le  jugea  ainsi  ' 

■  par  un  arrêt  du  7  ovrU  1639,  qui  est  rapporté 
.  par  un  des  commentatenrs  4e  notre  coutume 

•  A  la  vérité  il  s'agissait  de  S35  pieds  d'arbres 

•  ce  qm  serait  nu  antre  cas  d'eiceplion  partout 
.  aiUeumj  mais  je  croi»  que,qnBnd  la  quantité 
"  Ta  m"ême'  ^'^  °''         t'-ionr,  jogé 

Nous  croyons  que  cette  décilion  doit  être  inirie 
(0  Cbap.  63,  a»  58. 
Ut.  i,ut.  a5,  en  lamlo  a  de  ng  Ommaianmlul,!. 
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couimniino  juste  aj>j}licatioii  de  la  rt^lc  qiiiveut 
qu'en  fait  de  scnitiidi;  le  droiL  vu  soil  plutôt  rra- 
treint  qu'iUcndii  ;  ri  fjle  qui  se  (rouve  posilivement 
consaciéo  par  les  lellies- patentes  du  inoïs  de 
juin  1730,  rendues  i\  le^-ard  des  usagers  de  la 
forèl  de  Chaux,  donlnous  avons  d^jà  parlé,  dans 
lesquelles  on  voit  que.  lout  en  leur  accordant  leurs 
usages  au  ijois  mort ,  il  leur  est  dél'endu  de  tou^ 
cher  aux  nrLics  de  di'lils ,  ni  aux  chahlis  arraches 
ou  abattus  par  1rs  vents,  lesquels  doivent  ùln 
vendus  au  profit  de  l'Klal  (i).  Telle  est  anssi  la 
doctrine  enseignée  par  les  commenteteurs  da 
l'ordonnance  de  ICGÔ  (2). 

Enfin  la  même  chose  parai  tdéj;M'laWin,('nniuie 
règle  générale  j  dans  un  grand  nouiiirc  d'itiiiiennes 
ordonnances  rapportas  par  Saint- Yon  (3) ,  où 
l'on  voit  que  toujours  la  vente  des  ehablls  est  OT~ 
donnée  au  profit  du  trùsor  puhlic,  sans  qu'on 
aperçoive  qu'il  en  soit  rioa  attribué  aux  magenf 
(Une  les  ft»^  de  l'Etat. 

S  5. 

Cr  que  r.omjioi-le  l'usage  un  iicis  île  un-vin-  pintr 
ta  coiifi'ilion  des  mcubks  et  ustensiles  d'agri- 
culture. .  . 

HJ.  '  L'usage  an  bois  de  service  pour  la  fabrî- 

(1)  Voy,  au  tome  3  ,  p.  (lu  ilccuail  des  édtlt  à  l'iuage 
de  la  Francliu-Comié. 

(2)  Yoy.  encore  au  Comnientain  de"  Simon  et  Sc^uld , 
ar(^â',  lit.     cJb  l'ocdoDnancc  de  1(169. 

•C^) Uv.  irtit.  »5,  art.  i«t«i)iYaiii. 
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esUon  dee  cuves  et  tonnes  du  \ignerQn,  cQOUnQ 
encore  paur  cello  des  charrues ,  cl^arrettes ,  voi-? 
tures,  ^  autres  ustensiles  aratoires  du  labotl* 
reur  ,  doQo^  à  l'usager  ,  après  vérification  de 
K8  besoins,  le  droit  d'exiger  la  coupo  et  déli- 
vrance d«8  arl>res  de  bonne  essence,  futaie ,  ou 
Rutrea,  qui,  suivant  la  coutume  des  lieux,  sont 
çmployés  à  la  fabrication  de  ces  divers  meubles , 
puisque  c'est  en  ceja  quç  Qousjste  l'objet  de  foa 
usage, 

S.  6. 

Ce  que  comporte  tasage  au  bols  de  constructîon.  - 

128.  L'usage  au  bois  pour  construire  et  ré- 
parer les  maisons  a'appliquc  à  des  arbres  plus  im- 
porlans  encore,  puisque  c'est  parmi  les  futaies 
qu'ils  doivent  cire  pris. 

En  ce  qui  tond»;  à  cet  usage  comme  à  celui  du 
bois  de  service,  dont  il  eat  question  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  il  faut  observer  que  le  droit 
de  l'usager  est  toujours  conditionnel  dans  son 
exercice,  en  ce  qu'on  ne  lui  doit  des  arbres  qu'à 
supposer  qu'il  y  ait  nécessité  de  reconstruire  on 
de  l'éparcr  ;  d'où  il  réeulle  que  l'usager  doit  spé- 
cialement faire  constater  le  besoin  :  il  doit 
lablcmcnt  requérir  le  propriétaire  à  la  vérifica- 
tion de  l'état  des  choses  qui  sont  à  réparer  ou  à 
reconstruire,  et  à  la  reconnaissance  à  faire  .par 
gens  de  l'art,  du  nombre  et  de  la  qualité  derw- 
bres  qui  lui  seront  nécessaires ,  autrement  il  ue 
pourrait  les  oouper  lé^galement  dans  I0  forêt. 

.129.   Mais  fln  quelle  qufwmé  le»  ts^tm  fSH- 
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vcnt-il3  fîtrc  demanclt!;s  cl  doivent-ils  Ctre  fournis 
pour  satisfaire  à  un  droit  d'usage  de  cette  nature? 
En  doit-on  gcnijralcDicnt  pour  la  reconstruction 
de  toute  la  maison  usagî  rp  ,  on  pour  la  réparation 
de  toutes  les  parlios  de  celle  maison?  Pourrait-on 
en  exiger  pour  construire  l'édilice  ciitièrcmenten- 
bois,  ou  n'y  a-t-il  pas  au  moins  des  parties  qui 
doivent  être  construites  en  murs  ? 

Dans  son  dernier  ou>Tage  ayant  pour  titre  Du 
pouvoir  municipal  et  des  biens  communaux  j  M,  Hen- 
riundePfnsey  s'est  proposé  les  mêmes  questions, 
cl  voici  comment  il  y  répond ,  p.  261  : 

Rousseau,  dil-il,  dans  son  Recueil  des  caus 
et  forêts,  nous  a  conservé  un  règlement  de  la 
table  de  marbre  qui  détermine  de  la  manière  la 
plus  précise,  de  quelle  manière  ceux  qui  ont  droit 
de  prendre  du  bois  pour  bâtir  et  maisonner  doi- 
vent user  de  cette  faculté.  Ce  règlement  du  20 
août  1582  porte  :  «  C'est  à  savoir  prendre  et  avoir 
I.  bois  pour  bâtir,  réparer  et  entretenir  leursdi  tes 

■  maisons  usagères,  pour  les  comblea,  planchers, 
t  cloisons,  portes,  et  fenêtrages  seulement,  des- 
»  quelles  à  cette  Gu,  seront. tenus  faire  les  quatre 
a  principaux  murs  et  pignons  de  maçonnerie  de 

■  pierres  ou  de  briques,  et  non  de  bois;  et  \isi- 
II  talion  préalablement  faile,  etce  par  gens  à  ce 
.*  connaissant ,  des  choses  et  lieux  qu'il  convien- 

>  dra  faire  réparer,  dont  les  parties  coavien- 

>  dront,  avec  le  procureur  fiscal  de  ladite  sei- 
gneurie  (i).  ■ 

(,}  Ce  régletiteiit  est  rapporté  tout  ao  long  dam  Ifi 
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A  quoi  M.  HcnrioQ.de  Pansf y  ajoute  que  deux 
auteurs  qui  ont  du  poids  dans  civile  inati^:re  , 
MM.  Pecquct,  graiid-maîlre  au  départeuicQt  de 
Normandie^^t  Ciiaillaiil,  procureur  du  roi  en 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Reunes,  rap- 
portent ce  règlement,  comme  faisant  loi  pour  tous 
ceuxquî  ontla  i'acullé  de  prendre  bois  pour  bâtir 
et  maîsonner. 

lôO.  Ce  iTglwiieal  csi,  en  giïm^r al,  aussi  rai- 
soiinable  que  conforme  aux  principes  de  la  ma- 
tière; mais  doit-on  en  faire  partout  la  même 
application?  Il  a  été  fait  pour  un  pays  où  il  est 
d'usage  de  construire  les  quatre  principaux  murs 
en  maçonnerie  de  pierres  ou  de  briques;  pour- 
rait-on en  demander  l'application  dans  les  loca- 
lités où,  par  rapport  au  définit  de  pierres  et  à  la 
rareté  de  la  brique,  on  est  dans  i'usagc  de  con- 
struire entièrement  les  maisons  en  Lois,  au  moyen 
de  diverses  pièces  assemblces  par  intervalle  et 
garnies  en  terre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons,  au 
contraire,  que,  suivant  le  principe  qui  veut  que 
les  actes  et  les  titres  s'interprètent  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  les  pays  où  le  contrat  est  passé, 
principe  consacré  par  le  droit  nouveau  (1159), 
comme  il  l'était  par  le  droit  ancien  (i),  l'usager 
serait  en  droit  d'exiger  tout  le  bois  nécessaire 
po^  la  construction  des  parois  et  pignons  de  sa 
maison  construite  sniTonît  le'système  usité  ^ans 
le  pays. 


Lôra  mAïUs  que  les  habitant  (la  Uou  1er  plus 

riches,  Berfttent  dans  l'usa^  de  oonMnûn  w 
briques  les  murs  et  pignons  de  leurs  malsQU,. 
nous  ne  pensons  pas  que  le  propriétaire  éa  la  fqrât 
puisse  mettre  les  autres  dans  l'^ltmiatiTe  de  eOB- 
Mndre  de  même ,  ou  de  restw  pivis  de  leur 
usage  pour  la  confection  des  parois  de  leurs  mai- 
'  sons ,  tant  en  bois  qu'en  terre  ;  parce  sentt 
toujours  vrai  de  dire  que  le  titre  dalt  étta  en- 
tendu, suivant  la  pratique  le  plus  coosmonéioenk 
ohservée  dans  le  pays. 

Une  queilion  qui  se  présente  à  examiner  ici» 
oanraste  A  savoir  ù  l'usager  auquel  on  ddiné  4e» 
arims  fiitaies,  soit  pmr  coostruciioa  «a  ti^^- 
i«tiondenflboii,soitpoWidumroamiagB,9U(iOiH' 
feotion  d'autres  ustensiles ,  est  m.  AnAt  de  oaof 
server,  pour  lai,  les  bnuich^es  de  ces  aiAmi» 
qn^^'Us  ne  soient  ^ai^rea  cpi'na  ohuiffags. 

Pdûr  l'affirmative,  on  peut  diro  que  les  bran* 
chages  font  une  partie  intégrante  des  arbres  dont 
les  corps  eotieia  soKtdéhTrés  à  l'usager;  qu'ils  doi- 
vent d<mc  lui  rester  comme  partie  de  la  délivrance 
qui  lui  est  faite;  que  c'est  là  uuq  chose  qu'on 
doit  considérer  comme  sous-entendue  dans  le  titre 
de  concession,  parce  que  dans  toute  disposition, 
îl  est  naturellement  entendu  que  l'accessoire 
suivra  le  sort  du  principal  ;  qu'on  ne  doit  pas 
penser  qu'on  ait  voulu  ramener,  ;!  chaque  jcte 
de  pcrcoplion  de  I  nsagc.  le  jiropriclairc  et  l'u- 
sager à  une  discussion  cl'iiiU'rôt  sur  l;i  manière 
de  fabriquer  l'arbre  délivré ,  comiuc  si  l'on  de- 
vait encore  réserver  à  Tua-les  çapeaiu  bH»  par 
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tpkthaxpBnUiKi  de  l'autro,  pour  mettre  le  bois 

Nonobstant  ces  raisonncmcns,  nous  croyons 
qu'on  doit  tenir  pour  constant  que  les  branchages 
d'arbres  doivunl  rester  en  forêl  pour  le  propri»^ 
taire,  parce  qu'il  n'est  dû  autre  chose  à  l'usager 
que  ce  dont  il  a  besoin  pour  être  appliqué  à  sa 
coBStreethm ,  suivant  l'emploi  qui  en  est  indiqué 
par  le  derÎB  du  charpentier;  qu'il  n'est  pas  vrai 
de  dire  qi)e  les  branchages  lui  soient  délivrés , 
puisque  ladélivrancc  n'a  lieu  que  pour  fournir  la 
partie  de  l'arbre  nécessaire  A  la  construction  pro- 
jetée, «t  qu'on  ne  doit  que  cela;  qu'en  consé- 
quence c'est  une  partie  à  prendre  sur  un  plus 
grand  tout,  et  non  pas  le  tout  qui  est  délivré; 
qu'euQu,  c'est  ainsi  qu'on  le  pratiqua  à  l'^arcl 
des  usagers  dans  les  boia  de  l'Etat. 
"  Mais  quand  le  corps  do  l'aigre  est  une  foÎ9  en- 
levé de  la  foriit ,  l'aliénation  en  étant  consommée, 
on  sent  parfaitemenl  que  le  propriétaire  du  bois 
ne  serait  pas  recevablo  à  répéter  les  copeaux  et 
débris  faits  par  le  charpentier;  c'est  alors  qu'on 
lui  opi^Mei^  ïvec  raison  que  l'aocww*  4o4t . 
suivre  le  sort;  ém  pripcîpal. 

OBSCBVATIOirs. 

151.  Ao  vrfjjlejiieni  qui  lieDtd'èire  rappelé,  (n°  lag), 
OD  pentcn  a]outcrAihbciucoupplus  récent,  celui  de  1797 
rendu  par  le  commissaire  Téformaicur  Madot,  pour  1« 
iuagen(ltuule& forcis  damaiiidea  du  iara;  •  ijcivuiTSU 
■  usage  de  cousUutre  les  maisons  toutes  en  boî* ,  même  les 
-  aires  des 'gTa^ge^(^^l^ç49l^^ll»,  jvoijw  fa  piwrw 
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■  Mtitrit  eommau,  ce  qui  ùit  UM  consommation  infiirîff 
'b  de  bo^  et  occaiioime  de.fréquens  înceadiet  qui  tendent 

■  à Is deatruGiiou  des  forèU;  nous  ordoDiions  ({u'il  ne  aeta, 
B  à  l'avenir,  dëlivrd  aux  usagers  qui:  les  bois  nécessairei 

■  ponr  la  charpente  des  toitures,  couverluret  de  bardeaux , 

■  poairts,  ioliimaaptotti^waplandteri  de  chambrer,  gre- 

■  ttien  à  graùu,  elotnat  Â  Hpamdon,  porter  el  feaitnt, 

■  et  non  pour  tout  autres  laaget.  ■> 

Msit,  comme  le  fait  observer,  avec  raison,  l'auteur 

lepardés  conimi:  faisant  loi  partout.  Aussi  lu  Co île  forestier 
a'a-t-il  rien  déterminé  à  cet  égard.,  L'article  iiZ  de  l'or- 
donnance réglementaire  exige  seulement  que  la  délivrance 
des  bois  de  conetruction  ne  soit  Dùie  qne  mot  la  présentation 

d'un  devis  coiuiataia  Ut  besoins.  C'est  donc  sur  l'usage  de 

construire  dans  le  pays,  que,  dans  le  silence  du  litre,  ces 
besoins  doivent  être  apprtcica. 

Le  même  article  cojisarrc  In  doctrine  de  l'auteur,  rela- 
tivement aux  Lrancliages  des  futaies  ;  en  ce  qui  concerne  les 
Iwis  de  construction  délivres  dans  les  forêudel'BtatiOet  BP- 
tide  décide  que  Vaiallagc  cl  le  façonnage  des  arbru  aunal 
lieuatuc  frais  de  l'usager,  çt  les  iranchagcsseroat  vendiueomiM 
nienus  marchés,  au  profit  de  l'Etat. 

SECTION  IT. 

De  détendue  du  droit  tCmage  tout  le  ra/^tort  du 
nombre  de»  partiel  prenantes, 

132.  Lorsiju'îl  s'agît  du  droit  d'usagée  au  Lois 
de  ciiauffagc,  le  nombre  des  parties  prenantes  se 
déterminé  par  celui  des  feux  où  le  combustible 
doit  être  consommé  (t). 

S'il  s'agît  de  bois  cte  constraction,  c'est  sur  le 


(i)  Yagaiti^,  Met.  3,tt,a,je i»; 
t 
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nombre  et  la  consistance  des  maisons  que  )e 
jaumtant  de  la  charge  imposée  à  la  forêt  doit  être 
calculé. 

Si  c'est  pour  fournir  à  la  confection  des 
meubles  et  ustensiles  de  culture  ,  c'est  sur  le 
nombre  des  charrues  nécessaires  à  l'exploitation 
des  terres,  qu'on  doit  calculer  l'étendue  de  la 
servitude. 

Ces  règles  générales  doivent  être  suivies  en  ju- 
risprudence ,  puisqu'elles  ne  tendent  qu'à  faire 
l'application  de  la  chose  aux  divers  genres  de  be- 
soins pour  lesquels  elle  est  duc. 

Mais  outre  ces  aperçus  généraux ,  il  est  en- 
core plusieurs  autres  considérations  à  pré- 
senter ici. 

Pour  commencer  par  la  comparaison  de  deux 
hypothèses  différentes,  sur  l'une  desquelles  nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  plus  haut, 

133.  Supposons  d'abord  qu'on  ait  établi  un 
droit  d'usage  au  chauffage  li  raison  d'une,  maison 
seulement,  ou  pour  le  service  de  rh&bîtatlon, 
sans  prendre  ^rd  à  aucune  culture  ou  possra- 
sion  d'ajatres  fonds,  comme  on  en  a  tu  beaucoup 
d'exemples  A  l'égard  des  seigneurs  auxquels  les 
rois  accordaient  des  droits  de  chauffage  pour  le 
service  de  leurs  châteaux  :  dans  ce  cas,  c'est  uni- 
quement à  l'étendue  de  la  maison  et  au  nombre 
des  cheminées  &  l'époque  de  la  concessign',  qu'on 
devra  s'attache];  pour  fixer  le  maximum  de  la' 
prestation ,  ainsi  que  Tavons  déjà  dit;  et  s'il  y  a 
eu  dès-lors,  ou  a^^dissement  dans  la  bAtisse, 
ou  multiplication  dans  les  cheiniifée«,t>uacqui- 
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-sïtlOdi  fl'édîfices  coiiligus,  on  ne  doit  toujours 
qu'une  quantité  di;  bois  lîgalc  ù  ccllo  qui  rtiiit 
nécessaire  et  suflisanlfi  pour  lo  sorvic*;  de  la  mai- 
son ,  siiîvnAt  l'élat  oit  «Hait  au  moment  de  la 
constitution  de  l'usage;  parce  que  c'est  seulement 
a  ce  fonds  que  la  servitude  a  ct^  accordée ,  et 
qu'il  n'a  point  été  au  pouvoir  de  l'usager  d'crt 
étendre  la  charge  pour  d'autres  choses. 

Supposons  au  contraire  qu'un  droit  d'usage 
au  chaufTagc  et  même  aux  bois  de  bâtisse,  si  l'on 
Veut,  ait  été  établi  pour  l'avantage  d'une  mé- 
tairie ou  d'un  domaine  en  culture ,  dans  lequel 
il  y  a  des  bâtimens  pour  servir  à  son  exploitation. 
Ce  ne  sera  plus  A  l'état  où  était  la  maison  de 
ferme ,  lorsque  la  concession  de  l'usagte  a  été 
faite,  qu'il  faudra  s'attacher  ponr  fixcl-  !é  triaxi- 
mtim  de  la  prise  de  Lois,  parce  que  les  Lâtimciis, 
qui  ne  sont  ici  que  l'accessoire  du  domaine,' nc 
'ftont  pas  raniqne  fonds  auquel  l'usage  aurait  été 
hcccoîlë.  La  servitude  est  alors  inhérente  ail  corps 
du  domaine  rntél  où  de  la  taétaréje.  Ên  çonsé^ 
quence  de  quoi ,  si  le  propriétaire  en  avait  au 
liienté  les  bâtimens  par  de  nouvelle^  construo' 
tiens,  de  manière  à  ce  qu'ils  fussent  occupés  par 
tan  nombre  doublé  de  cultivateurs ,  il  faudrait 
augmenter  la  prise  cle  Tiisagc  dans  la  même  jinF 
portion,  tant  qu'il  n'y  àutâil  Se  tdtînlens,  ni 
fctix  dé  cultivateors  tfae  ce  qui  serait  nécessaiin 
^onr  exercer  et  améliorer  l'esploitatiDn  du  fonds , 
^tarcc  qnè  c'est  |lrédsémènt  on  vue  d'aîrîvci'  à  cet 
état  île  prospérité  dans  la  culture  du  domaine 
^iië  le  étoU  d'usage  y  arait  été  attatjhii. 
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Maie  Bi  l'usager,  propriétaire  du  domaine,  l'a- 
vait agrandi  par  l'acquisition  d'aulres  fonds,  on 
devrait  alors  le  rappeler  à  l'état  primitif  de« 
choses,  couiuin  on  doit  toujours  y  rappeler  celui 
qui,  n'ayant  droit  d'uaago  que  pour  lo  service 
d'une  maison  déterminée ,  a  voulu  l'agrandir  par 
des  acquisitions  ou  par  d'autres  constructions. 
Dans  l'un  et  l'outre  cas,  il  faut  également  partir 
dn  principe  que  la  servitude  établie  pour  l'utilité 
d'un  hérilag'e,  ne  doit  pasôlro  étendue  au  service 
d'un  autre  fonds, 

l.'ï4.  A  l'égard  des  droits  d'usage  qui  auraient 
été  établis ,  non  pour  l'avantage  de  quelques  fonds 
déterminés,  mais  pour  celui  d'un  territoire  en- 
tier et  au  profit  d'une  commune,  il  y  a  des  ob- 
servations plus  importantes  A  faire.  Voyons  d'a- 
bord ce  qu'en  dit  le  président  Bpuhier  (  i). 
"  le  droit  d'usage  dans  les  bois  d'un  seigneur, 

>  dit-)],  étant  une  fois  acquis  à  )a  communauté 

•  des  habitans  de  la  seigneurie,  on  demande  si 
»  ceux  qui  vont  s'y  «'■liiblir  ont  aussitôt  part  A  ce 

•  droit?  Sur  quoi  on  cili-  un  arrêt  du  parlement 

•  de  Paris,  de  l'année  I5Ù5,  qui  ne  l'adjuge  qu'à 
■•  ceux  qui  avaient  bAli  ou  réparé  des  maisons 

>  dans  le  lieu  avant  quarante  ans:ce  qulfait  voir 
"  qu'il  n'y  était  question  que  de  prendre  du  bois 
1  propre  ù  bâtir.  Saint-Yon  cite  encore  d'autres 
1  anciens  ré^lemens  pareils ,  mémo  pour  l'usage 
■  dans  les  rivières  banales;  j'en  aivu  un  semblable 

(i)  Olicrpatiotti  sur  la  eoittmne  de  Boriraojnc ,  chapitre  62, 
n°'  52  et  53.  ■  ■ 
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>  rendu  à  la  tahie  de  marbre  do.  Paria ,  en  dernier 

■  ressort,  le  23  septembre  1581 ,  au  profit  de 

■  HenrideA'icniie,seigncurdeThîl-ChâteI, contre 
a  les  usagers  de  ses  forêts. 

>  Mais  on  prétend  que  cela  ne  s"obscr\e  plus 

•  à  la  rigueur,  et  que  depuis  lon^-lcmps  tous  les 

■  habitatis  d'un  lieu,  di^s  qu'ils  y  sont  réputés 

■  domiciliés, sont  admisàjouirde  tous  droits  d'u- 
»  sage ,  sans  distinguer  les  nouveaux  venus ,  des 

■  autres,  ce  qui,  ù  mon  avis,  doit  être  entendu 
.  des  droits  de  pâlurai;e  ut  de  cliaiiiFage  aeule- 
»  ment,  et  non  du  droit  do  prendre  des  arbres 
»  pour  bâtir,  qui  serait  trop  onéreux  au  seigneur, 

>  si  on  l'étendait  à  tous  ceux  qui  \culenl  bâtir  des 

*  maisons  nouvelles  dans  le  lieu.  " 

IL  ne  peut  y  avoir  de  diQiculté  sur  ce  point  de 
droit,  que  quand  il  \  a  un  accroissement  de  po- 
pulation ou  de  bâliuiciis  dans  la  commune;  car 
ei  toutes  choses  sont  au  môme  état  que  lors  de 
la  constitution  du  droit  d'usage,  rien  ne  doit 
être  changé  dans  son  exercice,  et  s'il  y  a  moins 
d'habitans  ou  moins  de  maisons,  les  usagers  ne 
peuvent  toujours  demander  que  ce  qu'il  faut  i 
chacun  d'eux,  sans  accroissement  dcsportïons  de 
ceux  qui  ont  disparu,  puisque  la  mesure  de  leurs 
besoins  ne  peut  cesser  d'être  celle  de  leurs  droits. 

135.  Pour  donner  à  ces  sortes'  de  questions 
des  solutions  autant  générales  et  exactes  que  pos- 
dble ,  it  faut  remonter  soit  aux  diverses  causes 
occasionnelles  de  l'agrandissement  des  com- 
munes,  soit  à  la  cause  première  d'où  dérive  l'é- 
tabliBsemeut  des  droits  d'usa^. 
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Les  communes  renferment,  dans  la  perpétuité 
de  leur  existence,  un  germe  perpétuel  de  varia- 
tions dans  le  nombre  des  individus  qui  les  com- 
posent, puisqu'elles  sont  toujours  lù  pour  rece- 
voir l'accroissement  que  les  circonstances  de 
temps  peuvent  leur  amener. 

Une  commune  a  pu  devenir  plus  populeuse  par 
la  sculo considération  de  l'élendue  de  son  terri- 
toire ou  de  la  fertilité  de  son  sol,  qui  y  auront 
attiré  ou  fixé  un  grand  nombre  de  colons,  parce 
qu'à  In  longue  la  population  s'agglomère  toujours 
de  préférence  dans  les  lieux  où  elle  trouve  plus 
d'aisance,  et  des  moyens  d'occupation  et  de 
produils  plus  abondans  :  mais  il  existe  mille  au- 
Ires  causes  qui  peuvent  aussi  donner  lieu  à  son 
agrandissement. 

L'établissement  d'une  route  postière,  ou-d'un 
canal  de  navigation,  peuvent,  par  la  suite  dca 
temps,  convertir  en  un  bourg  ce  qui  n'était  qu'un 
simple  hameau  dans  le  principe. 

La  fixation  d'un  chef-lieu  de  juridiction;  ]'é- 
rc^clion  d'une  forlcrcssej  l'établissement  de  di- 
verses foires;  la  construction  d'une  grande  ma- 
nufacture ou  d'une  grande  usine;  l'établissement 
des  bureaux  d'une  douane;  toutes  ces  choses 
peuvent  entraîner  les  mcmcs  effets  sur  l'accrois- 
sement de  la  population  d'une  commune. 

Ht  que  sera-ce  si  l'on  considère,  que ,  depuis 
la  révolution,  il  y  a  en  France  une  foule  de  ha- 
meau s  et  de  petits  villages  qui  ont  été  confondus 
dans  de  plus  grandes  communes  dont  ils  n'a- 
vaient jamais  fait  partie?  une  foule  d'abbayes  qui, 
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n'ayant  auparavant  qu'une  existenOè  solitaire, 
ont  c't^  terri toiialeinenl  incorporées  ans  villa^ 
Yoisîns? 

156.  Lorsqu'on  no  voit  pas  que  l'aceroisie- 
ment  d'une  commune  soil  dû  il  une  autrecause 
qu'à  l'i^lenduc  ou  au  défrichement,  ou  à  )a  fer- 
tilité de  son  territoire ,  on  doit  décider  que  gé- 
néralement totis  ses  liabitans  ont  un  droit  égal 
au  bénéfice  de  l'usage  sneiennement  concédé  A 
la  communauté  dont  ila  font  aujourd'hui  partie. 
On  ne  doit  pas  même  en  exclure  les  gens  de  mé- 
tier dont  le  travail  est  nécessaire  aux  besoins  des 
habitans  du  lieu ,  ni  les  ouvriers  dont  les  bras 
sont  employés  à  la  culture  des  terres  ;  les  uns  et 
les  autres  ne  sont  quo  les  accessoires  et  eoinme 
les  adjudans  de  la  population  cultivatrice  au  profil 
de  laquelle  le  droit  d'usage  est  établi, 

La  raison  dn  celte  décision  c'est  que,  comme 
!editFr»;minvîlle  (  j),  "  il  est  certain  qu'une  dona- 

tien  et  une  concession  faite  à  des  habitans  en 
>  ndia  collectif,  est  censée  faite  non-seulement  d 
k  cëtlicqui  composaient  pour  lors  lacommutiauté 

de  CCS  hoUlan^,  maïs  encore  &  fous  ceux  tpA 
^  viendraient  8^étaUirdaQS-laittiie;ll«9tiiitaie 
%  â  présumer,  et  l'en  doit  «rolre  <ps  les  autewi 

de  parelllea  concessions  ont  préru  guc'lé  tara- 
■  *  bre  èn  augtnenterait,  paÎ9i^e,auiTsnt  tons  le* 
»  atiUurs ,  ces  concessions  n'ont  été  tsitea  par  les 
*  ieîgneurs  qne  pour  s'attirer  de  nouveaiKt  bt^ 

(t)  Pratique  mivmeÙe  éei'Jfiaio  lelgHèttriaux  ^  tatâ.  St 
-png.  383 ,  qncst.  14.-     ■    -    ■   , 
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1  Bitans  bU  nonlbn!  plus  considérable ,  te  lék 
it  conserve!',  augmcntbr  per-Jâ  leurs  dtoits  j  en- 
»  rîchir  le  commerce,  et  rendre  la  culturt;  déS 
»  terres  et  les  récoltes  plus  ahondantes  ;  par  coii- 
aéquentils  odt  porté  leurs  \i1p8  sur  ce  qui  pou^ 
■*  Tait  aitriveTj  et  -i  ce  qu'ils  araiéiit  envife  qui 
■  anîTât.  »  - 

PÊnÉZE  s'est  fondé  sur  les  mêmes  piindpet 
pôur  décider  cette  question ,  ht  tit.  cùd.  de  mit- 
fhiict.  et  habit.,  Ub.  3^  tit.  33^  n"  35.  Dhposltio  ge- 
nrrtilh^  pir  nnmcn  collrriirtim  comprelimdtt  etiarà 
futitrtitii  aitgmnittim  ;  et  pour  la  résoiidï-d  phiS 
ïdsémcnt,  il  donne  1'cxcuiplc  d'une  concessioii 
d'usage  dans  un  hois,  faîte  à  des  habitans!  Ait 
addendum  ijuod  in  ush  frcqtimn ,  ut  si  crrtis  nppldaitH 
■coneesstm  fucrii  Jm  seconde  ligna  in  nemorr  mcîno, 
idijae  Jure  terviltuis,  quod  si  nnmrrus  oppidanornm 
èxcrescatf  làMlomînia  eo  jure  uti  po&sunl  omnes. 
Haut  etit  itiigtatttr  numerus,  tamen  semper  idem  est 
popultts-f  prout  et  grex  idem  jùdicaiai-,  si  in  AtcUH 
■demortaotttm  eapitOM  aSa  tubstitmntue, 
'■  1^7/  la  distinction  iëdtc  par  le  présideni 
-^ouhîer  entré  le  droit  d'usage  au  p^cnurs  et  aA 
TjoSs  de  chauffage  seulement,  et  le  droit  depren- 
dro  des  ^brçS  pour  ]j;Uîr,  ne  nous  parait  point 
admisaïblo.  Outre  qu'elle  est  tout-fi-fnitarhitraire, 
c'est  que  le  princîi»-  élalili  plus  hnnl  la  repousse  ; 
car  îlrsl  tmiîoiirsvrrii  (li'direqtî'cn  rc  fiiiî  [ourhe 
A  la  fiwuJlc  (le  conp:T  drs  a:-];rc.«  pour  l)Atir, 
comme  en  ce  qui  concerne  ia  faculté  de  prendre 
du  bois  pour  diauffage ,  la  concession  dû  dftiîi 
id'nsage  n'a  tonjodri  Cté       -qiâ^À  Wn^  de  là 
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commune  lui-mf'mc  et  à  la  généralité  de  ses  ha- 
bîtans,  sans  qu'elle  fut  arrêtée  sur  l'état  de  choses 
existant  au  moment  où  elle  a  eu  lieu.  Ce  n'est  pas 
pour  bâtir  une  ou  plusieurs  maisons  déterminées 
que  ce  droit  fut  .iccordé  à  tels  outels  individus 
seulement,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  de  com- 
mune accordé  généralement  et  indistinctement 
à  tous  ceux  qui  seraient  hahitans  du  lieu  ou  qui 
pourraient  y  venir  par  la  suite.  L'on  ne  doit  pas 
s'informer  de  la  question  de  savoir  quel  était  le 
nombre  des  habitans  ou  celui  des  maisons  au 
temps  de  la  concession ,  puisqu'elle  a  été  faite 
pour  accroître  également  l'un  et  l'autre  de  ces 
nombres ,  en  attirant ,  par  l'appât  de  cet  avantage, 
plus  de  colons  dans  l'endroit. 

Si  le  droit  d'usage  au  bois  de  bâtisse  parait  plus 
important;  si  c'est  une  charge  plus  considérable 
pour  le  propriétaire  de  la  forêt,  cela  ne  prouve 
autre  chose,  sinon  que  le  fondateur  a  jugé  qu'il 
fallait  accorder  une  prime  plus  forte  pour  attirer 
des  colons â  résidence  dans  sa  terre,  et  qu'il  fallait 
leur  donner  plus  de  moyens  de  s'y  étendre  et  d'y 
multiplier  leurs  établi ssemens,  en  construisant 
des  maisons  ;  et  puisque  cettemultiplicatîon  d'ha- 
bitations entrait  dans  ses  propres  vues;  puisipie, 
dans  sa  pensée,  elle  fut  elle-même  la  caase  de  sa 
concession,  comment  pourrait-elle  être  on  moUf 
légitime  d'en  refuser  l'exécution?. 

158,  Maïs  lorsque  l'accroissement,  soit  du 
nombre  des  maisons ,  soit  de  celui  des  h|ibitaos 
d'une  commune,  a  une  cause  apparente  et  autre 
que  celle  qui  peut  résulter  de  l'éteadue  oa  de  k 
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fertilité  de  son  territoire  ;  lorsqu'elle  a  pris  cet 
accroissemàit  par  suite  de  quelques-uns  des  étar- 
blissemens  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  on 
d'autres  établissemens  semblables,  qu'il  ne  pa- 
rait pas  que  le  fondateur  ait  eu  en  vue  d'attirer 
sur  les  liens;  on  doit  dire  qu'il  n'y  a,  parmi  les 
habitans  de  la  commune  usagère,  que  ceux  qui 
représentent  les  colons  originaires  et  qoi  font 
partie  de  la  population  cultivatrice ,  que  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  soit  tenu  de  compter  comme 
parties  prenantes  dans  l'exercice  du  droit  d'usage, 
parce  que  ce  droit  est  une  servitude  réeDe ,  qui  i 
n'étant  attachée  qu'aux  fonds  et  en  faveur  de  leur 
culturâ ,  ne  peut  être  exercée  que  par  ceux  qui 
les  détiennent  et  les  cultivent 

On  ne  pouirait  le  décider  autrement  sans  aller  ' 
contre  l'intention  et  les  vues  du  fondateur,  et 
sans  donner  an  droit  d'usage  une  extension  in- 
définie dont  sa  nature  de  servitude  repousse  toute 
idée. 

On  blesserait  la  foi  du  contrat  et  l'on  contro- 
vieudrait  à  l'intention  et  aux  vues  du  fon^teur, 
qui  n'avait  voulu  que  favoriser  Tf^ïculture  dans 
le  lieu,  sans  porter  aa  pensée  sur  des établissé- 
mens  dont  le  but  n'a  aucun  rapport  direct  aux 
besoins  du  sol,  et  qui  était  loin  d'être  danslapré' 
voyance  des  parties  contractantes. 

On  donnerait  au  droit  d'usage  une  cxtensloit 
indéfinie  et  incompatible  avec  son  caractère  de 
servitude  foncière,  puisqu'on  le  détacherait  du 
fonds  pour  le  convertir'  en  un  usage  personnel,  à  - 
l'arantage  de  tons  ceux  qui  Tteudrai^ott  exercer' 


^aMiA.cftguuune  dfs.  fonctfon^  ou  ptV^fff^ 
^1^1^^  au  besoin  du  aoL  ^ 
..;  ju^  Quoique  l'exercice  du  paxcour^  ou  w 
distribution  du  bois  qui  doivent  avoir  Ueu  ai^ 
profit  des  habitons  d'une  commune  u5Bgëre  {!( 
cultivatrice.,  soient  saus  cesfc  susceptible  det% 
lîations  journalières  ou  annuelles,  néanmoins  le 
montant  ou  la  somme  de  l'usage  doit  avoir  ua 
tnaximum  qu'on  ne  puisse  dépasser,  parce  que  le 
fonds  assujelli  ne  <loil  pas  vire  arbitrairement 
épuisé  el  (icii'uir  îniililc  advi:  les  mains  de  son 
mattre.  Or.  ce  mu\iiiiiiiii  rxisle  t;L  il  csl  fixé  par 
la  nature  des  cliosi's,  [lurci;  qu'uu  Icrriloircqud- 
eonquc  ne  pont  loujuurs  fournir  qu'aux  travaux 
d'un  certain  nombre  triiubilans  oceupcsii  satnl- 
turc.  l'assii  ce  nombre  il  n'y  a  plus  d'usagers  ; 
c'est  doue  là  qu'il  faut  s'arrêter. 

OBSmVATIONS. 

140.  Li  quesiion  de  savoir  si  le  tlioit  d'usage  accordd 
k  aw  oomtnune  doit  s'ctendii;  à  tous  tes  iinbitnns  qui  vieii- 
drcuit  s'ctablir  sur  le  icri  ilatvQ  à  perpétuité  i  si ,  au  cDnllt^i 
re:iercice  de  ce  droit  ue  doit  pas  être  restreint  auK  babit»- 
tions  exisujiics  ii  l'époqui;  de  !a  concession,  ou  du  inwns 
à  celles  qui,  ayant  plus  de  quarante  ans  d'oxisieoce,  ou  re- 
blUm  mr  da  tieux  fondemens,  èont  réputées  ancîcnBet; 
catta  f  wetUut  eat  inSnîinent  erave,  et  d'autant  plat  aujBtu 
A  ducnssioD ,  que  lea  uUears  no  wjiu  paa  4'aeoqrd  sur  M 
point. 

A  la  doctrine  do  doyen  de  la  faculld  de  Dijon,  etajU 
antoritA  qn'invoqnc  ce  grand  JurÎBCODSulle,  on  peut  ajouter 
caUe  de  Vo£t  j  aâ panJeelar,  ]ib.  7 ,  lit.  8 ,  n°  a ,  lequel  dé* 
çi(|^  i'apria  in  awiimeiia  des  inteiprttea,  qae,  ai  droit 
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oavîU^poaAiitiecoi-pCffBtuui,  ce  droit,  malgie  l'augmea- 
tuipn  de  la  coouiuiiiet  compète  à  laus  ceiu  ^  viennent 
■'f  établir.. £x  eoque fimdoamto  Iraàhu»  «2  imerjfmibns, 
neancesivmfu^  t^ido,  vîco,  pagOf  aut  alim  unifmùati, 
jiu  teeaniU  ligna  cji  •aiàno  acBiorej  ^uanium  euique  met»:- 
trônera  ejas  -ad  ufum  luffiçit,  acerelo  potltà  memirorwa  tof 
iacoiarfLBt  num^ ,  onaittu  kWW*  çpa^itiau^  hqe  l^BpiV^ 
atdcudorumjiii.^  .  ,    .    ...  . 

141.  Cependant  dans  le  demer  Tojiiinê  ià  "Séptrtoirtj 
f^'utaga,  setu  a,  g  5,  n"  3,  qui  n'a  para  qu'apiÈaJa  pre- 
mière édition  de  ce  traité)  AI.  Merlin  sofitlent  le  Gontealwi 
il  pose  ainsi  b  question  :  Lorsque  ^ett  une  Runoune  gai  att 
tuagire,  tous  les  luihitans  qui  la  amptutat  nnt'.ib  appelia 
indislinctemciit  à  l'cjietcitc  de  son  droH  d'iuage}  £t  \<àà 
comment  il  la  discute  :  .  _ 

-  PourrésoudrcccttcqucstioD,  dit-il,  Ufantaeiiepoiter, 

■  au  point  de  vue  bous  lequel  on  doit  eoTÎs^er  un  droi); 

■  d'usage  concc'de  à  une  commune ,  pour  concevoir  .i^m- 

■  ment  il  peut  foiuicr  une  servitude  réelle. 

.B  Ce  n'eit  qu'improprement  que  l'on  domie  aux  lubi- 
••  tans  qui, jouissent  de  pareils  4roits,  I3  dénomination 
■•  à'iuttgcrs;  ce  sont  plutôt  leurs  maisons  qui  doivent  être 

qu8U6ées  à'usttgèm.tj  et  c'est  ainsi ,  en  eiTet ,  que  les  qua- 
'  liGent  «pressijmcat  les  articles  5  et  i4  du  lîire  ig  de 
-H  l'ordonnance  des  eaux  et  ibréla  de  1669.  '  . 

,   ■  fie  lA ,  sans  doute ,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  qne 

■  les  droits  d'usage  anciennement  concédés  à  une  com- 
»  mu  ne  doivent  être  restreints  aux  liabitans  des  maisons 
"  guiexistaKIi'  ^  l'époque  de  la  concession  ;  car  lu  concct- 
I»  W9  H  i^filiç/ai^  de  manière  à  comprendre /ermetlemcal 
■v  tonttiitea.-wiitViflB»  gai,  géraient  bâtie*  à  i'aeenir,  comma 

■  celle»  qtti^fakuSBtilbfcMttB  époque. 

»  Mai),  èi'i'actë  dé'ïMiceMioD  ne  s'est  pas  e^cplique  mr 
11  ce  point  ,  ciimment  ^O'i-fl»  l'intfirprcicr  aojourd'bniî-" 

Le  premier  desaoïcl^s  ciltii  de  l'ordonnance  de  1669™ 
«mMu rapprendra f  coutumes  (jionc-t-il},irancbise4, 
-a  •wapa.'pâtBragtc  çt  (taugoa  setota.fi4)iilasv:x_BiaiMnt 
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■  eommissaïra  qui  ont  travaillé  attx  réformatioii*,  on 

■  qui  Kront  ci-aprèi  dressé)  par  le*  grando-maltres  aux 

■  maltri»» ,  où  il  n'y  a  pas  ité  ponrvu. 

'  ■  Cette  dîsposîiïofl  prouve  clairement,  <i>>'enlbiae  gAié- 
B  raie,  le  noinbrc  des  maisona  luagèrcs  n'est  pas  suscep- 
»  llble  d'au|;mcnlalIoti  ;  et  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 

■  sur  la  inatiùre,  ont  conclu  de  là,  que  c'est  i  l'cpoque  de 
»  la  concession  qu'il  faut  se  reporter  pour  fixer  les  Umiies 

'  »  de  ce  nombre.  ■ 

M.  MeiliaGn)de,eueffirt,  cette  proposition  lur  tu  grand 
nombre  d'antorilés  et  snr  platîeari  anciens  arrêta  on  ré- 
glemens ,  par  lesquels  il  Tôt  ordonné  qne  lea  haUtami  des 
coiuraanefl  ne  joniraient  de  leur  droits  d'usages  et  de  pila- 
rage  que  poar  ksmaUoiu  UUiet,  amnt  quarante  aia  tt  ieptiit, 
tur  vieux  ftmdemeni  (■}. 

n  explique  le  modf  sur  lequel  se  sont  fondés  les  ina- 
gisttsts  qui  ont  rendu  ces  arrêts  ou  réglemena.  •  Bien  évi- 

■  detnment ,  dit-il ,  ils  ont  reconnu  que  les  droits  d'usage 
B  andL'niicmcnt  accordds  aux  habilans  d'une  commune, 
"  ne  suiil  teiisi'j  l'avoir  été  qu'aux  babilans  qui  y  possé- 
»  daiciu  alor.4  des  maisons  ;  mais  ils  ont  senti ,  en  même 

*  temps,  qu'après  un  bps  de  plusieurs  liicles,  il  n'était 

■  pas  posùble  de  distinguer,  parmi  tes  habitant  actuds, 
Il  ceux  dont  les  mwons  existaieot  à  l'époque  de  la  «m- 

*  cession,  d'avec  ceux  dont  les  maisons  animt  étf  con- 
»  atniites  postérieurement.  Ils  ont  donc  cherché  un  moyen 

(i)  A  en  andou  i^^mm* ,  on  pounsit  «joaltr  In  deux  inidiu  li  la 
-ditE  dn  3  jnhi  et  39  oclobrc  r;63,  l'napoor  la  forfl  de  Fontaincblcsa, 
Tmoln  pour  In  uagcra  de  U  fixft  de  Goaall,  que  rapporte  ChailUnt, 
'1.1,  pog.  Gia  et  (>ii.  Dans  le  pceniet  de  ce*  réEtemeos,  le  grawi 
malin  onlonne  entre  autres  diipnilMn»,  que  ceux  qui  ont  dreilil'o»ee 
seront  tenn*  de  repciseiikt  les  tiltn  jntliEcalils  que  Ut  nuûoiu  tmx 

•fea  mémtt  que.  allai  ipù  oui  été  ncotmvet  Ion  de  la  réfornatiB» 
de  iCGJ ,  DU  du  moins  iju'ellct  ont  été  nlcvéet  lur  lei  wÂnet  foaâB- 
menâ.  Celui  <1ii  3g  oclobrc  pailc,  qu'il  irra  mit  tar  dueum  da 
moisom  aujourd'hui  eiiiiania  dam  l'étendue  det  patoiuee,  me 

marque  enforme  de  repaire  pour  dàtiaguer  UtditittaaUont  de  —Hat 
'gai  fotunuttu  élrt  xtuumitet  par  lanùte,  eant  jn>  eeue  fBi  poor- 

voiSM  m  MHmtn  ds  morâUg*,  paûtent  friîmin  aum  dMs 
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■  BpproxiiDntif  pour  raccorder  le  princi[iE  (jc'néral  avec 
n  l'impuissance  où  ils  se  trouvaient  d'eu  faire  une  appli- 
1  cation  rigoureusement  cxacle  ;  et  ce  moyen ,  ils  'l'ont 
B  trouvé  dans  l'axiome  de  droit,  que  nelastas  (terme,  dit 
D  Dunod,  art.  a,  qui  signifie  ordinairement  dans  le  langage 
»  des  lois,  le  temps  de  quarante  ans)  haùel  vim,  non  soliiia 
"  prohationis ,  scd  etiam  iliiiii.  Ils  en  ont  conclu,  que  l'on 

0  devait  regarder  comme  conairuiies  dès  l'époque  de  la 

1  concession ,  les  maisons  qui  comptaient  plus  de  quarante 

■  années  d'existence.  " 

£n(in ,  M.  Merlin  démontre  que  ce  qui  se  pratique  à 
l'e'gard  des  bivns  appartenant  en  propritité  aux  communes, 
ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  l'exercice  du  droit 
d'usage.  «  Peu  importait,  dil-il,  au  vendeur  ou  donateur 
D  de  la  commune,  que  les  biens  qu'il  lui  transportait,  n'ap- 
»  partinssent  qu'à  ceux  de  ses  habitons  qui  existaient  alors 
u  et  à  leurs  successeurs  ,  ou  que  de  nouveaux  liabitans  qui 
n  surviendraient  ensuite  y  prissent  part,  Mais  lorsqu'une 
n  commune  a  acquis  un  droit  .d'usage  sur  la  propriété 
"  d'autrui ,  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  de  l'acquifrir  pour  les 
»  maisons  qui  seraient  i  l'avenir  bâties  dans  son  territoire, 
»  comme  pour  celles  qui  y  ciislaient  à  cette  époque;  elle 
>■  n'a  pu  l'acquérir  que  tel  que  le  propriétaire  le  lui  a  vendu 
»  ou  donné.  Or,  d'après  le  principe,  qu'en  /ait  de  contrats, 
K  on  doit  l'en  tenir  à  l'état  où  étaient  les  choset  au  temps  de 
ip  la  convcnrian,  te  propriétaire  ne  peut  être  censé  le  lui 
"  avoir  vendu  ou  donne  que  pour  les  maisons  qui  existaient 
"  au  moment  de  la  vente  ou  de  la  donation.  La  loi  qui  élen- 
n  drait  aujourd'hui  ce  droit  aux  maisons  construites  depuis, 
n  ferait  donc  violence  1  ta  volonté  du  vendeur  ou  du  dona- 
"  leur;  elle  rétrograderait  donc  à  son  préjudice  [0- n 

142.  La  jurisprudence  des  tribunaux  actuels  n'est  pas 
de  {;rande  ressource  dans  celle  discussion. 

D'abord,  il  serait  difficile  d'invoquer  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  j  l'examen  des  titres  est  hors  de  la  sphère  de 


(i)  BJpctl.  ta  mol  luege,  u 
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ce  tribunal  siqkrêiDe,  uniquement  appeU  à  itatqe»  ■w  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  contraveottoa  ou  £>ui«  «pfit- 
catioa  d'une  loi  positive.  Ce  n'est  qu'aux  tribnusuz  wdi- 
nairea  qu'il  appartient  d'appréder  leiactea)  A  tpifjVn  qM 
acàt  leur  interpréutton,  e  impre  hene.  '  , 
Au  aitjet  de  l'incendiB  affmik  qu'dprouva  U  TÎQe  ds  Sar 
-  lins  le  37  juillet  iSaS,  la  «Mvdefieunfon,  K^faitt  eu  Aap- 
préuerlestitrci  d'niage  de  celte  ^lle  aux  bùi  ^  cowtruc- 
tion  dans  une  forêt  de  l'Eut ,  a  déddé ,  que  oe  dnut  devait 
s'étendre  k  toutes  les  nauvelles  constructions  ;  mais  il  n'^taît 
pas  po&sible  d'interpréter  d'une  aaD»  manière  le  i^^ement 
donné  par  le  commissaire  réformateur  Abçlot  en  1727, 
dont  l'artide  a,  titre  6,  déodait  qu'il  ne  MnitdéUné  Mcun 
'bàtpuircoiulrueliaii  nounlU  RÎmMMn  à  tavspastîoalicn 
Bon  réàdaoa  dans  les  communautés,  et  qui  possèdent  des 
gr«i^eB,cHi  maisons  habiiéespar  leurs  fermiers,  si  cen'esien. 
cas  £motiidie  tlttoa  en  tous  autres  cm;  il  résultait  bien  évi- 
demment de  cette  di^iosilion,  qu'en  cas  d'incendie,  les 
tuqgen  duvent  «Atenir  tous  les  bois  nécesBaires  à  de  non- 
wOea  conitructioiu ,  qadle  qu'eu  fût  l'éUDdii*. 

La  qaestioD  s'nt  aniit  présentée  i  la  cour  de  NaBoy; 
BUÛs  dans  l'espèce,  il  s'agissait  encore  de  l'inteiprétadon 
d'un  titre;  c'était  une  transaction  du  18  mars  tSti,  qui 
semblait  avoir  eu  pour  objet  principal ,  d'einpécber  Iç  pro- 
prictaire  de  pouvoir  user  du  droit  qu'il  prétendait  lui  ap- 
.  pnrtenir,  de  réduire  l'usage  au  terme  existant  k  l'époque 
.  4e  la  concession.  La  «OBV,  eu  înletpidtant  eette  tMWMlÏQD, 
.  8  déddé  qu'elle  jçiUdt  de  la  tliiw  g^Dérals.  L'anritde  cette 
COUT  du  18  mai  1837  est  fondé  snr  le  mo^  qne,  «  s'il  icé- 
'  sultait  des  anùens  titres ,  que  les  propriétaires  puwent , 
H  avant  [a  traniaction,  mettre  au  nombre  de  leurs  droits, 
n  celui  de  faire  limiter  le  nombre  des  usagers  ;  ils  y  ont 
■  évidemment  renoncé  par  cette  partie  de  la  tiansaction 
■I  [^aaie  que  la  cour  venait  d'inicrpréter)  d'oHUaU  pUu 
,  »  «Bn'K!'^''^  '  î"''^"'^  ^ntraire  à  la  iDUsmuMIU»  et  att 
»  DBOii  coMxnK.  "  ' 
.La  section  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvu  cootM  cet 
Hrrët  (et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  y,  »  attondi^  ifaém 
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»'d^ilant  qne  les  bois  à  prendre  dans  les  forêts  dont  il 
n  s'agit,  seront  délivrés, sans  distiûclioni  enti'e  les  maisons 
u  existantes  au  moment  de  la  Iraosaction  de  iSii  et  celles 
■  •qui  ontëlé  cottslmitM  depau,<OU  qui  pourraient  l'être  à 
■-Uayenirj'liicogruoyJeirfa.fMt  qu'ordonner  l'ex^ution 
•»âà«Ml*tnnnâ(Ak^-oWeit.liuidi£e=aBriine  appréciation 
«^j^Mitof  d&mdtifaekxIav&cofaBtaiicea,  qui  Hait  de  la  com- 
"•pAeaearoàfelaiwe;  etBBna  qa'il'pnîsse  en  rétoiter  la  Tio* 
»  latiou  d'ancnne  loi  (i).  » 

SnGn.  ia  cour  de  Nancy  a  rendu,  le  36  join  1B28,  on  antre 
arrêt,  qui  âplutdt  pour  base  l'équité  qne  les  prïnàpei  de' 
la  question,  11  s'agissait  d'un  droit  de  luarronnage  acooacàé-' 
àUnc  commune,  moyennant  une  redevance  abolie  par'lès 
lois  de  ta  révolution;  et  cette  cour  a  décidt^que,  si  ledttntt' 
était  acquis  à  ceux  qui  avaient  payé  autrefois  la  redevance)" 
il  en  était  autrement  des  maisons  établies  depuis  17S9)  dont 
les  nonvcaux  babitans  n'avaient  jamais  rien  ^.n^TOU' 
companntion  des  droits  de  maraotm^^^)* 

J>«rtier«w  ^jfijàtia^^TKtMxiae  aucune  dnpbiMMD'^ 
tend««rvS^i£«lK^tfif Onje^toua  les  habiian» 
-viendnûent  iTéublîr  danslatcUttUBD^  laqneitleii  demeure" 
doncentfèï«:i'       i^^ré  ■  -■ 

1<I3.  DaM'nHHt'  CoJe  Jinstier ,  tom.  3,  pag.  aS3j 
l'opUnoii'  prof^e  par  Përëie  et  Voèt  m'avait  para-lk' 
a  Aile  fondée-;  niais  oHigé  d'afiprofondir  ici  la  question-, 
qne  je  n'avais  eu  A  traiter  alors  que  d'une  nianiËre  fort 
incideiilf ,  je  crois  devoir  soiiincllre  an  lecteur  la  conclu- 
sion suivante ,  sans  toutefois  avoir  la  prt^lentioii  que  mon 
avis  puisse  être  rejjavdé  comme  une  règle  inviolable. 

n  existe-  ici  un  ptindpe  qui>  me  jurait  devoir  dinniner 
la  question  ;  c'est  qne,  comme  l'exprime  M.  Merlin , 
le  pre'sident  Bonbier  :  n  En  fait  de  contrats,  on  doit  s'en 
V  tenir  à  l'clat  où  etaieut  les  choses  au  temps  de  la  con- 

(,)  .Wl.i»,2;>o,U.,'^'.9,T).  p,,[;.  ,jo^. 

{1)  D.  patl.  1.,  iiifi-  iWîQ.  —  VtausjL  paij.  i38,  paît.  1 ,  lia 

iSlSinn  nrrft  tcmbbblc  de  ia  cour  de  Limogo,ïla  dutedaïl  DU  iS33 
conGnn^  par  h  wur  de  eatuticm. 
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v  vention.  ■  Frmsent  umptu  lemper  inltlUgilur,  si  aliud 
eomprehentum  non  al, 

Aiaii,  en  thèse  géaérale,  lo  titre  àe  conceision  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  maisons  anciennes.  Si  Fusage  est  concédé 
à  une  eommunaalé  d'habiians ,  les  ménagers  de  nouvel  sur— 
ptiuu  rte  doivent  changer  l'usage.  —  Si  l'usage  est  concédé  à 
eommunaulé ,  le  bais  ne  doit  Être  chargé ,  si  les  Jeu%  et  mi— 
puigtt  augmentent  (i)-  Celle  règle  tracée  par  Coquille  et 
d'antres  uiieurs,  me  |>aralt  deroir  être  siùrie,  1  moins 
que  la  ctunmane  ne  jottifle  d'aue  exception  contraire,  ex- 
ception qui  dmt  réndter  d'une  diapontion  clairement  expri- 
mé dans  le  titre. 

Et  dans  ce  cas  même,  ai  la  position  de  la  commune  est 
iavorable ,  on  doit  prendre  aussi  en  considération  celle  du 
propriétaire  ;  en  accordant  gratuitement  ou  pour  une  faiUe 
redevance  des  droits  d'usage  à  ceux  qui  viendraient  habiter 
la  tenitnirc ,  le  concédant  n'a  certainement  eu  ni  U  pr^ 
Vision ,  ni  la  volonic  jp,,,.  gf.^  successeurs  pussent  être 
dépouilles  de  tous  les  pi-oduits  d„  i„  f„rêt .  au  moyen  d'une 
populaiiou  qui  iiiainltiiant  csL  au-dwsus  de  toutes  les  pro- 
babillltis  et  va  (oujouis  croissant. 

Aussi,  l'auteur  de  ce  traite  a-t'il  soin  de  faire  observer, 
n"  t35,  que,  si  l'augmentation  des  babilaus  était  dneà  toute 
autre  cause  qu'à  l'étendue  et  i  la  culture  du  territoire,  ce 
serait  blesser  la  foi  du  contrat  et  contrevenir  à  rinlention 
du  fondateur,  que  d'étendre  à  une  population  créée  pu 
l'indnatrie  l'eserdce  d'un  droit  dont  le  motif  a  été  de  fit- 
Toriter  la  culture. 

(i)  Coooiua,  mr  Tarliclt  »  libap.  «7  As  U  esnlomi  daKinmijs 
T.  wstiqontiaaSi. 
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Bet  Slrcnta  ipà  rettent  au  propriétaire  dam  U  forêt  mr^ 
d'usage. 

144.  Nous  Tenons  de  voir,  dans  le  chapitre 
qui  précède ,  quelle  peut  être  l'étendue  des  droits 
de»  usagers  ;  l'ordre  naturel  des  choses  parait 
exigor  qae  nous  examiDions  réciproquement  id 
quels  sont  les  droits  qui  restent  encore  au  pro- 
priétaire. 

En  parcourant  les  livres  où  il  est  question  du 
droit  d'usage  dans  les  forêts,  on  y  troore  que 
certains  auteurs  ont  dit,  et  que  d'autres  ont  ré- 
pété après  eux,  qu'on  doit  regarder  comme  rè- 
gle, en  cette  matière,  que  lei  magen  ne  peuvent 
jamais  avoir,  dans  la  forêt  grevée  de  leur»  mages  » 
des  droits  aussi  étendus  que  ceux  du  propriétaire. 

Cette  proposition ,  mise  en  avant  comme  une 
maxime  générale ,  n'est  pas  seulement  irréfléchie  I 
elle  est  absurde. 

Qu'on  dise,  si  l'on  veut,  que  les  droîtsda  pro-  ■ 
pnctaire  sont  communément,  on  beaucoup  plas 
souvent,  d'unceslimation  pt^ptHidérante  sur  ceux 
de  l'usager,  cela  sera  juste;  mais  énoncer  comme 
une  maxime,  que,  queUe  que  soU  l'étendne  des 
droits  des  usagers,  ceux  du  propriéture  doivent 
encore  être  d'une  valeur  supérieure ,  c'ést  péces- 
Miconent  là  âne  propoelticn  abanrde. 
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Et  cil  effet,  il  est  possible  que  la  forêt  usa- 
gèrc  soit  de  peu  d'étendue  et  peu  productive; 
landisquc,  d'autre  part,  il  est  possibli;  aussi  que 
le  droit  d'usii^'o  s'applique  gi';ii(;ralemcnt  à  tous 
les  f^onrrs  de  produits  du  fouds,  et  qu'il  soit  di'i 
à  un  jjrand  noin]>rc  d'u^^agers,  comme  quand  ii 
apparlîcnti'iuiie  commune  Irt's  populeuse;  il  peut 
donc  arriver  qu'eu  profilant  de  tous  les  fruits ,  ou 
de  tout  le  produit  de  la  forêt,  les  usagers  n'y 
.trouvent  pas  même  de  quoi  satisfaire  à  leurs  he^ 
Boins.  c'esl-à-dire  qu'ils  n'y  trouvent  pas  même 
Je  paicineut  entier  de  ce  qui  leur  est  dù  ;  et  dès- 
Jors  n'j  a-t-il  pas  une  étrange  id)(Tralion  A  affir- 
mer, comme  maxime  générale,  que  les  droits  du 
propriétaire  doivent  toujours  être  prépoudérans, 
lorsqu'il  est  possible  qu'il  ue  lui  reste  à  lui- 
même  qu'un  simple  droit  d'usage  sur  les  fruits, 
avec  la  nue  propriété  d'un  ^ol  grevé  à  perpétuité 
A'uu  droit  de  jouissance  au  profit  d'autres  pt»- 
sonœs  P 

Çg  n'est  point  ainsi  qu'on  raisonnait  dans  le 
droit  romain.  Lorsqu'on  a  l^ué  à  quelqu'un  le 
droit  d'usage  sur  un  fonds,  dît  Je  juriscoosulle 
Paul ,  l'usager  a  le  droit  d'en  prendre  aniiuclle- 
nipat  les  fruits  jusqu'à  concurrenee  de  ce  qui  est 
i^écessaire  à  ses  besoins  [c'est  aussi  ce  que  veat 
notre  Code  (^^0]]  '•  <^  droit  lui  est  acqnùli 
quoique  db  cette  manière  il  puisse  absorber  ea- 
l^èrement  les  fruits  d'une  terre  médiocret  comme 
celui  qui  n'a  que  l'usage  d'un  esdavc  ou  d'une 
maisQH  peut  s'en  servir  de  ;naiiii^  à  eu  avcnr  ia 
iouissance  m1^flfeJfvè$:fl»'îl  m  nuls  riead'alile 


DROITS  QUI  BESTHNT  AC  PHOPIIIÉTAIRE.  199 

pour  le  propriétaire.  Fundi  utu  legato,  ticebit 
tottario  ft  ex  penti,  quod  in  annum  duntaxat  mffi- 

ctat,  cnperf  ;  licèl  mcdiocris  prmtii  eo  modo  friictus 
consumantur  :  qma  et  domo  et  scrro  ita  titrrctur,  ut 
Ttiftil  alii  frtictuiim  nomine  snjicresset  (i). 

La  proposition  que  nous  combattons  n'^laîl 
pas  non  plus  regardée,  au  parlemcQt  de  Paris, 
comme  l'expression  de  la  vérité,  en  fait  d'usage 
dans  les  forêts,  lorsque  celte  cour,  par  arrêt  du 
7  septembre  lâftO.  prononçant  sur  un  règlement 
d'usages  entre  dame  Diane  de  Poitier,  duchesse  de 
Valentinois ,  comme  tutrice  de  ses  enfans,  et  les 
habitans  des  paroisses  de  Crocq,  Azy  et  autres, 
usagers  dans  la  forêt  de  Roseul ,  ordonna  que 
ceux-ci  seraient  maintenus  dans  le  droit  de  per- 
cevoir, pour  lenrs  usages,  sur  le  produit  de  cette 
forêt,  jusqu'à  conrurrence  de  quatorze  parts  sur 
quimc  dans  les  bois  de  taillis,  et  de  trente-neuf 
sur  quarante  dans  les  arbres  futaies  ;  et  que,  d'au- 
tre part,  cette  dame  serait  seulement  maintenue 
«  en  possession  et  saisine  de  couper  ou  faire 
»  couper  m  ladite  forêt,  ta  quinzième  partie  des 
•  bois  taillis,  et  ta  quarantième  partie  des  autres  bois 
»  de  ladite  forCt  (2).  1  C'est  en  vain  qu'on  voulut 
réclamer  de  nouveau  dans  la  cause  au  pétitoîre; 
c'est  en  vain  que  Diane  de  Poitier  voulut,  pour 
ses  enfans  seigneurs  et  maîtres  du  fonds,  donner 
à  cet  arrêt  une  interprétation  extensivc,  au  prê- 

(0      i5,  S.deiuu  cl  habitat.,  lib.  7,  lit-  8. 
•  On  peutvoiraiissiGnivei.,  Jécis.  r)G,n''  ?,o.  C. 
(2)  Y,  dans  le  Recueil  t/e  Fillsau  ,  part.  2,  lit.  8,  cbap.  3 
in  fia,,  paf;.  367;  et  chap.  10  l'n  fin.,  p.  38o. 
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ïadicedes  habitaoB  de  la  seigneurie  :  malgré  tons 
ses  efforts;  malgré  toute  la  faveur  d'un  grand 
nom;  malgré  les  grandes  considérations  qui  se 
rattachaient  alors  à  son  crédit,  une  magistrature 
plus  grande  encore  sut  faire  pencher  la  balance 
et  la  maintenir  du  côté  des  faibles ,  jparce  que 
c'est  U  qu'était  la  justice  :  en  conséquence,  par 
un  nouvel  arrêt  de  la  même  cour,  du  27  mars 
15iïl ,  il  fut  ordonné  qu'en  exécution  du  précé- 
dent, ■  ladite  de  Poilier,  esdits  noms,  pourra, 

>  ciiacun  an,  couper  en  ladite  forêt  du  Roseul  la 

■  quinzième  partie  des  bois  taillis,  et  la  quaran- 

>  tième  partie  des  bois  de  haute  futaie  d'icelle 

■  forêt ,  et  sans  qu'elts  puisse  prendre  le  bois  de  haute 
»  futaie  êtmit  entre  les  taillis  pour  bois  taillis,  et  le 
•  bois  taillis  étant  entre  le  bois  de  liautc  futaie,  pour 
»  bois  de  haute  futaie  (i).  « 

Le  parlfiiiciitdc  BourgogniMie  pensait  pas 'non 
plus  que  l'usager  ne  pût  jamais  avoir  des  droits 
aussi  étendus  que  le  propriétaire  :  il  n'avait  point 
cette  opinion-Iâ,  lorsque,  par  arrêt  du  9  février 
1626,  prononçant  la  maintenue  des  habilans  de 
Vandenesse-sur-Arrouv  rt  autres,  dans  le  droit 
d'usage  qu'ils  avaient  dans  les  bois  du  seigneur 
d'Essanlay,  il  fit  défense  à  celui-ci  do  les  dégrader 
et  d'y  emboucher  plus  de  huit  porcs-,  et  déclara 
néanmoins  que ,  pris  égard  à  son  droit  de  pro- 
priété ,  il  lui  serait  permis  de  prendre  dans  celte 
ïbrét  des  bois  pour  les  réparations  de  son  château 
d'Essanlay  seulement,  et  sans  abuser  (a). 

(i)Ti>y>  iiUemt  pag.  38i, 
(3)  BnrâiEB,  dwp,  62,  tf>  ^. 
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■  Cependant  les  membres  de  ces  cours  souve- 
raines étaient  tous  de  grands  propriétaires,  et 
nombre  d'entre  eux  possédaient  des  forôts  gre- 
vées d'usages  ;  mais  l'élévatioa  de  leur  carao 
tère  et  le  génie  de  la  justice  les  plaçaient  au- 
dessus  des  petites  combinaisons  de  leur  intérêt 
privé. 

Sans  doute  les  droits  du  propriétaire  sont  d'une 
nature  différente  de  ceux  de  l'usager;  mais  com- 
ment conclure  de  \ù  qu'ils  sont  nécessairement 
d'une  estimation  supérieure? 

Sans  doute  encore  on  peut,  après  l'examen 
d'un  cas  particulier  et  la  vériAcation  des  titres  et 
des  circoDS tances  propres  à  l'espèce ,  afiirmer  que 
les  droits  du  propriétaire  sont  d'une  valeur  bien 
prépondérante  sur  ceux  de  l'usager;  mais  faire 
abstraction  -de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent diversifier,  àTiaGni,  les  droits  des  parties, 
et  vouloir  concim'e  d'une  espèce  à  toutes  les  au- 
tres, c'est'là  une  proposition  si  absurde  que  rien 
ne  saurait  l'excuser. 

Que  dirait-on  d'un  homme  qui  se  porterait^ 
soutenir  que,  quelles  que  soient  les  charges  d'une 
succession ,  l'héritier  doit  conserver  dans  l'actif 
une  valeur  prépondérante  à  toutes  les  créances 
qui  alTectent  le  patrimoine  du  défunt?  Cerlea  on 
nercgarderaitune  pareille  prétention  que  comme 
une  folie.  £hbienl  il  n'y  a  pas  moins  d'irréflexion 
à  prétendre  généralement  que ,  quelle  que  soit 
l'étendue  des  droits  des  usagers ,  ceux  du  pro- 
priétaire doivent  être  encore  prépondérana  en  va- 
leur, parce  qu'il  est  possible  que  les  usagers  ab- 
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sorbent  tout  le  produit  du  fonds ,  et  qae ,  comae 
nous  le  verrons  plus  bas ,  il  y  â  des  cas  dans  les* 
quels  la  nue  propriété  est  lelicment  stérile  pour 
son  maître,  que  celui-ci  ne  conserve  pas  même 
de  droit  à  la  moindre  participation  des  fruits. 

Quelque  monstrueux  que  soit  le  paradoxe  qoe 
nous  combattons ,  on  le  prouve  néanmoins  répété 
si  BOu^'ent,  qu'il  semble  qu'on  ait  contracté  l'ha- 
bitude de  le  mettre  en  avant  comme  une  vérité 
élémentaire  en  fait  de  droit  d'usage  dans  les  fo- 
rêts :  et  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'ait  entraîné 
beaucoupd'injusticcs,  puisqu'on  le  trouve  comme 
érigé  en  maxime,  mCme  dans  1rs  motifs  de  divers 
arrêts  de  cours  et  jugcmens  de  tribunaux. 

Cependant  il  n'y  a  dans  cette  matière,  comme 
dans  toutes  les  autres ,  qu'une  seule  règle  à  suivre, 
c'est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ; 
mais  pour  arriver  à  ce  point  dont  la  justice  com- 
muUtive  nous  prescrit  la  recherche ,  il  ne  faut 
pas  commencer  par  supposer  que  tout  appartient 
à  l'un  et  rien  aux  autres  :  on  doit,  au- contraire, 
repousser  toute  préoccupation  pareille ,  pour 
s'enquérir  de  la  réalité  et  de  la  consistance  des 
droits  des  parties  d'après  leurs  titres  et  leur  pos- 
session. Ce  n'est  qu'après  cette  vérification  qtfU 
est  possible  de  s'expliquer  sur  la  proportion  ém 
valeurs  des  droits  des  parties  dans  le  fonds  à  ta 
jouissance  duquel  elles  sont  associées. 

Hais  c'est  là  un  point  sur  lequel  noua  au-  ^ 
pons  lieu  de  revenir  encore ,  poiu-  le  mieux  dé- 
velopper, lorsque  nous  traitOTOOS  du  cantost 
nWKUt.  ■  :;;T-fti  ;-eîi^ 
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Les  droits  du  propriétaire  de  la  Sav&t  peavoat 
ÂtM  rapportée. 

Soit  â  la  propriété  et  à  la  possesnoit'du  fands, 
fit  imx  ttctïons  qui  en  dérivent  ; 

fiott  «X  dk^posititMiB,  nodificaHooci  «tclum^ 
^mens  de  snperBcic  qu'il  peut  faire  ; 

Smt  A  la  portion  du  produit  de  la  farSt'iIiâdttit 
hâ  rester. 

SECTION  I., 

Des  droits  du  propridtaire  de  ta  forêt  luagèrts  «t  €ê 
qui  louche  à  la  propriété  et  possession  et  au»  «o-. 

lions  qui  en  dcrivenl. 

149.  Le  propriétaire  d'une  forùt  grevée  d'u- 
sage cXHuerre  toute  la  possession  civile  du  fonds, 
puisqu'il  eitle  seul  qui  en  jouisseàlitrc  de  uiaitre, 
11  a  donc  le  droit  d'intenter  toutes  les  actiona 
poasess(»rès  et  d'y  di^fendre;  et  il  peut  faire  tons 
les  actes  conservatoires  de  sa  propriété,  sut  à 
l'égard  des  tiers ,  soit  à  l'égard  de  l'usager  lui- 
même,  et  pour  réprimer  les  abus  auxquels  ce- 
lui-ci pourrait  se  livrer. 

Il  a  seul  droit  à  tout  le  produit  du  fonds  tgù 
n'est  pas  al>8orbé  pour  le  service  des  usagers.  . 

146.  11  peutarriver  quelquefois  que  l'insf^ 
ait  droit  à  tous  les  fruits  du  fonds,  si  en  effet  tout 
sont  nécessaires  à  sa  consommation  ï  c'eit  oe^pii 
a  lieu  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le-'jwopiié- 
taire  lui  a  lait  assigner  un  aménagemeat  laoyea 
duquel  il  perçoit  toutle  produit  du  canton  de  forêt 
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qui  lui  est  abandonné  en  jouissance,  à  condition 
qu'il  n'aura  rien  dans  le  surplus.  Alors  et  tant 
que  dure  cet  état  de  choses ,  la  cause  de  l'usager 
diffÎTe  peu  de  celle  de  l'usufruitier,  puisqu'il 
jouit  entièrement  d'un  fonds  dont  la  propriété 
appartient  à  un  autre. 

Dans  ce  cas,  l'usager  doit  être  porté  au  rôle  et 
eupportcr  la  charge  de  l'impôt  foncier  de  la  por- 
tion de  forêt  dont  il  jouit  cntlèreiBent,  puisque 
sa  condition  est  comparable  ù  celle  de  l'usufrui- 
tier, quant  à  ia  perception  des  fruits  de  cette 
portion  :  sauf  d  avoir  égard  â  cette  charge  lors  de 
la  fixation  de  l'améaagement ,  ainsi  que  dous  le 
dirons  ailleurs. 

Dans  le  même  cas  encore,  l'usager  doitgarantir 
le  fonda  de  toutes  usurpations  qui  pourraient  être 
commises  par  des  tiers,  commelc  devrait  un  usu- 
fruitier ,  parce  qu'il  jouit  seul  de  ce  fonds ,  et  qu'il 
faut  bien  que  le  propriétaire  qui  ne  jouit  pas  par 
lui-même ,  ait  le  droit  de  se  reposer  sur  les  soins 
du  détenteurdesonhéritaigepourTeillerâsa con- 
servation, 

147.  Mais  dans  les  cas  ordinaires,  le  pro- 
priétaire jouit  par  lui-même  de  toute  sa  forêt, 
sauf  la  prise  de  bois  qui  est  à  faire  par  l'usa- 
ger ,  on  la  prestation  qni  en  doit  être  délivrée 
à  celui-ci;  on  ne  doit  plus  porter  les  mêmes  dé- 
cisions. 

Et  d'abord  c'est  le  propriétaire  qui  doit' être 
porté  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière, 
et  c'est  à  lui  seul  à  la  payer ,  parce  que  l'usa- 
ger  n'est  alors  que  covnie  nu  créancier  qui 
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doit  receroir  sur  la  masse  des  produits  du  fonds 
tout  ce  qui  lui  est  dû  pour  satisfaire  à  ses  be- 
soins (i). 

Et  c'est  encore  le  propriétaire  qui  doit  veiller  à 
la  conservation  de  son  fonds ,  puisqu'il  en  jouit 
immédiatement  par  lui-même  ;  en  conséquence 
de  quoi  il  ne  serait  pas  recevablc  à  se  venger  sur 
l'osager,  des  entreprises  que  lui-même  y  aurait 
laissé  commettre  par  des  tiers. 

Si  l'on  trouve  un  trésor  dans  la  forêt  gre- 
vée d'un  drcàt  d'usage,  c'est  le  propri£taire 
'  qui  le  doit  avoir  seul ,  quand  c'est  lui  qui  le 
découvre  ;  ou  qui  doit  en  avoir  la  moitié  que 
là  loi  (  716  )  adjuge.au  maître  du  fonds,  quand 
il  n'est  pas  lui-même  l'inventeur  de  ce  don  de  la 
fortone. 

n  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  ait  l'eiercice  du 
droit  de  chasse  dans  la  forêt  usagére ,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  iU  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
il  n^  a  que  le  possesseur  autre  ça'm  simple  usager, 
qui  ait  le  droit  de  chasser  on  &ire  chasser  dana 
ses  bois  et  forêts. 

Lors  même  que  l'usager  aurait  droit  à  tonte  la 
coupe  du  bois ,  comme  dans  le  cas  où  il  a  reçu  un 
aménagement,  il'nY  auridt  toujours  pas  le  droit 
de  chasse,  et  en  cela  sa  condition  est  bien  diffé- 
rente de  celle  de  l'nsofiiùtier  qui  a  droit  de  jouir 
comme  le  propriétaire  lui-même,  et  conséqnem- 
ment  de  profiter  de  tous  les  avantages  inbérenr 

(  i)  T.  kl  eiqilicsâttM  damées  dans  nun  ZVnM  iTonfffuAy- 
Niu  ks  Vf  s39i|  VIS»  et  3793. 
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à  la  possession  du  fonda,  landîs  que  L'user  B8 
peut  toujours  se  servir  que  sur  les  éflWtameqa 
sur  h-squ<^Is  son  usage  a  été  assigné,  pQOr  Satis- 
faire à  sea  besoins. 

Par  la  même  raison  il  n'y  a,  dans  tous  les  cas, 
que  le  proprititairc  qui  doive  avoir  la  pèche 
dans  les  ruisseaux  et  les  rivières  non  navi^Ies 
qui  peuvent  trarers»  la  ùaét  ou  lui  être  adj»- 
cens  ;  aussi  les  lois.a'attribuent  ce  droit  qu'à^  Ibi 
seul  (  I  ) . 

Le  propriétaire  a  l'expectative  de  voir  son  fonds 
affranchi,  ai  un  incendie  ou  autre  cause  de  dcs- 
tr-uGtion  en  changeait  la  superficiej  si  l'ueager  en- 
«ourait  la  commise  de  son  droit  en  cominettaxd; 
des  excès  de  coupe  dans  la  forêt,  ou  s'il  neigeait 
d'en  jouir  perfdant  30  ans. 

Enfin  sil'onparvientàdécouvriruneminedans 
la  fotôl  uaagcrc,  la  redevance  annuelle  qui,  aux 
te^es  desantioleE  6, 18, 19et  &2  dttia  loi  du  20 
anjlliSOfi,  doH-etrele.prixde.le'-conDBiauui-,  oo- 
wurn^d^a  «pi'au'propnéteâre. 

SECTION  Ih 

ûes  droits  du  propriétaire  sous  le  rapport  des  dUposi- 
lions  (juUpcut  faire  loiiclumt  sa  forùt. 

l-ÎS.  Il  est  induLitaljle  que  le  propriétaire 
d'une  foret  usagcri;  pouL  eu  aliéner  le  fonds 

(i)  Voy.  l'avis  du  conseil  d'Éial  du  3o  pluviAse  an  i3, 
l'Bïdtle  a  de  la  loi  da  i5  avril  iBag,  et  mon  Trait»  <fc» 
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«Bt  i  titee  gratuit,  mt  À  titre  onéreux,  twiis 
qoel'Baaf^ptttsee  s'y  opposer,  puroe  que  le  droit 
éb  IfiL  ler^Dlde  due  à'celiH-ci  suivra  le  fonds  , 
ck  qu'il  l'exBFOera  aussi -hicn  et  avec  la  même 
tendu ,  à  l'égard  de  l'aquéreur  ou  du  dona- 
tfflce,  c«gme  il  l'exerçait  à  l'égard  du  mailre  pri- 
mîti£ 

Mais  que  doïhea  décider  sur  le  fait  des  dis- 
positions qoi  ne  «oncwneraient  que  la  supec- 

Le  propriétaire  pourrait-il  pratîipiçe  des  d^- 
cikewBSLdaw  la  forftt  Hsagère  P 

Pourcaîtrâ  accorder  encore  de  nouveaux  droits 
■^UBagiaâ  d^Blsfei  ? 

ÏMciait-âl  cfaasgec  l'ancien  mode  d'ei^Ud- 
tion  au  détriment  des  usagers  ? 

Peut-il  arbitrairement  vendre  la  conpe  entière 
de  la  superficie  de  sa  forêt  ? 
.  Telles  soutJes  questions  qui  se  présentent  ici  à 
notre  examen ,  et  que  noua  allons  rcprendj^  dans 
leur  ordre  l'une  après  l'aulre. 

PRKttlÊKe  QUESTION. 

iStf.  Çue' (toison  décider,  en  général,  sorte 
piît.âes  dispositions  du  propriétaire  touchant  la  super- 
^cie  de  >a  fiitlt  magére  ? 

Xa  règle  générale  est  que ,  pomme  le  proprié- 
taire ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  miire  ata  dn^s  de  l'usufruitier^  699) , 
deméjpQjl uopent-Jporter  aUeioteÂcen&deru- 
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Mger,  parce  qne  la  cause  de  celoï-ci  n'est  pas 
moins  sacrée  que  celle  du  premier;  que  le  Code 
consacre  également  cette  'maxime  d'équité  pour 
tous  les  cas,  lorsqu'il  décide  généralement  que 
le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage , 
ou  à  le  rendre  plus  incommode  (  701  ) ,  et  qu'en- 
fin la  loi  romaine  n'est  pas  moins  expresse  sur 
cepoint:iVec^er»fuiWf(ui»i  facere  débet qaominùs 
i$  euiusus  Ugatus  ett  j  uialw  ul  bonus  paterfamilîât 
tai  débet  [i). 

Ainsi  toute  disposition  de  superficie  qui  se- 
rait incompatible  avec  le  droit  d'usage  jdein  et 
entier ,  doit  être  interdite  au  maître  du  fonda  , 
comme  une  chose  portant  atteinte  à  la  propriété 
d'autnù. 

DEUXIÈME  QtTESnON. 

laO.    Le  propriétaire  poUrrait-4t  pratitjUer  det 

défricliemens  dans  ta  forêt  u»agire,malgrë  l'Oppotî- 
tion  des  usagers  ? 

La  solution  de  celle  qucsllon  n'est  qu'un  corol- 
laire (le  la  réponse  faite  à  la  précédente  ;  car  du 
moment  qne  ki  propriétaire  ne  peut  par  son  fait, 
ni  de  quelque  manière  quecesoit,  nuire  aux  droits 
de  l'usager,  il  est  bien  sensible  cpi'il  ne  peut  lui 
être  permis  de  pratiquer,  dans  la  forêt  usagère, 
des  défrichemens  au  moyen  desquels  le  revenu 
en  bois  sur  lequeU'usage  doit  être  pris,  se  trouve 


(■)  1. 15,  S I,  C  ^8fiie(Ka((te(,tUb.  ^.  tit.  8. 
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attùnué  dans  toute  Ja  proportion  de  l'étendue  des 
défrichcmcns. 

Et  c(!  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que, 
comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  V,  le  droit 
d'usage  étant  une  8crvitudeindi>'isible,c'esl-à-dîre 
une  servitûde  qui  affecte  in  divisible  ment  toute  la 
forétcttoutcs  les  parties  delà  forêt  qui  en  est  gre- 
Tée,  ie  propriétaire  ne  peut  en  défricher  aucune 
portion  sans  que  l'usager  ne  soït  en  droit  de  lui 
dire  que  son  «sage  lui  est  dû  sur  cette  porlion-lij 
mâmc,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  lui  être 
permis  de  la  réduire  ù  plein. 

Lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  d'usage 
établi  comme  scn'itude  réelle  sur  une  forêt,  il 
suffît  que  le  produit  en  soit  destiné  ou  affecté  à 
Une  consommation  déterminée  pour  queledéfri- 
chcmcnt  doive  être  prohibé  :  voici  ce  que  porte 
à  cet  égard  l'article  6(fune  ordonnance  de  1520  : 
"Faisons  défenses  à  tous  prélats,  seigneurs  et 
1  autres  propriétaires  ayant  bois  à  six  lieues  près 
"  la  rivière  de  Seine,  et  de  tous  autres  fleuves 

■  descendant  en  icellc  tant  amont  qu'aval,  de  les 
»  faire  desserter,  défricher,  ne  mettre  en  autre 
X  état  et  nature  que  celle  de  bois,  et  leur  enjoi- 

■  gnons  qu'après  qu'ils  auront  vendu  la  coupe 
»  desdits  Iiois,  qu'ils  les  mettent  et  entretiennent 

■  en  état  et  disposition  de  bois  taillis  et  revenu , 
»  et  qu'ils  en  usent  par  coupes  ordinaires  et  rai- 
>  sonnablès  (i).  ■  On  sent  que,  si  la  simple  desti- 
nation de  ces  bois  pour  le  chaufiage  de  Paris,  a 

(0  ToY'  dansl»  Confirttue  des  ordomàneet,  lîv.  1 1,  tit^  i3, 
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silffi  pour  en  prohiber  le  défrichement ,  l'assep- 
TiBsement  de  toute  forôt  A  un  droit  d'iuage  dé- 
letminé,  doit,  â  bien  plus  forte  raison,  Suffire 
pour  en  empêcher  l'extirpation. 

Tainement  opposerait-on  l'avanta^  que  te  pro- 
priétaire pourrait  trouTcr  dons  le  défrichement 
qu'il  Tondrait  pratiquer,  potir  jouir  plus  utile- 
ment de  son  fonda  après  ï'aToir  mis  en  état  de 
cultnre  ;  car  û  nous  pouvons  rendre  notre  condi- 
tion meilleure,  c'est  seulement  en  tant  que  nota 
ne  portons  aucun  préjudice  â  autrui,  et  notrè 
droit  fmit  toujours  là  nous  commençons  â 
nuire  aux  autres.  Le  jurisconsulte  Nébatids  a  dît 
qiH  le  propriétaire  ne  peut  faire  aucun  change- 
ment dans  la  forme  d'une  chose  dont  l'usagâ 
appartient  à  un  autre;  d  quoi  le  jurisconsulte 
Paul  ajoute  que  c'est  par  la  raison  que  le  pn>- 
priéteire  rendrait  par-là  l'usager  d'une  pire  con- 
^tion,  ce  qid  ne  peut  lui  être  permis,  quand 
même  ce  serait  pour  changer  la  chose  en  mieux. 
HsmaiXiS'.muarlcsreitpecicm  ts  cujus  proprictas  csl^ 
naltomodô  commutare  potest  :  Piotua,  deteriorem 
enim  causant  muarti  faeere  non  polett  :  facit  au- 
tem  deteriorem  j  etiam  in  meliorem  stalam  commu" 
tatâ  (r). 

(t)L.a3,IE  iJ«  vsaethahilat.,Vii.  ^,  tit.  8. 

*GoB?DLLA,  àmssoa  uâté  deServilutitiu  ruitieorampne- 
dimvm,  ap-  n?  S6,  rddoit  ncUemeat  la  question  â  la 
dittinctiDii  noyante  :  aut  iomiotttpntdîi  terviaitii  redtemia 
fundum  «uam  adettltama,  telipmatmeSafania,  itaett  tavt- 
latijnn  patcendi  impotiui ,  »t  non  poteti  i  aut  nen  notel ,  wl 
prodett  et  potett.  —  Toyei  l'arrêt  du  juillet  i8$i^B. 
pas-  aSg.  G. 
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DEioiTs  QUI  nsntm  ab  momiiAos.  fill 

O'pst  sur  ce  pniicîppv^pii  ne  nous  permet  pas  de 

disiMJser  au  iinjudico  d'ini  ;uitic,  qiiVsl  foiidi'-e la 
dùr.Wum  ôv  l\n'i.h:\<'  1  dr  la  ]oi  (lu  28  aoùL  17<)-2  , 
qui  veut  quf  /m  fiirluirf.'^ ,  dhtribalioii  juirlitltr, 

gneiiriules ,  au  jn-cjutHrr  des  conuiiunaults  ma- 
^  gères,  soient  révoqués  cl  demeurent  comme  non 
avenus ,  nonobstuit  tOQS  écSts ,  ©rdomiapceB  ^ 
déclarations  «t  lettré  -  pfltenleg  qui  \tè  snnâmt 
autorisés.  ^ 

Pour  bien  uàfifr  le  motif  de  cette  disposition 
de  la  loi ,  il  bot  remarquer  que  les  usagers  dans 
les  bois  de  l'Etat  n'ont  jamais  été  admis  à  jouir 
effectivement  de  leurs  droits ,  qu'en  conséqumce, 
ou  en  exécution  de  l'acte  de  délivrance  qui  doit 
lem-  en  être  faite  par  les  agens  de  l'administra- 
tion forestière;  et  comme  ces  agens  n'auraient 
aucun  caraclire  pour  exécuter  cette  délivrance 
et  ne  pourraient  la  faire  dans  les  bois  privés,  il 
en  résultait  que  les  distributions  et  concessions 
partielles  des  forêts  de  l'Etat,  faites  au  profit  de 
particuliers  ,  entraînaient  le  double  inconvé- 
nient et  de  recharger  davantage  le  surplus  de  la 
fiïrèt  nationale  sur  lequel  les  usages  devaifflit 
rester  entièrement  aiTcctés,  et  tic  soustraire,  Sa 
détriment  des  usagers  ,  une  partie  du  fonds 
sur  laquelle  ils  ne  pouvaient  plus  obtenir  de 
l'administration  forestière  la  délivrance  de  leurs 
usages. 

Il  serait  possible  néanmoins  qu'en  certain  cas 
singulier ,  le  droit  d'usage  établi  sur  une  foiét 
ne  fiiX.  pas  un  obstacle  à  tout  dé&ichement  voulu 
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par  le  propriétaire.  Si  en  effet  il  n'y  avait  qu'un 
très  petit  nombre  d'usagers,  et  que  d'autre  part- 
la  forôt  fût  d'ane  si  graude  étendue  que  non- 
obstant le  défrichement  de  quelque  portion , 
elle  pût  toujours  fournir  au-delà  de  ce  qu'il  fau- 
drait aux  usagers,  ceux-ci  pourraient  être  non- 
rccovables ,  par  défaut  d'inléri't  réel .  à  s'opposer 
au  d<'fL-icliomont  (i);  mais  ce  cas-là  doit  être 
rarc^.  parce  que  la  suite  des  temps  entraîne  tou- 
jours d<'S  circonsLanccs  telles  qu'il  est  bien  difii- 
cîlc  de  prévo'-  d'avance  qu'une  forêt  restera  tou- 
jours dans  11  nt'me  étal  do  produit;  et  que 
d'ailleurs  l'usager  ne  peut  êlrc  tenu  de  compro- 
mettre son  droit  en  le  soumellaul  aux  chances 
futures  et  incertaines  de  mille  '■vénemcns  divers 
qui  pourraient,  dans  le  futur,  paralyser  un  pro- 
duite l'expectative  duquel  on  se  serait  abandonné 
avec  trop  de  facilité. 

Il  réstdlc  de  tout  cela  que,  quand  le  proprié- 
taire a  pratiqué  des  défrichemens  dans  une  forêt 
usagèrc ,  et  qu'on  en  vient  au  cantonnement  des 
usagers,  on  doit,  pour  évaluer  les  ressources  de 
la  forêt,  remonter  à  son  état  primitif,  et  en  attri- 
buer aux  usagers  autant  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  défriclicmens ,  puisque  le  propriétaire  n'a  pas 
pu  atténuer  leurs  droits. 

(0  Voy.  àma  Bodhieh,  cd  ses  Observations  sur  la  cdu- 
tume  de  Bourgogne,  ehap.  Gx,  n"  78  et  78,  deux  airêts 
d«  16  mai  iS&i  et  a  mars  >7i5,qnî  ont  aîmi  ji^é  celte 
qaeitîon. 
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TROISIÈME  QUESTION. 

151.  he  propriétaire  tftmc  forêt  utagère  pow- 
ralt-il  encore  y  accorder  de  nouveaux  droitê  d'utage 
à  d'autre»  ? 

La  règle  générale  est  que  le  propriétaire  ne  pou- 
vant mettre  obstacle  au  droit  acquis  aux  premiers 
usagers, ilncsauraitlui  être  permis  d'en  atténuer 
l'exercice  par  des  concessions  do  semblables 
'  droits ,  qui ,  faites  à  d'autres ,  pourraient  leur 
porter  un  préjudice  plus  ou  moins  grave,  et  qui 
auraient  toujours  rinconvénicnt  de  mettre  un 
plus  grand  nombre  de  personnes  en  communion 
de  joi^sance  sur  le  même  sol;  â  moins  toutefois 
que  le  consentement  des  premiers  usagers  n'in- 
tcrriennc  dans  les  nouvelles  concessions;  incon-* 
cedendo  jure  aqum  duccndœ  non  tanlùm  corumj  in 
quorum  loco  aqua  oritur,  vcriim  ctiam,  ad  i/tios  cjm 
aquœ  usus  perlinet,  voUmtas  rcquiritiir;  id  est,  corum 
quitus  servittis  aquœ  debebatur,  nec  immcrilb.  Ciim 
enim  minuilur  eorum  jus,  consequens  fuit  exquiri 
an  consentiant.  Et  gcneraliter  sive  in  corpore,  siva 
in  jure  loci  ubi  aqua  oritur ,  vel  in  ipsd  aqud  ka~ 
beat  quis  jus ,  votuntalem  ejus spectandam  ptacet  (i). 
Cette  décision  est  fondée  sur  ce  qu'on  ne  peut 
reprendre  ni  en  tout ,  ni  en  partie ,  ce  qui  a  été 
une  fois  cédé  à  l'un ,  pour  le  concéder  ensuite  à 
un  autre ,  attendu  qu'autrement  ce  serait  disposer 

.  (i)L.  8,  ff<^'a;i(âe{afiw;)AtPMn(fc>i«ven(£«jlib.  3^, 
HL  3. 
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du  l>icn  cVaulniî.  C'csl  ce  qui  a  fait  dire  ;\  un 
savant  commentateur  ■  qu'il  n'est  pas  loisible  au 
*  seigneur  de  bailler  et  conrikler  nouveau  droit 
>  d'usage  à  d'autres  qu'aux  vrais  usagers,  vu  qu'en 
»  ce  faisant,  leurs  usages  pourraient  être  rendus 
»  inutiles  (i).  n 

Quelque  similitude  qu'il  y  ait ,  sous  le  rapport 
du  droit,  entre  ce  cas  et  celui  de  la  question  pré- 
C(''denle,  il  y  a  néanmoins  une  difierence  essen- 
tielle à  remarqïier  entre  eux.  Celte  difFérenee 
consiste  en  cv.  qiie,  quand  le  propriétaire  défri- 
che, il  opère  une  destruction  qui  anéantit  toute 
TeSBOUEce  pour  la  prise  du  bois  diï  à  l'usa^r  ; 
tandis  qu'une  nouvelle  concession  d'usage  n'ôte 
pas  d'une  manière  aussi  absolue,  au  premier  usa- 
ger ,  les  moyens  d'être  rempli  de  ^on  usage ,  parce 
qu'il  lui  reste  encore  la  faculté  de  demander  à  en 
être  pourvu  par  préférence  aiix  subscquens  con- 
cesaionnaâpes  ;  e'cst-à-dirc  que ,  comme  le  dit  le 
président  Bodhier,  on  doit  suivre  id  le  même 
principe  que  dans  la  vente  où  le  premier  acqaé- 
TSnr  eat  préféré  au  second  (a). 

Ledéfricbement  doit  donc  être  plus  sévèrement 
intffl'dit  au  propriétaire  delà  forêt  usagèrc ,  qu'un 
niMiTel  acte  de  conccBsion  de  pareil  droit  qui 
'  serait  fait  à  d'antres  ;  pnisqnc  l'nn  est  pins  essen- 
tlellemenf  pr^a^daiMe  que  Fantre  aux  droits  de 
l'usager. 

(  1  ]  Legrand,  but  l'aiW  176  4«  U  coDtan»  àa  Troyef,^caM 

unique,  a"  3. 

(a)  Obterfoiùm^surlaceMimé»  Bimrg^ki,  l^ffitftfrri 
n»  39. 
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Mais  quoique,  rÉguliiircmenl  parlant, 
le  propriétaire  n'ait  pas  la  pleine  liberté  d'accorder 
encore  de  nouveaiu^  usages  dans  sa  forêt ,  néan- 
moins si,  pris  égardà  son  étendue  et  au  petit  nom- 
bre d«a  usinera  primitifs,  elle  était  d'un  produit 
aaees  abondant  pour  cpio  lea  nouvellea  conces- 
BÎoos  ne  dussent  point  nuire  à  l'exercico  des  an- 
ciennes, alors  lo3  premiers  usagers  seraient,  par 
défaut  d'intérêt,  non-rcccvabies  à  s'en  plaindre  ; 
«  aquœ  ductus,  vel  hauslus  aqtm  sufflciena  est, 
polest  et  pluribm  pcr  etimdem  locuin  concedij  ut  et 
iiidem  diebas  vel  Iwrts  ducatur  (t).  «  Bien.({tie, 
*  dit  Salyaing,.  celui  à  qui  l'on  a  accordé  la  jjir 
^  ctllié  de  couper  du  bois  dans  une  forêt,  Ou 
»  d'y  mener  paître  son  bétail,  puisse  régulière^ 

>  ment  empÀchcv  seigneur  de  concéder  cette 
s  même  iaculbâ  à  d^utres ,  néanmoina  on  ^ictur 
»  Tient  que  ie),idgfiepr  le  peut  faire  s'il  y  a  du 
1  bois  et  du  p&tnrage  pqw  le  premier  et  pour  Je 

>  second  (a), 

>  J'ai  lu ,  dit  cet  auteur  à  la  fin  du  même  cha- 

■  pitre,  dans  les  r^istres  du  parlement  deGre- 

>  noble,  un  arrêt  du  30  mars  1510,  donné  entre 
1  les  faabitans  d'Omacieu  et  les  seigneorB  de  la 

■  même  terre ,  par  lequel  ceux-ci ,  qui  avaient 
1  albet^  {  baillé  en  emphythéosC  )  une  partie 
n  de  leur»  bois ,  au  préjudice  des  faabitans  qui 
B  étaient  usagers,  en  sorte  qu'il  n'en  restait  pa:3 

■  suffisainiaentpourlelirSTlsageBetchampoyagea, 

■  furent  condamnés  â  rétablir  les  boiset|^fege9 

(a)  Salvauib  ,  de  l'usage  de  fiels ,  cliap.  9FivSKB^^' 


216  TITBE  I.   CHAr.  ViH. 

»  en  leur  premier  état ,  cl  faille  d'y  satisfaire  dans 
»  le  timips  qui  leur  fut  pr<!:figé,  les  habilans  se- 
»  raient  d^chtugés  à  proportion  de  la  redevance 
»  qu'ils  faisaient  pour  les  mêmes  usages.  - 

Peu  importe  que,  dans  l'espèce  dont  parle  cet 
auteur,  les  usagers  aient  él<5  soumis  au  paiement 
d'une  redevance;  car  de  quelque  manière  qu'un 
droit  nous  soit  acquis,  rtous  sommes  toujours 
également  fondiîs  à  en  exiger  la  consenation 
comme  de  toute  chose  qui  nous  appartient  légi- 
timement. 

Il  résulte  de  tout  cela  que,  quand  on  demande 
si  un  propriétaire  dont  la  forêt  est  grevée  d'usages, 
peutencorc  accorder  de  nouveaux  usages  à  d'au- 
tres ,  cette  question  est  autant  en  fait  qu'en 
droit,  puisqu'il  le  peut,  si  en  fait  il  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  premiers  usagers,  et  qu'au 
contraire  il  ne  le  peut  pas ,  si  la  nouvelle  conces- 
-nonleurest  nuisible  (i).  '* 

QUATBIÈHE  QUESTION. 

135.  Le  propriétaire  pourrait-il^  au  préjudice 
des  usagers  j  changer  l'ancien  mode  d'expbktation  de 

sa  foret  ? 

Posons  une  espèce  au  moyen  de  laquelle  la 

question  sera  mieux  entendue. 

Une  forêt  est  grevée  d'un  droit  d'usage  au  par- 
Ci)  Yoy.  encore  dausBocniEii,  ea  ses  Obtervaliara  lur  la 

«mume  de  Bourgogne,  dbapitre  6a,  a*  7g,  oà  la  queidon 

nt  ûui  décidée. 
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cours  des  Iwstiaux  de  la  commune  voisine.  Du 
temps  passé,  les  propriétaires  de  cette  forêt  étaient 
dans  l'usage  de  n'ea  exploiter  la  coupe  que  tous 
les  fingt  ans  ;  et  les  coupes  en  étaient  r^^ulière- 
mênt  déclarées  défensables  au  beat  de  huit  ans  ; 
d'où  il  résultait  quepar  cetaméDagement  la  forêt 
se  trouvait  toujours  ouverte  au  parcours  des  usa- 
gers, durautl'cBpacedcdouze  ans  entre  les  coupes  : 
mais  tout  à  coup  le  jajtâflnétiâire  a  voulu  changer 
ce  mode  de  jouissancê^t  il  prétend  e:q>loiter  sa 
forêt  tous  les  dix  ans;  le  peut~il  ?   '  ~  ' 

Cette  question  doit  se  présenter  plus  fréquem^ 
ment  aujourd'hui  qu'il  y  a  beaucoup  de  bois  priP 
venant  des  abbayes  et  '  coTpm^ey^gS'  ecclésiasti- 
ques, qui,  par  des  ventes  K^gB^,  ont  passé 
dans  le  domaine  privé.  Danslët^^n'quecesboto 
étaient  possédés  par  des  gens'  ou  Wtpi  de  maini- 
morte,  ils  étaient  assujettis  au  môme  règlement' 
de  coupe  que  ceux  dee-commuùes ,  et  ne  devaient 
être  exploités  que  tous  les  vingt-cîhq  ans  ;  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  dans  le  domaine  privé ,  il 
en  est  tout  autrement,  parce  (|iic  les  particuliers 
sont  plus  libres  dans  la  jouissuucc  do  ce  qui  leur 
içpartient  :  mais  s'il  y  a  des  usagers  ayant  droit 
de  parcours  dans  ces  bois ,  les  acquéreurs  pour- 
ront-ils rapprocher  les  époques  des  coupes,  au 
préjudice  de  ces  usagers?  . 

Cette  question  doit  ti^  certainement  recevoir 
une  solution  négative. 

En  Mt ,  lorsqu'une  forêt  s'exploite  tous  les 
vingt  ou  tous  les  vingt -cinq  ans ,  et  que  la  coupe 
en  est  dédarée  défeosable  au  bout  de  huit  ans , 
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le  pâturage  en  est  ouyert  aux  usagers  pendant 
douzo  ou  dix -sept  ans  entre  les  coupes;  d'où  il 
fUTÏvo  que,  si  l'on  vient  à  l'exploiter  tous  ]es  dix 
ans  par  exemple  ;  le  pâturage  ne  pourra  jamais  y 
être  exerc<i  que  pendant  deux  ans  d'une  CWUpe  à 
l'autre,  ee  qui  opérera  un  rctrancbomeiit  consi- 
dérable  sur  le  droit  des  usagers. 

£n  droit,  il  est  parfaitemciit  druionlré par  tout 
oequïa<^t(^  dit  dès  le  principe  dea;llc  sei^lion,  que 
leproprliîtaircne  peut,  par  son  Tiit,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  aoil  nuire  a  l'cM'rcico  de  l'usage, 
nijii  plus  fortti  raison,  en  opérer  un  relronche- 
ment  quelconque,  parce  que  c'est  la  propriété 
d' autrui  ;  donc  il  ne  peut  pas  intervertir  l'ancien 
aménagement  de  sa  foret,  de  manière  à  porter  un 
dommage  sensible  aux  usagers. 

Il  en  est  de  ce  changement  dans  l'aménage- 
ment des  coupes  à  faire  par  le  propriétaire,  comme 
il  en  serait  d'un  autre  aménagement  qu'on  vou- 
drait aesigner  à  l'usager  sur  une  portion  quelcon- 
que de  la  forêt,  à  condition  qu'il  ne  pénétrerait 
pas  dans  le  surplus.  11  pourrait  être  forcé  à  le 
recevoir  si  ses  droits  n'en  étaient  pas  blessé»}  mais 
on  ne  pourrait  lui  iippoBcr  cctto  mesure,  s'il 
devait  en  ressentir  un  retranchement  sur  son 
usage.  Ecoutons  ce  que  dit  Salvaing  à  ce  sujet  : 

■  Que  si,  au  contraire,  l'usager  recevait  du  dom- 

>  mage  de  cotte  restriction  et  limitation ,  soit 

>  parce  qu'il  ne  pourrait  pas  prendre  du  bois 
a  commodément  en  la  partie  assignée ,  soit  parce 

■  qu'elle  ne  lui  suffirait  pas  à  cause  de  la  médio- 
«orité  du  fondit  on  oeCwUfwafHrHlpftSvttUg^ 
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*  (le  Bouflrir  cette  limîtalioii.  Car  bien  que  I'ih 

>  sager  ne  doit  point  blesser  le  mailro  de  la  chosQ 

>  «1  aon  droit  de  propriété ,  aussi  des  qu'une  foi^ 

>  une  servitude  est  constituée,  le  propriétaire  4u 
»  fonds  ne  peut  rien  faire  qui  blesse  ou  diminue 

■  la  serritudc.  Héme  ri  le  fonds  est  eî  médiocre 

■  que  tous  les  fruits  soient  consommés  par  l'u- 
»  *ageTj  et  qu'il  n'en  reste  rien  ponr  le  {«vpiié- 
)  taire ,  celui-ci  ne  peut  pas  se  plaindre  et  11  doit 

*  s'imputer  d'avoir  accordé  si  facilement ,  ou 

■  laùté  si  négligemment  prescrire  sur  Itd  une  tem* 

*  twte  qu'il  devait  prévoir  lui  être  un  jour  pr^a« 

>  diclablo  (i).  > 

1IS4.  La  seule  possession  trentenaire  et  con- 
stante de  l'usager  devrait  le  mettre  âl'abrî'de 
toute  innovation  pr^udiciable  àrexercicp  d9  SQQ 
droiL 

NousTerrons,  en  effet',  lorsque  noas  traiterons 

du  posBCSsoire  en  fait  d'usage,  que  toutes  les  lots 
de  la  matière  veulent  qu'on  s'enquière  de  la'mft- 
nièrc  dont  on  a  joui  du  passé,  pour  en  user  de 
mfimeàl'avcnîr,  c'est-ii-dirc  pour  maintenir,  dans 
le  futur ,  le  même  mode  de  jouissance. 

D'ailleurs,  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usage 
fondéen litre.,  ou,  ce quiestlaméme chose,  d'an 
droit  d'usage  dont  l'eÙBtcnce  n'est  pas  contestéo 
(  car  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  pesses* 
sîon  est  également  civile  et  horsdctoutpréoolre), 
le  mode  de  la  seriîtudc  peut  se  prescrire  comme 
la  servitude  et  do  la  m£mc  manière  (  706  ) ,  Sam 
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qà*!!  y  ait  alors  aucune  distinctioii  à  faire  enbre 
]es  serriludcs  continues  ou  discontinues ,  puisque 
tontes  s'acquièrent  également  par  la  prescription, 
quand  0  y  a  titre. 

OBSERVAnOKS. 

133.  La  servitude  pacof;e  jicut-dlc  cmpvchcr  le 
propritLairc  d'aiiiuiiaycr  sa  forêt  de  maiiiùre  à  relirtr  <lw 
bois ,  qui  en  est  lo  principal  produit ,  le  meilleur  pîivli  pos- 
sible ?  Et  si  Hu  nouvel  ainénafiftiieiit  est  trouvé  plus  con- 
venable, l'usaifer  peut-il  prétendre  qu'il  a  acquis,  par  pres- 
cription, le  droit  de  s'opposer  au  cliangemcot  de  l'ancien 
élat  de  choses? 

Malgré  ma  profonde  Téne'ration  pour  la  doctrine  do  l'au- 
teur, elle  nie  parait  ici  susceptible  de  modifications. 

Je  crois  d'abord  que  le  moyen  de  pi  cscription  qu'il  ex- 
plique (n°  1 54)  doit  être  écarté,  parce  que,  comme  l'cnseigDe 
Dumoulin ,  quelle  qu'ait  été  la  durée  d'une  pratique  ou 
d'un  mode  de  jouissance,  il  n'y  a  que  celui  dans  l'inte'ret 
et  a  la  réquisition  duquel  ce  mode  a  élé  établi ,  qui  puisse 
s'en  prc'valoir.  Ncc  obctl,  si  dicatur  illam  obiervaniiam  ka- 
bere  implidiuin  caiiirnriiim  usant,  çuia  faUum  est,  allenlo 
quod  isliid  jus  prchcndendi  est  m  mera  faeallaie  et  voluntale 
mlius  domini,  qui  poicst  pro  Ubtlo  utivelnon  uli,  elniaicpeF 
mum  modam  etinlioratt  Kilieet  judiciaiem,  nuae  per  alium 
modum  videltett  tua  autoiiltUe  prifala»  El  tic  etiam  n  mille 
annis  luut  Jùissel  usiu ,  vol  fmsut  uiut  taalitm  per  aliewn 
modum,  noN  TAUEN  Fii^scniPTnu  est,  quin  et  utf,  per 
alterum  modam  mi  jiossit  quandi  volaeiil.  —  In  actiiiu  ^ai 
dependeat  à  libira  fiiciiUalc  unius  [quipolestf<uien,  «a/nen, 
âcerlummoduniiervare,  velnon),  alistinenlia  vel ohterpaatia 
eerti  et  delermiaali  modi  qvtmtmcBMiiOE  mmvasx,  non  cen- 
letuf  implicare  eonlmriitm  luum,  nec  inducit  desueludincm  , 
nec  prmeripàùnem  ad  alium  modum  ulendi. . .  —  Sccùs  in  ac- 
tSius  nectstariis  et  dcpendeniibus  à  voluaiate  duarum  vel  plu- 
rium  pariium  inUrvemeniium,  pro  coruervatioae  pripoti  et  tt— 
portai  lui  ayutquejum,  quia  luut  ItUitm  acHuun  ttA  otno 
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et  delerminato  modo  implicaC,  et  ca  ipso  per  ic,  laeilum  con- 

irariiim  icsum  adniodknt  dU'crsum,  iiel  ùpposiliun  (t). 

C'est  sur  une  quoslioii  de  saisie  fcndalc,  cirangâre,  il  est 
vrai ,  à  celle  qui  nous  occupe ,  que  Dumoulin  parle  ainu  : 
mais  chacun  sait ,  qu'en  IraïUnt  des  fiefs ,  ce  célèbre  juris- 
coninlte  a  posé  en  droit  ilcs  principes  j^cncraux  qui  sont 
regardé*  comme  lies  oracles  en  jurisprudence.  La  distinction 
entre  les  àctea  libres  qui  procËdeut  do  la  fecnlté  d'un  seul , 
et  les  actes  nécessaires  qui  supposent  le  droit  d'un  autre , 
est  surtout  applicable  aux  setvitniies.  Four  imposer  au 
fonds  servant  tdl  ou  tel  mode  d'exercice ,  il  fkndnût  des 
actes  contradictoires  ;  et  comment  l'usager  pourrail-il  lidre 
résulter  la  presctqition  d'un  lait  dont  l'utilitë  oa  la  volonté 
dn  propriétaire  a  été  l'mùque  mobile,  >i  ma  taïUàM-^ra- 
lia fictrit,  ont  non ficerit)  ' .'S 

Prenons  pour  exemple  celui  que  vient  deproposerVanteuF, 
d'une  abbaje  dont  les  bob  ont  étë  rendus  par  l'Etat,  et  que 
l'acquéreurvent  aménager  d'nne  antre  manière.  Pourquoi  les 
art.set3,til.34de  l'ordonnatftedeiGGg.prcscrivaient-ilsque 
lequartdesboisapparleQantauxeçcléBiasLl(|uesL'tautrcs{<cns 
de main-nftorte serait  râervé  pour  croître  on  fut^i^'s ,  et  les 
trois  autres  quartsdistribnés  en  coupes  ordiu^ircs  i/c  dix  ans 
ait  moins,  Âge  que  desr^lemens  postérieurs  ont  fitii  à  vingt 
ou  vin^t-cinq  ans?  —  Est-ce  dans  l'intcrèc  des  usagers  que 
ce  mode  d'aine'itagemciit  fut  ainsi  fixe  d'abord,  et  changé 
ensuite  ?  La  convenance  de  ces  usagers  avait-elle  eld  con- 
sultée pour  ce  niode  de  jouissance  et  les  variations  qu'il  a 
subies  7  assure'mcnt  non  :  en  sa  qualité  de  tuteur  suprême 
des  gens  de  main-morte ,  le  souverain  n'a  pas  eu  d'autre 
vue  que  celle  de  pourvoir  ù  la  conservation  des  bois ,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  corporations  qui  en  étaient  pro* 
priétaires.  Si  donc  l'acquéreur  juge  convenable  de  changer 
cet  anden  mode  de  jouissance ,  comment  la  commune  Dsa- 
gÈre  pourrait-elle  faire  résulter  la  prescription  d'atf  iàit 
absolument  étranger  &  h  volonté  de  ses  adininistratemt? 

(i)  Ddnouum,  lit.  idttfiefi,^  t,  i-los.  4,  l'n  V  Bi«tlMeaHq)nn, 
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Il  tn  Ctt  de  même  dn  boia  ayant-tonfotm  appartaott  A 

desparliculiers.  Avant  les  loi»  nauvelles  qui  leur  ont  laissé, 
à  cet  éfflr(i ,  liberté  absolue,  l'art,  i*',  tit.  a6  de  l'ordon- 
nAnce,  voulait  que  la  coupe  de  leurs  bois  taillij  fût  régies 
au  moùu  à  dix  années  i  et  û  les  propriétaires  se  sont  assu- 
jettis A  une  |riiu  hmfpie  nTolutiou  ,  c'était  pour  leur  prapn 
«MoniMC  et  nullement  dane  rïntéf£t  de'  l'osagei.  Mais 
la  propriétaire  de  la  forêt  meurt  laissant  plusieu»  héàr- 
tiers,  ou  bien  il  vend  à  diiïérens  acquéreurs:  qu'il  convieone 
à  l'on  de  laisser  croître  aa  portion  en  fmaies,  it  l'aulre  de 
couper  la  sienne  fi  dix,  quinze  ou  vïiifjt  ans,  suivant  U 
nature  du  sol,-  est-ce  que  l'usager  pourra  invoquer  la  pres- 
cription comme  devant  résulter  d'un  ancien  aménagement 
9ii  ne  d^ndait  que  de  la  volonté  da  propr'iétaire  ?  IToii* 
Et  à  milU  annit  ftùutt  uiits  per  alterum  modttm,  non  Mmm 
ftmcriptam  est,  quia  per  alterum  madum  iili  poiiit,  quandà 

Le  moyen  de  prescription  ainsi  écarte  ,  voyons  sur  quoi 
pourrait  être  fondée  l'opposititin  à  un  nouvel  aménagement, 
de  la  part  d'un  particidier  on  d'ime  coumnae  qui  n'a  qué 
le  droit  de  pacage? 

Il  n'en  est  pas  ici  comme  de  la  concuMon  de  l'uKige  att 
bois ,  lequel  consiste  dans  le  droit  de  prendre  une  partie 
des  produits  essentiels  <k  la  fon-l.  Que  i'ou  se  reporte  au 
litre  et  ^  l'intention  des  parties  :  en  accordant  aux  liabilane 
Is  faculté  d'introduire  leur  biilail  dans  \ei  coupes  défen- 
sables  pour  y  consommer  l'berbe  inutile,  qui,  dans  un  bois, 
ne  se  récolte  jamais,  le  propriétaire  n'a  ceriaiiieinenl  pas 
entendu  se  priver  du  droit  d'administrer  sa  forût  en  bon 
pÈre  de  famille.  Pourquoi  seraïl-il  donc  obligé  de  consulter 
l'intérêt  ou  la  convenance  des  iisti(;crs ,  s'il  convient  à  lui 
ou  h  ses  liériders,  de  chanfrer  l'ancien  mode  d'aniéuflge- 
mentpour  eu  suivie  un  qui  lui  procurera  plus  d'avantage  ï 
La  nonrean  Code  forestier  parait  exclure  tinc  pareiUs 
idée. 

Chacun  sait  que  ce  n'est  que  dans  les  jeunes  taillb  que 
te  pâturage  est  abondent;  il  ne  croit  point,  ou  du  moins 
que  très  peu  d'berbe  dans'les  bois  de  futaies. 
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CefteDdant  l'art.  66  de  l'ordonmince  r^f^ementatra  vrai) 
que  les  Ibrèts  de  l'Etat  soient  amënaf;^e)  princifdsinoM 
dMru  FiMiftt  du  pntJuiu  an  natun  cl  d*  Pidoeatian  dtm  fa- 
IrtimV  Ub0  coUmnne  usagère  (loBrrait-elIe  se  ptaindre  Ai 
ce  mode  d'aménagement,  sous  le  prétexte  de  la  privation 
d'ané  partie  de  ses  pâturages?  On  ne  croit  pas  qu'une  pa- 
reille réclamation  puisse  être  sérieusement  proposée.  Il 
deftalt  en  être  de  même  du  bois  d'un  parlîcnlier  ;  'car  en 
ce  qui  concerne  rezerdce  des  dnAts  d'tisage ,  k  nauveaa 
<V>de  «  Aé  bné  sor  k  principe  qa«  l'Etat  ne  denit  pu  être 
(UrSé^é  qne  les  antres  propriélaïr»  i  lors  de  k  di»- 
cnsrion,  il  fut  mÉme  proposé  d'accorder  des  primes  à  ceux 
qui  laisseraient  croître  leur  bois  en  futaies. 

Kifini  les  articles  65,  67  et  68  du  Code  forestier  sont 
applicables  à  toutes  les  forêts,  quel  qu'en  soit  le  possesseur, 
comme  Ail  k  Terra  dans  k  titre  Buivanti  et  il  résulta  de 
ce»  artiela ,  qne  k  dridt  d'usage  doit  être  exercé  et  mime 
Tédntt  saivanl  Pilât  it  la  postibilili  de  ta farit.  Snivanl  V^at, 
c'est-à-dire,  en  confortnilé  de  l'ordre  des  coupes  que  k  fW- 
prLi'iaire  jupe  cotivtnalile  île  re'^lev  pour  son  ayants^  at 
dans  i'iincrct  des  produits. 

Coinnient  accorder  ces  dispositions  avec  le  droit  qu'aii- 
Tait  rnsager  an  pâturage ,  de  foire  ordonner  on  maintenir 
Ini^nrfmek  règlement  des  coupes  suivant  sa  convffliance? 
De  ce  système,  il  résulterait  que  le  droit  de  pâturage,  qui , 
exercé  conformânent  aux  dispositions  conservatrices  de  la 
loi ,  fie  porte  que  peu  ou  point  de  préjudice,  serait  nc.iii- 
ittoïni  fjifs  onéreux  au  propriétaire  que  l'usiiuc  au  bois  : 
On  peut  s'af&aachir  de  ce  dernier  droit  par  le  cantonne- 
ment; quant  au  droit  de  p-liuraue,  cela  n'est  plus  possible: 
comme  on  le  verra  au  titre  III  ;  le  rachat  en  argent ,  qui  est 
aujourd'hui  le  seul  moyen  d'éteindre  ce  genre  de  servitude, 
n'est  praticable ,  à  l'égard  des  communes ,  que  dans  k  caa 
où ,  ayant  d'ailleurs  des  ressonrces  ponr  snbreiûv  dnx  bo* 
soins  du  bé'tait ,  le  pâturage  de  k  ferët  n'est  pU  indtspOF- 
sable  aux  babitans.  v 

1B6.  Faut-il  des  antorités  &  Vtrp^  de  m  îtùMiiiw- 
mSfiif  T(»«  comment  b  qttetdon  «  M  UéSittS  diuM 
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plttrieun  aCbiiM  qtte  j'^  en  1  traiter  derant  la  coar  àe 

BesBDçai» 

-  Fsr  un  premier  mét  du  g  avril  i&ti,  elle  a  réEbnnj  on 
jogement  du  ti'ibunal  de  Baume,  par  le  motif,  «  qu'en 

n  thèse  jjcne'rale,  d'après  les  principes,  le  simple  droit  de 

il  forÈtquiy  est  assujettie,  à'r'i  di.s/io.tcr  ci  kurgn-;  qu'ainsi, 

■  c'eit  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  ordonne,  qu'à 
*  iBÎ*on  du  vain  parcours  de  la  commune  de  Maisey,  les 
X  propritflùres  de  la  forêt  dont  il  b'o^  uraitnt  teniu  de 

■  l'exploiter  en  eoupet  régléet  Je  tiùle  en  suite,  disposition 
>  qui ,  à  raùoa  des  partages  qoî  ont  m  lien  dans  la  iamUle 
Il  des  appelanSi  et  ceox  qui  pourraient  intervenii  dans  la 
»  suite,  tendrait  &  entraTer  l'exercice  du  droit  de  pro- 
»  priëté.  » 

'  jpar  un  antre  arrêt,  à  la  date  du  i3  janrier  iSaS,  ceUe 
cour  a  décidé  aussi  que  «  le  propriétaire  d'un  bms  a  la 

■  liberté  d'en  exploiter  tout  ou  partie,  à  Pdge  gidhàctm- 
D  ^icnr,  et  ne  peut  être  force,  à  raitondupareoun  aeeordé 

-  Il  une  commune,,  de  suivre  un  r^lement  d'aménagement 
"  perpétuel  ;  seulement ,  il  doit  esplùter  de  suite  en  sîùte, 

Un  troisième  arrêt,  à  la  date  du  19  d<!ccmbre  1827 , 
semblerait  restreindre  davantage  la  liberté  du  proprié- 
taire. 

n  s'agissait  d'une  masse  considérable  de  forêts  provenant 
d'une  anùeone  abbaye,  vendues  par  l'Etat,  et  dont  les  ac- 
quéreurs avaient  exploité  simultanément  la  presque  tota- 
lité. Lea  Labitans  de  Vars  et  de  Theuley  prétendant  que 
ces  coupes  extraordinaires  leur  faisaient  encourir  pendant 
nombre  d'années  la  privation  dudroit  d'usage  qu'ilsavaient 
dans  ces  forêts,  le  tribunal  de  Vesoul ,  avant  faire  droit  sur 
leur  réclamation,  avait  ordonné  une  expertise,  aGn  de  con* 
Etaler  les  besoins  des  communes ,  ainsi  que  l'étendue  des 
ressources  en  parcours  sur  leuri  propres  buis  cl  territoire fles- 
qaelles  resimrcet  devaient  eturer  en  dédiution  de  letirt  droite 
tur  Ut,  bois  grevés,  —  Et  su-  l'appd  de  ce  jagemcnt ,  la  cour 
a  confinai ,  «  attendu  que  les  communei  ne  peuvent  sans 
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»  doute  jouir  du  pâturage  ^uc  conroi'mcmcnt  aux  lois  rc 
11  klives  à  l'eïercire  des  droits  de  cette  nature,  et  suivant 
u  l'état  et  la  possibilité  Jcs  forêts.  —  Mais  qu'aussi  les  pro- 
"  prictaircsnepcuvCQta.rbitrair(iinciit,  et  cou  trc  les  anciens 
»  titres  récognitifs,  la  possession  et  leur  propre  acte  d'ac- 
u  qnisitiou ,  priver  la.  coaiinune  de  la  lolalitc  de  jon  parcours 
<i  par  une  coupe  limullaiièe  de  tous  leurs  bois.  — -  Que  les  pro* 
»  priétairesnc  pcuvenl,  à  la  vérité,  (ire  assujettis  à  l'ancien 
a  règlement  de  coupes  auquel  étaient  soumis  les  gens  de  main- 
"  morte;  qu'ils  peuvent,  à  leur  gré,  et  dans  l'inlérSt  de  leurs 
n  iois,  avancer  ces  cou/ics  ou  les  retarder,  mais  de  manière 
i>  à  laisser  toujours  à  la  commune  une  partis  suffisante  pour 
»  son  parcours;  qu'autrement  ils  icndraicnt  illusoire  le 
"  droit  de  la  commune.  " 

Cetarrèl  qui,  rendu  dans  une  espèce  toute  particulière, 
se  borne  li  conlirmer  un  interlocutoire  qui,  en  fio  de 
cause  ,  ne  peut  pas  même  lier  les  juges,  consacre  loujourl 
le  principe ,  que  les  usagers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  rc'- 
filement  de  coupes  auxquelles  étaient  assujetties  les  an- 
ciennes corporations ,  le  pTOprictairc  pouvant  à  son  gré  et 
dans  l'intérêt  de  ses  bois,  avancer  les  coupes  ou  les  retar- 
der, pourvu  qn'il  ne  prive  pas  b  commune  de  son  droit. 

Concluons  de  cette  discussion  que  l'exercice  du  droit  de 
parcours  dans  une  forêt  ne  peut  jamais  entraver  la  libre 
disposition  des  produits  en  liois.  Sans  dotiie,  le  propriétaire 
lie  peut  agir  de  maiiiore  A  dJ'pouiller  la  cDiiiinunc  usagËre 
de  son  droit  ou  .1  eu  rendre  l'exercice  impraticable  ;  ai , 
par  exemple ,  il  aifectalt  d'aliattrc,  sans  nécessité  aucune, 
la  totalité  d'une  foret  considérable,  ou  de  couper  h  l'instant 
mênie  oit  les  cantons  deviennent  défensablcs ,  ou  d'entre- 
mêler les  coupes  de  nianièie  ù  k-s  rendre  inabordables  ou 
Iietoil,  attendu  le  danger  du  le  laisser  t-i:liapper  daus  de 
jcuucs  recrues  environnantes,  c'est  alors  que  la  plainte  des 
usaj;ers  devrait  être  écoutée- 
Mais  il  est  dilficile  qu'il  entre  dans  les  vues  du  proprié- 
taire de  réfjler  sa  forêt  d'une  inanicrc  aussi  absurde  que 
nuisible  à  l'exercice  du  parcours,  L'Intérêt  est  la  mesura 
oïdùtairc  de  toutes  Ici  actionsi  et  s'i)  peut  convenir  au 
>.  1^ 


Dlglilzad  by  Google 


3â&  TFDtx  I,  ca&F.  nu. 

pÈre  de  fooiille  de  ae  poiot  s'an^ettir  i  M  Mt  <el  luAcé 
de  etmpes ,  il  est  toujours  de  son  avantage  de  fie  les  abattrff 
,  qa'i  l'Age  où  elles  ont  atteint  leur  nwtarttë ,  et  de  les  téf-ter 
de  la  manière  Is  pins  prodactiv^  ;  mode  qui  d'aiUenra  n's 
rien  de  TAea  préjudiciable  à  l'exercice  du  parcoure.  Gat 
dans  certûnei  contrées,  ou  d'après  la  nature  du  sol ,  leboîf 
^nt  pine  précoce  qu'ailleurs,  il  est  aTanlagcni  pooi^e  pta» 
priéiaire  de  couper  à  dix  ou  quime  ans  ;  les  coupes ,  par  Itf 
même  raison ,  7  sont  plus  tôt  snsceptibles  d' itre  déclarées 
diifensablcs ,  et  si  ce  genre  d'exploitation  a  pouf  efl^t  ds 
suspendre  ou  restreindre  mOmcntancnïent  l'exercîn  du 
droit,  l'usager  en  sera  amplement  dédommagé  JtOr  ié  p&tui 
rage  abondant  qu'il  retrouve,  lesannées  suivantes,  dfuMkf 
jeunes  coupes  qui  seules  produisent  une  asseï  graftde  tfOMo' 
tité  d'herbes,  le  p.^iurage  étant  de  peu  de  leuoaxtxt  dsof 
les  TÎelltes  coupes ,  et  à  peu  près  nul  dans  celles  «[Ha  tait 
laïase  crtltre  en  Futaies. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

13?.  Le  propriétaire  pourrail-il  vendre  arbi- 
trairement la  coupe  enlià-e  de  la  superficie  de  la  forêt 
tuagère  '( 

Cette  question  porte  sur  une  hypothèse  tlWt^ 
rente  de  celles  des  précédentes ,  en  ce  que ,  par  IS 
vente  de  lu  coupe  entière  de  la  forêt,  l'usager  nâ 
peat  fitrc  privé  de  l'exercice  de  son  droit  qae  pour 
un  temps  ot  juaqu'A  ce  qu'il  puisao  être  servi  sar 
le  bois  qui  recroîtra  ensuite;  mais  peut-H  étré 
tenu  de  souIFrir  une  pareille  privation ,  paf  la 
raison  qu'elle  ne  doit  pas  durer  loujours?  11  est 
Évident  que  non.  parce  qu'un  dommage,  pour 
être  moins  .considërable  qu'un  autre,  n'coi  eit 
pas  mdlns  un  dommage ,  et  gbete  Art^t  dO  pr** 


priëtaire  se  termiae  là  où  commence  la  lésion  de 
l'usager. 

Il  font  donc  dire  que  l'asager  est  très  bien  fondé 
â  tùtiaér  Sot  opposition  à  Texplcntation  totale  et 
8iniuttan«e  de  la  sopetEde  de'  la  forôt  usùgère, 
et  à  exiger  qu'il  lui  en  soit  laissé  m  ccnt«n 
suffisant  poTu-  satisfaire  à  ses  l)esoûifl,  en  atten- 
dant la  .recrue,  des  bois  dabaja  partie  qui  aura 
été  exploitée. 

Au  surplus,  cette  question  a  été  ainsi  jugée  par 
des  arrêts  multipliés  qu'on  trouve  rapportés  par 
le  président  fioahier  au  chapitre  62  de  ses  cAser- , 
vations  sur  la  coutume  de  "tWwrgogne,  sous  iea 
n"  72  ^t  suivans. 

.  ,     ,  CONCLUSION. 

^  .158.  Ûe  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  sec- 
tion ,.iï  résulte  que,  sous  aucun  point  de  vue.  Je 
propTiétaîre  ne  jieut ,  nipM-  sonfâit ,  ni  de  quelqua 
manièro  que  ce  soit,  nuire auxdroils  de  Pusager,, 
et  giic  cette  .proposition  n'est  pas  seulement  fon- 
dée siu-  iqs.  principes  du  raisonnement ,  mai» 
qu'elle  repose  aussi, soit  sur  la  décision  des  lois 
positivpa  les  plus  formelles ,  soit  sur  la  jurispru- 
dence des  anciens  arrêts  de  cours ,  soit  sur  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs  qui  se  sont  o<^upé8  des 
droits  duaage:qu'enunmot,  c'est  là  une  chose 
qui  dort'  être  considérée  comme  une  vérité  de 
principe  en  celte  matière 
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SECTION  ni. 

Dei  droits  4a  proprièleiirr  rclalircmritt  à  la  portion 
du  produit  tjui  doit  lui  rester  dans  ta  forêt. 

159.  Si  le  droit  d'usage  ne  porte  que  sur  une 
espèce,  ou  sur  certaines  espèces  de  produit  seu- 
lement, il'est  sans  difficulté  que  toutes  les  antrefl 
appartiennent  exclusivement  au  propriétaire  de 
la  forêt. 

Quand  il  y  a,  dans  le  prodnit  du  fonds ,  au- 
delà  de  ce  qu'il  faut  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  l'usager,  ou  quelques  espères  de  fruits  qui  ne 
SOntpointclMOsàl'iisagcr,  celui-ci  se  IroUTC  placé 

avec  le  proprii'laire ,  dans  une  position  récipro- 
que de  droils  i-l  de  devoirs  .  Irlle,  qu'ils  sont 
a])|H'l<;^  :'i  j{)nii-  coiii-urn'iiiUH'nl ,  sans  qne  l'iiii 
ait  la  faiMdlé  d'apjiorlrr  nncini  (dislarle  ou  de 
nuire  à  la  juuissani  e  de  l'aulre;  i-icul  ix ,  eiii  iisiis 
fiuiili  Icgiitus  (',»/  ,  •/!ii)iiiiiiù.<  i/iuniiius  iigri  colcmli 
causâ  Un  vo'srlur ,  pn>lii/>ar  non  paient,  uliotjuin 
et  frai  dtmiiniini  pn/lilbi  bif  ;  iliincc  libres  guidquam 
faeere  dehrl ,  i/iuuni/iu-:  cui  iisits  legatutestj  uta- 
tiir ,  ut  bonus  palerfumiliiis  uli  débet  (i). 

Mais  il  <>stpossil)le  que  les  usagers  aient  le  droit 
de  profiler  de  tous  les  genres  de  jiroduits  du 
fonds,  ou  que  sans  avoir  un  droit  aussi  étendu , 
ils  aient  celui  de  profiler  du  fruit  principal  qui 
est  le  bois  taillis;  et  il  est  pessiMe  encore  qu'ils 
se  trouvent  en  si  grand  nombre  que  le  produit 


(i}It.i5,Si,  ir.  (&iMK<tAoii(a(jIib.  7, lit.  8. 


BBOrrS  QDI  MBISNT  kV  «OPHBÉTAIBK.  229 

de  la  forêt  suffise  à  peine,  ou  même  ne  suffise 
pas  .pour  satisfaire;  complètement  à  tous  leurs 
besoioa;  et,  danff  ces  éaw,  la  concai*ence  où  se 
trouye  le  propriétaire  avéc  lés  usagers,  soit  Comme 
intéressé  à  la  conBoératioratleifc forêt vaoit  comme 
ayant  intérêt  à  p0â»Toîr4ài4iiéln»*ane  partie  du 
produit  dè  aota  foIi^^'^fl^^nB^tfrff^tt6is  nonvelles 
questions  qui  se  présentent  icràTlolre  examen  et 
qui.conaislentà  savoir;  '    ■  -    ■    '   ,  f.',  . 

Si,  pour  parer  à  L'^uisemeAt  de  sr fbret  et  en 
amélipiwivUétat^  lepropriâtaire  peu^aWr^^àn- 
drera  sQ^nœ«  d'émtdtfmèns  qmést  néoes^irtiax 
^soimdesjiçagen 
.■  Quel  »%i  tentee  le  propriétaire  et  l'usager ,  celui 
r.:en-  oencomv  de  ^perception  d'une  môme 
B^^^i^eLjproduit'i'doît' être  servi  en  premier 

Enaa,v«i[la^roduit  dé-la  forét  peut  eirc  entii> 
remeut  dû  aux  usagers? 

PREMIÈRE  QUESTIOiV. 

^160.  Le  propriétaire  peut -il  ^  pour  nmcliorcr 
l'état  de  sa  forêts  au  sous  fc  prétexte  d'eii  prévenir 
tépuUement^faire.rettremdre  la  somme  dn  émola- 
mm  néeeuairet  am  beim»  det  ategers?  ■ 

Pour  SDUt^îP  l'affirmative,  dans  lo  sens  lé  plus 
général,  on  peut  dire  que,  suivant  la  règle  com- 
mune, le  droit  d'usage,  comme  celui  dWfruit, 
ne  dort  être  exercé  que  Malvâ  reï  wbstatHid;  qu'on 
doit  donc  arrêter  la  prise  de  l'uBager  toutes  Iqi 
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fois  cfu'tlie  exmlc  ce  que  ponnrt  un  bon  aména- 
gement do  eonservalion  ni  d'amélioralion  de  la 
forêt;  cpic  celte  rt-glc  da  droit  commun  s«  trouve 
spécialement  retracée  dans  une  foule  d'articles 
des  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  touchant 
les  usagers  dans  les  bois  de  Ja  couronne;  que, 
suivant  l'article  30  de  celle  de  1376 ,  il  doit  Être 
pourvu  aux  besoins  des  usagers  avec  modi^ralion , 
nelon  la  possibilité  des  fori'ls  et  Iti  qualité  des  per- 
sonnes ;  que  cette  disposition  rOgulalrice  des 
usages  dans  les  forêts  de  l'Etal ,  se  trouve  repro- 
duite dans  l'article  27  de  l'ordonnance  de  1Ù02, 
dans  l'article  29  de  celle  de  1515,  et  dans  l'ar- 
ticle 10  de  celle  portée  par  Henri  llf  en  1683": 
«Voulons,  y  rst-il  dit,  qu'il  soit  informé  par  les 

>  grands-maitres ,  leurs  lieulenans  et  maîtres  par- 

>  lic^ulicrs,  df  lu  possibiliti:  cl  iinpossibilhê  de  nos 
.  forêts ,  et  suivant  ieellcs  les  usagers  reulrains  et 
I  réglés  (0'  '  q«'<'i^''ii  nous  lisons  aussi  dans 
l'article  5  (lu  titre  20  de  l'ordonnance  de  1C69, 
que  les  divers  usages  concédés  dans  les  forêts 
royales  pour  rnuse  de  fondations,  et  sont  con- 

■  serves  en  iialure,  eu  igavd  à  la  possil)ili{é-  de  nos 

>  forêts,  dit  Louis  XIV,  et  où  elles  se  trouveraient 
»  dégradées  ou  ruinées  en  sorte  qu'elles  ne  pus- 

■  sent  sans  notaWcapre/i/rfiVc  diminution  de  nos 
»  revenus,  la  valeur  en  sera  liquidée  en  notre  con- 
»  seil ,  pour  èfre  puyèe  en  argent  par  chacun  an 
•  sur  le  pris  des  ventes.  » 

Il  eslbîen  certain  quele  propriétaire  pcHtpour- 

(i)Voy.  clans  la  Confcrçnce dci ordonnanLct ^\iy.  ii,  lit.  ij, 
§  3091. 
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Toir  à  la  conscrvaLioii  cl  à  i  amcUoralion  de  sa 
forêt  par  toiil  aménagement  roiirormc  aux  usages 
d(!s  lieux  :  et  qu'il  est  en  droit  de  prendre  loulr 
mesure  légale  pour  en  prévenir  le  dcpérisacmeiil . 
en  la  faisant  garder  à  l'eflct  d'en  écarter  les  ma- 
raudeurs, et  d'en  interdire  l'acdcs  au  bétail  tant 
qu'elle  n'est  pas  déclarée  défcnsaLIe. 

D'autre  part,  il  est  biou  constant  aussi  que  les 
usagers  ne  peuvent  couper  annuellement  à  leur 
profit,  que  ce  que  la  forêt  peut  produire,  sans  la 
dégrader;  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  leur  élrc  permis 
d'anticiper  sur  les  coupes ,  en  prenant  et  exploi- 
tant de  jeunes  recrues,  avant  l'iig'c  déterminé 
par  l'aménagement  établi  sur  la  forêt  conformé- 
ment à  l'usage  des  lieus;  qu'ainsi  t'ocore  il  ne 
peut  leur  être  permis  de  faire  coupe  rase,  sans 
laisser  le  nombre  des  baliveaux  voulu  par  les 
régicmcns;  qu'ainsi,  m  un  mol, ils  ne  peuvent 
ni  tout  couper,  ni  exploller  eu  conlra^ention 
auK  règles  coiislitutïves  de  rauiénagcment  des 
bois,  parce  qu'alors  ils  excéderaient  la  mesure 
de  la  possibilité  nalurcllc  de  la  forêt  :  ils  agi- 
raient in  pernicicm  rri,  et  manqueraient  au  de- 
voir qui  leur  est  impose  àa  jouir  en  bon  pùrc  di^ 
famille. 

161.  Mais  est-rcc  biea  en  ce  sens  que  ces  ex- 
pressions ,  eu  égard  à  ta  possibilUé  de  nos  forSls, 
sont  employées  dans  les  ordonnances  dont  nous 
venons  d'indiquer  les  dilférens  lextcs?Lca  rois  de 
France  auraient-ils  voulu  dire  qu'il  serait  permis 
de  livrer  ans  usagers,  dans  les  foréls  de  la  cou- 
rogoc,  loul  ce  qu'elles  pourraient  produire,  sauf 
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toutefois  l'observation  des  règles  d'aménagemens 
établis  pour  fixer  l'âge  des  coupes  et  déterminer 
le  nombre  des  baliveaux  e^t  autres  arbres  de  ré- 
serve ?  auraient-ils  voulu  dire  que  c'est  seulement 
à  ce  terme  de  possibililé  qu'on  devait  nécessai- 
rement s'arrêter? 

Il  est  évident  que  non  :  il  est  évident  que,  dans 
cestextes,lemot/j(7ssi/'i7i(c  n'est  pas  pris  par  com- 
paraison des  besoins  des  usagers  avec  le  produit 
intégral  des  forêts  :  il  est  évident  que  le  législor- 
leur  n'a  pas  voulu  dire  que  les  usagers  eussent 
le  droit  d'obtenir  tout  le  prodnit  possible  des  im- 
menses forêts  de  la  couronne,  ni  qu'on  pût  sup- 
poser leurs  besoins  assez  étendus  pour  pouvoir 
en  consommer  toutes  les  coupes. 

Que  signifient  donc  ces  expressions  ?  Leur  vé- 
ritable sens  est  que  les  usagers  ne  devaient  être 
intégralement  servis  de  leurs  usages  dans  les  bois 
de  la  couronne,  qu'autant  que.  par  la  délivrance 
qui  leur  en  serait  faite  en  nature,  on  ne  porterait 
pas  un  préjudice  notable  au  revenu  que  le  trésor 
public  perçoit  à  raison  des  ventes  de  coupes  qui 
se  font  annuellement  dans  ces  forêts.  L'ordon- 
nance del669,  par  laquelle  il  estnatuiel  d'exi^ 
quer  toutes  les  autres ,  nous  fait  voir  clairement 
que  c'est  ainsi,  et  seulement  ainsi,  qu'on  doit 
entendre  les  expressions  dont  nous  rediercfaons 
le  sens,  puisqu'elle  déclare  qu'on  doit  cesser  de 
faire  la  délivrancede  l'usige  ep  nature ,  dès  qu'elle 
porterait  un  notable  préjudice  aux  revenus  du 
trésor;  commë  si  cette  délivrance  n'eût  dû,  en 
qudque  «orte,  avoir  lieu  que  sur  le  mpeiflu  ou 
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la  snrabondance  du  produit  da  fonds.  Cependant 
il  faut  remarquer  âocore  qne,daiu  le  cas  mdme, 
Oâ,  d'après  cet  aperçu,  la  diêlivrance  du  bois  ne 
'  devait  pas  être  faltMBBridoniiance  ne-supprîmàit 
-  point  le  droit  d'iia^^S^  ipt'aa  contraire  elle  von- 
Itdt  qu'il  fût  pi^  mai^gmt  Bap  lé  prij^des  véates 
deboia;  mais  c'est  toujours  pour  é^^er  le  re- 
venu en  nature.  ■  ■  :  i  iiîfc 

Nos  rois  avaient  pu  le  statuer  8mii,wHF^  le 
principe  d'inaliénabilîté  qui  affectait  iMMis  de 
l'Etat;  principe  qui,  rendant  les  droits  des  ula- 
gers  perpétuellement  révocables,  p^inettaît  à 
plus  forte  raison  dp  Jes  modifier  et  de  les  re»- 
treindre. 

:^'i6S.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de-  l'exercice' du 
'  droit  d'usage  établi  sur  une  forêt  piivto ,  on  doit 
gatisfairo  pins  largement  aux  besoins  de  l'uiagerî 
il  né  s'a^t  plnstdors  de  savrâr  n,  en  fournissant 
à  la  prestation  entière ,  on  portera  un  préjudice 
plus  ou  moins  notable  aux  revenus  du  proprié- 
taire de  la  forêt;  il  s'agit^  au  contraire,  de  déter- 
miner le  montant  de  la  dette,  pour  le  prendra 
eatièremoit  sur  le  produit  du  fonds  s'il  peut  y 
fournir  t  et  la  raison  de  cela,  c'est  que  tout  est 
ici  dans  le  commerce;  que  tout  était  à  la  dispo- 
sition de  l'homme  qui  a  voulu  établir  le  droit 
d'usage;  qu'ayant  pu  aliéner  jusqu'à  la  propriété 
-entière  du  fonds ,  il  a  pu ,  et  à  plus  forte  raison, 
le  grever  d'une  charge  plus  on  moins  étendue  à 
prendre  sur  sou  produit;  et  qu'en  fait  d'aliéna- 
tion .valablement  consommée  sur  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce ,  on  ne  peut  vi.  lepreudra. 
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ce  qui  a  6lc  aliéni!,  ni  restreindre  les  droits  qui 

pont  l'objet  du  conirat. 

Âiusi,  et  saufiine  participation  quelconque  qui 
doit  rester  au  propriétaire  daqs  le  produit  du 
fonds ,  comoiG  nous  l'expliquerons  plus  bas ,  il 
faut  à  l'usager  jusqu'A  concurreacc  du  la  somme 
de  SCS  besoins ,  si  l'espL-cc  de  produit  sur  lequel 
il  a  son  usnpi'  ;'i  ]>rcndru  pcnl  y  fournir.  Voilage 
droit  qui  lui  rsl  acquis,  cl  ce  n'est  qu'en  tant 
qu'il  voudrait  dépasser  celte  limite  qu'on  poui^ 
rail  justement  l'arrêter  :  usu  legato,  et  plus  mus 
sil  Icgalariut,  quàm  oportct  :  offieia  judkii  i  qui  ju- 
dical  ,  ^uemadmadiun  lUaUir,  quid  continetw  ?  Ne 
aliter  quàm  débet,  utalur  (i).  Ces  expressions, 
ti  pbu  tam  sit  quàm  oportflt  dqnt  eé  sert  le  ju- 
risconsulte romain  pour  indiquer  les  bonnes 
morales  que  l'usager  ne  doit  pa>  diSpawr  dans 
J'exetvice  de  son  droit,  ont  un  sens  bien  déuv- 
miné  dans  le  droit.  Il  ne  demande  ou  ne  prend 
rien  de  trop,  tant  qu'il  se  contente  de  la  quotiU' 
de  produit  nt^esaaire  o  sa  consommation  hon- 
nfttement  réglée;  et  ce  n'est  qu'autaot  qu'il  ds- 
-maDd^ait  ou  prendrait  quelque  chose  de  pin», 
cm  pour  servir  à  une  conaoïamaiiop  pru^gm^, 
ou  pour  en  lairo  uo  pro0t  d'^argaes  dam  la  Yue 
d'en  ^pliquw  le  ^ix.  â  bo  procurer  d'Mlns 
choses,  qu'en  potmaît  lui  nimohar  de-Fttuèi; 
UgnU  ad  mum  iftunidiananK...  wuntfn  t  nm  mf^ 
aéeom^m^vniiitd  ad  unan  (i);  il&vt  «tonp  ae- 
^ttUlâr  b  prestiititm  cfaiu  toute-  tétendus  <ks 

■■-  Wi>.ia,5i,IE.<oii.        ...      ...     i    •    .  . 
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bewiofr  réels  qa'e]le  a  pour  ciaaae .  et  odaa«f 
s'embarrasser  s'il  doltrester  encore  ploa  on  mcdai 
4e  revenus  au  propriétaire,  aam  quoi  l'on  «9 
paierait  pas  touteU  dette. 

SBBBRTATIpnS. 

iG5.  En  abolissant  toulcs  les  lois  antérieures ,  le  Code 
forestier  décide  (art.  65  et  119),  que  dans  les  bois  des  par- 
ticuUers,  de  intrne  que  dans  ceux  de  l'Etat,  les  droits 
d''usaj;e  seront  excrciis  et  pourront  être  rdduits  suivant  t'élat 
«I  la  poisiiiliié  de  la  forA. 

AiDsi  a  cesse  la  disposition  de  l'ordonnance  de  166g,  qiù 
TOOlqit  qua  les  tisagcs  au  bois  conservés  par  celle  ordon- 
nances piusent  cira  toiivoilis  en  des  prestations  en  argent. 

Bans  les  forêts  doinaïu.^li.s  d'aui-iminu  origine,  la  plupart 
de  ces  droits  ajant  (.'tti  reliés  par  des  arrcts  da  conseil, 
ces  lirrêli  dmvent  Stre  âx6:uié«.  Mais ,  k  ddfeut  de  i^^e- 
ia«iia  finnt  la  dêliTTsnce  un  ccruin  aorahre  de  stfam,  ad 
qBÎaurueot  coDvecule  dipU  eu  upe  prestation  en»:geatiW 
usagers  dpns  les  forct^  do  l'Elat ,  soit  d'ancieunç,  soit  dç 
(■ouvelle  origine,  doivent)  comme  dans  les  bois  des  particu- 
liers, obtenir  en  nature,  ce  «[ui  est  nécessaire  à  leurs 
bénins  et  jouir  des  droits  de  pâturage  et  panage,  confor- 
larfiiiiiiil  ii  leon  titres ,  sanf  toutefois  la  r^uction  qa^i- 
gernt  l'^^(  M  Ja  Bon^ossibiliift  dâs  fArêu,  «îpn  Vl'oa 
gîter*  plm  amplempt  su  tilrc  U.,  ay«it  fip^ç  fil^fil  )qf 
a)q>oùtÎQn>  sociales  <{)it  r^ïssent  le;  bois.  / 

■DEUXIÈME  QUESTlOît 

■  ■  164.  Çuc/  j  entre  le  propriétaire  et  tutagér» 
Bêlui  çui  doit  être  servi  en  premier  ordre?  ' 


^  bdroh^d'nst^  est  bnmé'ànoe  des  moin* 
dns-  espioès.da-jiaodoH  de  ia.fR«t}^  «i>  jne 
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exemple,  l'usager  n'a  droit  qu'au  bois  mort  et 
mort-bois,  non-seulemenl  il  doit  Olrc  servi  le 
premier,  et  par  préférence ,  mais  il  faut  dire  en- 
core «pie,  si  tout  le  produit  de  cette  espèce  est 
nécessaire  à  sa  consommation,  il  a  le  droit  de 
l'exiger  enlièremonl,  sans  que  le  propriétaire 
puisse  s'en  retenir  aucune  partie  pour  lui-même, 
parce  que  celui-ci  ayant  tout  le  surplus  de  la  fo- 
rêt à  sa  disposition ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
de  l'auloristT  à  concourir  encore  au  partage  deg 
émohtnicus  eu  menus  bois  destinés  au  chauf- 
fage de  i'nsagfîr. 

Si,  allant  plus  loin,  nous  nous  plaçons  dans 
une  hypothèse  où  les  droits  de  l'usager  lui  attri- 
buent la  coupe  de  toutes  les  espèces  do  Lois ,  il 
faut  dire  encore  que,  généralement  parlant,  c'est 
lui  qui  doit  être  servi  en  premier  ordre,  et  que  le 
propriétaire  ne  doit  avoir  que  ce  qui  reste  après 
la  prise  de  toute  la  quantité  nécessaire  à  la  con- 
sommation de  l'usager,  sauf  la  modiBcation  dont 
nous  parlerons  dans  la  question  suivante. 

.-•  Mais  enfin,  dit  J'illeau,  les  villages  étant  as- 
■T'MipeupIés,  les  seigneurs,  qui  sont  toujours  de- 
*"aieurés  propriétaires  des  bois  usagers  ot  com- 
»  muns,  ont  voulu  faire  régler  leurs  sujets,  de 
B  sorte  qu'aucuns  outéléréduîtsau  quart  et  tiers, 

■  les  autres  à  la  moitié  potu:  les  usagers  en  usage, 
>  ..seloa  que^^B^^la  pu  porter ,  et  selon  la  qna- 

•  lité  et^^^^^des  pefsonnea  usagèras  :  brçf 

■  l'on  Ic^p^^â^p  ce  qùi  leur  eu  nécenaire  pour 

•  kur.  i^^  -infe*,  qoe  le  «leur  n'eit  recevaMe  à 
i  t^apanijer règlement,  «InoaquandJeshabi^s 
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»  sepeur.enl  passer  avec  toute  cominnditi:  d'une  tierce 
»  partie,  ou  d'autre  part  et  portion  qu'il  leur  peut 
»  être  délaissée  ;  autrement  les  scigncui-B  sont  dt-- 
>  toulés  de  cette  demande.  Et  lorsque  l'on  ad- 
''jtige  quelque  portion  aux  seigneurs ,  ce  qui  leur 
»  est  adjugé,  la  moitié  ou  autre  portion,  leur  de- 
»  meure  libre  en  toute  propriété,  sans  que  les 
D  usagers  y  puissent  prétendre  aucun  droit  d'u- 
•  sage  ne  servitude  { j  ).  " 

Telle  est  la  doctrine  que  cet  auteur  fail  ressor- 
tir de  la  jurisprudence  des  arrûts,  et  il  est  de  tons 
celui  qui  aie  plus  scruté  les  régies  pratiques  de 
cette  matière. 

Ce  sont  donc  les  usagers  qui  doivent  être  servis 
on  premier  ordre,  puisque,  suivant  la  jurispru- 
dence attestée  par  cet  auteur,  ie  propriétaire 
n'est  recevalilo  h  demander  un  règlement  res- 
trictif de  leur  jouissance,  qu'autant  qu'ils  se  peu- 
vent passer,  avec  toute  commodité ,  d'une  portion 
quelconque  de  la  for^-t.  et  qu'on  ne  doit  pas  tou- 
jours lui  en  laisser  une  :i  lui-même. 

Au  surplus  cette  décision  repose  sur  plusieurs 
raisons  tout  aussi  démonstratives  l'une  que  l'autre. 

(0  l"iLLEAD,  en  Bon  Recueil  des  cdils  ,  arrili  et  régle- 
mens,  part.  3,  lit.  8,  cliup.  10,  aux  observaiions  qui  sont 
ù  la'soite,  p.  38o. 

*  Filleau  ne  parle  ici  que  do  l'aménagement ,  qui  avoit 
pour  objet  àc  coticcntrer  l'csercice  de  l'usage  dans  ane 
partie  lie  la  forât  dont  le  proprie'iairc  ne  conservait  que 
la  nuepropriclu,  au  moyen  de  quoi  le  surplus  demeurait 
affranchi  de  l'usaj^c ,  opérailon  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  sî 
la  partie  dont  le  produit  ëiait  oifvrt  aux  usagers  ,  ne  suiTi- 
Boit  pas  pour  saiisfairc  à  kius  besoins.  C. 
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Et  d'abord  c'est  le  propriétaire  qui ,  on  qwalitii 
de  posaesseiir  de  la  forêt,  est  ic  délateur  ûp.  la 
ptfesUtUon  dont  l'usager  est  le  créancier;  or,  entre 
le  débiteur  et  le  créancier,  il  est  iiieont<:stable 
que  c'est  celui-ci  qui  doit  avoir  la  préférence; 
donc  c'est  l'usager  qui  doit  être  ser^i  d'abord  cl 
sans  s'altacber  à  la  question  de  suçoir  s'il  restera 
unn  plus  ou  moins  grande  quantitt;  de  produit 
au  propriétaire. 

Si  c'est  par  ta  volonté  du  propfl^taire  actuel 
de  la  forêt,  que  le  droit  d'usage  a  élé  i^tabli,  il 
faut  biea  qu'il  livre  ou  qu'il  soulTrc  la  coupe  de 
tout  ce  qu'il  a  promis,  c'csl-à-dire  de  toute  la 
qbmtité  de  bols  nécessaire  à  la  conBoËomatiàQ 
de  l'usager,  parce  que  c'est  là  l'obiet  de  sa  dettes 
et  il  doit  l'acquitter  cnlit;rGment  sans  prendrë 
égard  à  la  question  de  savoir  ti ,  prëlèvcment  fait 
de  cetl<!  quantité,  il  doit  lui  rcatcr  encote  plat 
on  moina.de  bois  pour  ini-ittêtto^  "parce  que  jsh' 
mais  le  débitcup  ne  peut  se  vOietàt  aoe«BerpattiB 
de  ce  qu'il  doif  ■■  ■    ■  '  ■ 

fi  A'y  n  pas  même  ée  dislsacfhm  ft  fidie  entre 
le  ea»  6ù  Ify  droîl  d'oâagè  a  iW-ëtkbtt-.d  -tîlke  ftih 
tuit  et  celui  où  il  aurait  élé  c^dé  à  titre  onéreux, 
parce  qu'il  n'çst  pas  pI.Ù3_,|:^nni3  ,^è  .reprendre 
ce  qui  a  été  Talablcmcnt  donné  q^-ce  qui  a  été 

S'il  s'agit  ffin  dl-oH  d'e^'  éom  téUhn^ 
méAt  stÂt  andeu,  on'dâîi  Ai^diirs  ^locéâer  de 
tàetae  et  arriver  ^u  nî^mc  jrésulfat^'  partie  que  le 
poBsesseiir  actuel  (ïe  la  foii(ïtnc;4'{i  rcç^e  quo  sons 
la  condition  d'en  acquitter-  H  îi^fei^,-  et  '«pi'il  iw 
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pont  en  jouir  sang  so  ruconiiuîtni  soiimi:^  A  celte 
prcstatiou  qui,  casentielleinniit  inliéreolo  à  la 
propriété  du  fonda,  -plrsa  n<jcessatrcmcnL  sur  ce- 
lui qui  en  est  le  possesseur. 

Les  Oniolumeiis  dus  à  l'usager  sont  à  prendre, 
avant  tout,  sur  le  produit  do  la  forOt,  comme  les 
legs  sont  à  prendre  sur  la  masse  de  l'hérédité  : 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  propriétaire  de 
la  forfil,  ou  l'héritier,  ne  peuTont  conserrer  pour 
«ux-niémes  que  ce  qui  reste  après  l'acquît  des 
chaînes;  parce  que,  suivant  la  maxime  «on  stmf 
bona  nbi  deditcta  are  alieiio,  la  charge  du  droit 
d'usage  diminue  csscnliellemcnt  la  valeur  pro- 
ductive de  la  forêt,  dans  les  mains  du  proprié- 
laird,  comme  la  charge  des  legs  diminue  les  forces 
de  l'hérédité  entre  les  mains  de  l'héritier. 

1GS.  C'est  par  cette  raison  que,  quand  l'n^ 
Sufruit  et  l'usage  du  même  fonds  ont  été  simul-J 
lanémcnt  légués  à  deux  personnes,  la  loi  romaine 
Veut  que  l'usufruitier  n'ait  le  droit  de  conserver 
|Toiir  lui-méuifi  ^ue  ce  qui  reste  après  que  l'usa- 
ger a  pris  lout  ce  qui  est  nécessaire  li  sa  consom- 
mation, attenda  que  l'usager  n'est  toujours  que 
îîtrmmc  un  doiliitaire  particulier  dont  le  legs  doit 
être  pris  par  dèlibation  sur  la  maSse  des  produits 
du  fonds  ;  si  alii  iistm,  alii  fnic.lm  rjmdcm  rei  lege- 
ttir,  id  pcrcipirt  fruuiuarim ,  i/uod  muario  supert- 
rit.  (i)  Or,  il  doîtt'n  être  de  mCme  ii  l'égard  du 
propriétaire;  c^  peu  importe  que  celui  qui  éla^ 
hlil  un  droit  d'usage  sur  sou  fonds  conserve pouï 


(i)  L.  42,  ff.  deiisufiwm,  lib.  7,  (ît.  i. 
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lui-même,  ou  jiour  soit  héritier,  le  surplus  du 
produit,  ou  qu'il  lu  ci'dc  à  un  tiers;  dans  l'un 
comme  daus  l';m(re  cas,  les  droits  de  l'usager  ne 
peuvent  êlrc  qu'ldeiiliques. 

■Si  le  fonds  est  d'un  produit  assez  peu  abon- 
dant pour  que  tous  les  fruits  en  soient  nécessaires 
ù  la  consommation  de  l'usager,  la  loi  romaine 
veut  qu'il  ail  li;  droit  do  les  i)rcndre  tous;  fuiidi 
tisii  legalo ,  Habit  usuurio  et  ex  pcnu,  ^uod  in  an- 
Ttum  duntaxat  sufjiciatj  caperc,  licèl  mrdiocris  prœ- 
dit  eo  modo  fructus  consumantur  :  i/uia  el  domo  et 
servo  lia  uterclur,  ut  nildl  alii  frucluum  nominc  3U~ 
pcrexsct  (i)  ;  et  le  Code  cîtïI  admet  la  même  hy- 
pothèse lorsqu'il  statue  (635)  que,  si  l'usager  al>- 
sorhe  tous  les  fruits  du  fouds,  ou  s'il  occupe  la 
tolalîlé  de  la  maison,  il  sera  soumis  aux  charges 
d'entretien  et  au  paiement  des  contrihutions , 
comme  l'usufruitier;  or,  cela  suppose  toujours 
que  l'usager  doit  êtrcservicn premier  ordre,  puis^ 
qu'il  a  le  droit  d'étendre  sa  perception  BlU"  tous 
les  fruits  et  de  les  enlever  enlîÈremént,  si  tous 
sont  nécessaires  à  sa  consommation. 

166.  Enfin  nous  avons  fEUl  voir  dans  les  ré- 
ponses aux  troisième  et  cinquième  questions  po- 
sées'dans  la  section  précédente,  que  le  proprié- 
taiiiedontlaforfitestdéjàgreTée  de  droits  d'usages. 
De  pourrait,  sans  le  coBsentement  des  premiers 
psagers,  accorder  encore,  A  leiir  préjudice,  de 
nouveaux  usages  â  d'antres;  que  ce  même  pro- 
priétaire ne  pourrait  vendre  la  coupe  de  la  su- 


(0Ii.i5,ff.  dtiuutih«biiM.,iih.j;  lit. S- 
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perfide  de  son  bob,  «ans  y  laisser  à  la  disposiUoD 
des  usafiers  tont  ce  qui  est  nécessaire  au  service 
deleurq  usages  :  que  dans  le  cas  de  concessioD 
de  nonyeaux  usages,  les  preoiiçrs' usagers  ont  le 
droit  d'être  rpri^l^^-atixiFutares,  conune.un pre- 
mier acquéreur  à.^^âroit'd'^&e'préfêré..au  se- 
■  cond;  quepiireillement,  en^cas  de  vente  w  la  su- 
perficie do  là  forêt,. les  usagers  ont  un  droit  de 
préférence  sur  l'acquéreur  de  la  coupe  da.bois , 
pour  se  servir  avant  lui;  que  ce  sont  du  points 
de  droit  fondés  sur  la  disposition  expresse 
loi  roioiaiuè,  unanimement  enseignés  par  tÔ(u  ^ 
auteurs  et  consacrés  par  nombre  d'arrêts  de  cours 
souveraines,  comme  principes  de  notre  jurispru- 
dence en  matière  d'usages  :  ûr,  si  le  propriétaire 
avûtyjé.dniit  de  se  servir  ea.j^içemi^a^^uet 
par  prâérence  à  rusager,.-il  pourrai  cuK^raeN^ 
cîce  de  son  droit  à  des  tiers;  doncit  ne  l'a  pas, 
puisqu'il  ne  peut  le  céder  à  d'autres;  donc  l'usa- 
ger qui  a  le  droit  de  préférence  sur  tout  autre 
qui,  poslérieurcmént  à  lui,  aurait  acquis  un  droit 
de  coupe  ou  d'usage,  doit  avoir  également  ce 
droit  de  préférence  à  l'égard, du  propriétaire  lui- 
môme,  lorsque  celui-ci  n'a  fait  aucune  dispoair 
tion  ultérieure  de  sa  chose. 

167.  Les  taagers  doivent  donc  être  lervû  en 
premier  ordre  j  comme  on  vient  de  te  démontrer  f  mais 
U  produit  de  la  forêt  peut-il  leur,  lire  entièrement  dû 
tan*  qu'il  en  doive  rien  rester  au  propriétaire  ? 

■    \  16 
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Xonqu'iln'est  question  que  d'un  droitd'nsage- 
BervUude personnelle,  c'est-à-dire  d'un  droit  d'n- 
sage  qui  n'est  dû  qu'à  la  personne  et  qui  doit 
s'étdndre  par  la  mort  deVasager,-  U  est  incon- 
testable cpie  celui  qui  en  est  revêtu  peut  exiger 
tout  le  produit  du  fonds ,  si  le  tout  est  nécessaire 
à  sa  consommation.  Nous  Venons  de  voir  que  le 
Code  ciril  le  suppose  ainsi  et  que  la  loi  romaine 
le  décidait  déjà  de  même  (i).  Dans  ce  cas,  la 
privation  totale  des  fruits  du  fonds,  n'étant  que 
temporaire  ,  n'a  rien  d'incompatible  avec  lâ 
droit  de  propricté  qui  reste  dans  les  mains  de 
l'héritier. 

Hais  lorsqu'il  s'^t  d'an  droit  d'usage  qui  doit 
être  perpétuel  dans  sa  durée ,  comme  ayant  la 
nature  de  servitude  réelle ,  pent-on  admettre 
dans  l'usager  la  faculté  de  s'emparer  perpétuel- 
lement de  tout  le  produit  de  la  forêt,  cl  de 
laisser  ainsi  le  propriétaire  perpétuellement  i 
côti^  de  sa  propriété,  Bansen  tirer  aucune  partie 
dii  produit? 

U  y  a  des  drconstanccs  dans  lesquelles -on 
doit,  sans  hériter,  adopter  l'affirmative  sur  celte 
qtirslion. 

1  "  Si  Icproprit'Iaire  avait,  parla  suitr  des  temps, 
praliqiu:  dans  la  fnrcH  nsagcre  des  déri-îchcuicns 
Icla  qu'il  n'y  rcsUit  plus,  m  naliirc  de  bois,  que 
ce  qui  serait  m'-rossaii-epour  fournira  la  consom- 
mation annuelle  di's  usagers  ; 

a'  Si  déjàilyaoudans  la forétun aménagement 

Cl)  To7«x  encoreln'loiiSgff'.  (&  wjK  tthaiitaL,  lib.  7, 
ti(.  8.  ■ 
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r<^,  m  Ao^ctoqnellfljotdsstmcé  entière  d'uif 
cantOD  ail  été  cédée  anx  nsagerspoury  ejtercer 
lents  ércStt,  i  condHioit  qu'ils  n'auraïent  plnd 
tim  à  préteficbe  dans  le  fiorpliu  r 
'  Od  conçoit  paifaîteai^t  qne ,  daos  ces  cas,  ïl 
ne  d^t  restei'  au  maître  de  la  forêt  que  la  nue 
pro{»yiété  du  fonds  avec  les  ftoWes  avantages 
dont  nous  avons  parlé  dans  Ift  première  sectiort 
de  ce  chapitre;  et  qu'après  avoir  vonln  atténuer 
sa  propre  jouissance  en  bois ,  ou  réduire  celle  dA 
l'usager  à  ce  qui  doit  lui  être  rlgonrcoseuent 
laissé ,  le  propriétaire  ne  peut  plus  être  admisnbïe 
à  reprendre  encore  ancuné  partïcrpatitm  sur  des 
fruits  qui,  étairt  entièrement  dus  èrasag;er,  ne 
peuvent  être  dévolus  qu'à  Cchiî-ci. 
-  n  faudrait  toujours  porter  la  même  déi^on , 
si,  après laconstitutîoii du premierusago^  Tcpro*' 
priétaîm  en  avait-  encore  concédé  tant  et  tant 
d'antres  qn'ileAt  dA  prévoir  qu'il  ne  resterait  pins 
rien  pour  lui  dans  ]cs  fruits  du  fonds,  ou  s'il  avait 
laissé  jouir  les  usagers ,  pondant  trente  ans ,  do 
manière  ù  absorber  tout  le  produit  de  la  forêt 
sansyrien  prétendre  pour  lui-même;  parce  que, 
comme  le  dît  Salvaing,  le  propriétaire  ne  peut 
pas  se  plaîadrc  quand  il  ne  doit  imputer  qu'à 
lui-mfimc  d'avoir  accordé  si  facilement  ^  ou  laissé  si 
négligemment  prescrire  sur  lui  une  semilatlc  qu'il 
devait  prévoir  lui  être  un  jour  préjudiciable  (i), 

168.  Mais  si  nous  nous  planons  dans  une" 
hypothèse  dégagée  de  toutes,  ces  circonstances 

(t)  Saltaikh,  iel'Dsageda  fie/f,  chap.  96,0*5,  page 

4,5.  ■  -  - 
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particulières  ou  autres  semblables,  et  qu'on  sup- 
pose qu'un  droit  d'usage,  portant  sur  toutes  les 
espèces  da  bois ,  ait  été  rlabli  an  proAt  d'une  com- 
mune qui,  par  la  suili3  des  temps,  fût  devenue 
tellement  populeuse,  que  la  somme  des  besoins 
de  SCS  liabitans  diil  absorber  et  au-dclù  tout  le 
produit  de  la  forêt,  le  propriétaire  on  devra-t-il 
encore  rester  totalement  privé  ? 

PonrsouteuirrafTirmative,  on  peut  dire  quele 
droit  d'usage  anciennement  établi  au  prolit  d'une 
commune  appartient  gt^néralcment  à  tous  les  ha- 
bitana  qui  la  composent;  que  quelque  augmen- 
tation progressive  qu'il  y  ait  eu  dans  la  popula- 
tion de  la  commune  usagère,  il  Buf&t  qu'elle  ne 
soit  due  qu'à  une  plus  grande  culture  de  son  ter- 
ritoire ,  pour  que  tous  ses  membres  aient  paie- 
ment le  droit  de  participer  à  l'usage  établi  pour 
toute  la  fanûllecoiumunale,  ainsi  que  nousl'aTons 
démontré  plus  haut  (■}  ;  que  c'est  là  une  chose 
que  le  propriétaire  de  la  forêt  a  dû  préroir^pois- 
qu'ellc  était  naturellement  dans  ses  vues  lors  de 
l'acte  de  concession;  qu'il  ne  peut  pleinement 
acquitter  sa-dettç  envers  les  usagerg,  qu'en  lais- 
sant â  ceux-ci  tout  ce  qui  leur  avait  été  promis , 
en  tant  que  le  fonds  peut  y  fournir,  qu'ayant  pu 
céder  ou  aliéner  son  héritage  en  toute  propriété, 
ila  pu,  à  plus  forte  raison, ,1e grever  d'un  usage 
quelconque,  même  exorbitant  si  l'on  veut;  et  que 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'aliénation 
étant  également  légilime.doit  également  recevoir 

(i)  Voy.  MttS  les  n"*  t36  et  stunni. 
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tons  ses  effets;  d'où  l'on  arrive  à  cette  consé- 
quence absolument  forcée  que,  si  le  droit  d'u- 
sage établi  sur  la  forêt  est  d'une  imi>orIancc 
telle  qu'il  doÎTe  en  absorber  tout  le  produit,  les 
usagers  ne  peuvent  être  tenus  d'en  laisser  aucune 
partie  au  propriétaire  ;  que  telle  est  aussila  doc- . 
trine  de  Grivel,  qui  a  spécialement  approfondi 
cette  question  dans  sa  soixante-sixième  décision 
du  parlement  de  Doic ,  où  il  s'exprime  dans  les 
termes  suivans,  soua  le  n°  19,  en  parlant  du 
droit  d'usage  établi,  comme  servitude  perpé- 
tuelle ,  sur  «ne  forêt  ;  Nam  fatemur  qu'ulëm , 
utuarium  fundo  haclenùs  uti  debere,  ut  nec  domino 
ftmdi  molesta»  sUj  nec  eum  frui prohibcat.  Sed  hoc 
itSj  ti  utriqùe  fundus  sufficerc  posst't.  Qttbd  si  fun- 
diu  sit  ita  medioeriSt  ut  utrique  non  fufftciat ,  eo 
sanè  catu^  utuarit  t/uàm  proprietarii  ciimà  potivr 
esse  .videtur  ,  quidquid-dietum  sit  in  tcrïio  argu- 
menlo,  poteritque  uaaarim  re  usuarld  tUî,  ctiamsi 
omîtes  fructus  cansammtur ,  nec  qttidquam  post 
usum  supersil, 

169.  Néanmoina  l'on  ne  peut  s'empêcher' de 
convenir  qu'il  serait  contraire  à  la  nature  des 
choses  de  doimerune  int»prétatîon  aussi  étendue 
à  la  concession  d'an  droit  d'usage  qui ,  'comme 
servitude  foncière^  doit  être  d'une  durée  perpé^ 
tuelle,  parce  que  ce  serait,  en  quelque  sorte , 
convertir  cette  concession  en  un  acte  d'aliénation 
du  fonds  lui-même.  Il  est  plus  raisonnable  do 
penper  que  le  fondateur ,  en  concédant  un  simple 
usa^,  a  voulu  seulement  s'associer  les  conces- 
^nnaires  dans  la  jouissance  de  sa  forêt;  et 
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qu'ainsi  il  s'eat  retenu  lui-même  «D  droit  de  pav- 

ticipalioQ  sur  celte  jouissance. 

Mais  comme  c'est  le  propriétaire  du  fends  qui 
fui  le  maître  de  fairela  loi  au  coob-at  do  concea- 
gion ,  il  faut  aussi  qu'il  en  subisse  l'interprétâtioii 
contre  lui;  veleribus  placet  paciionem  obscuram  vol 
ambigiium  vcndiloH^  cl  d  qui  locavit  nocere.iti 
quorum  fuie  jwlesletle  Icgan  apertius  comcribere  (  i  ) , 
d'où  il  résulte  que  la  participation  de  jouiBsnnce 
qu'il  est  eensL'  s'Olri!  n^scrviie ,  ne  doit  pas  s'éten- 
(tre  plus  loin  qu'au  monlant  du  produit  néces- 
fiairr  à  ses  propres  besoins,  largement  étendus, 
si  l'on  veut;  mais  sans  aller  au-delà,  puisqu'on  ne 
voit  pas  qu'à  loul  ('vcnement,  il  ait  voulu  s'en 
conserver  davanlagc. 

Le  président  lîonhier  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bourgogne,  que  nous  avons  déjà  cité 
j)lns  liaut,  et  qui  a  décidé  la  question  comme 
nous  venons  de  l'expliquer.  «  Par  açrét,  dit-il, 
1  donné  au  rapport  de  M.  Gand,  leOfcvrier  1626, 

>  les  liabitansdcVandenessc-sur-Arroux, et  autres 

■  usagers ,  furent  maintenus  au  droit  d'usage  qui 
»  leur  appartenait  dans  les  bois  du  seigneur  d'£s- 

■  sanlay ,  et  d'y  faire  pâturer  leur  bétail  en  temps 

>  de  vive  et  vaine  pâture,  en  payant  la  redevance 
»  par  eux  due,  avec  défense  au  seigneur  d'yem- 

•  boueber  plus  de  huit  porcs,  et  de  dégrader 
»  cette  forêt;  et  néanmoins  ayant  ^;ard  à  ion 

*  droit  de  propriété,  il  lui  fut  pranue  de  prendre 

>  dauE  cette  forât,  des  boit  pour  les  réparatione 

(i)  II.  39,  iC,  <& fae^,  Ub.  » ,  at.  14. 
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•  nécessaires  à  son  châleau  d'Essaalay  seulemeot, 
»  sans'ftn*  abuser  (i).  >  Gomme  on  le  voit,  cet 
Birét  nous  founùt  l'exemple  d'un  propriétaire 

.  réduit  à  un  luen  fidble  usage  pour  lui-même , 
puisqu'on  ne  lui  avait  pas  seulement  réservé  la 
fiaculté.de  prendre  pour  son  chauffage  dans  sa 
forêt  I  mids  il  faut  remarquer  que  c'est  à  titre 
onéreux  et  au  mqyen  d'une  redevance  annuel- 
lement payBl>Ie  à  leur  seigneur,  que  les  habi- 
tans  iouissdlent  du  droit  dans  lequel  Jls  furent 
maintenus  ,  ce  qui  a  bien  pn  faire  donner  une 
interprétation  plus  lai^  à  leur  tit;^  et  &  leur  pos- 
session. 

Le  même  auteur  reproduit  encore  la  même 
queslîon  un  peu  plus  has  ;  mais  il  ne  se  montre 
pas  si  favorable  aux  usagers  que  l'arrêt  dont  il 
venait  de  Taire  uienlîon.  «  l  no  question  plus  dif- 
"  ficile,  dit-il  (a) ,  est  de  savoir  ce  qu'on  fera  si 
Il '1rs  liois  w.  sufliscnl  pas  pour  les  besoins  tant 

•  du  seigneur  que  des  usagers;  car,  d'un  côté 
»  H.  de  Cliasseneuz  Kl  presque  Ions  les  docteurs 
«  tiennent  qu'en  ce  cas  la  préférence  doit  être 
»  donné'e  au  propriétaire;  et  d'autre  part  Du- 
B  moulin,  en  sa  noie  sur  M.  Chasseneuz,  croit 
»  qu'il  faut  excepter  le  cas  où  l'usage  est  dû  à 

>  titre  onéreux  ;  n»i  usuarius  babeat  catuam  one^ 

>  rotam  à  domino  tpA  et  tmeretw  umm  bmian 
»  fttcere. 

>  Mais  il  n'est  gnire  possible  de  résister  à  la 

(i)  Observations  tarla  eoutume  de  Soursogm^  cbap.  6a, 
H"  76. 


SA8  TRUE  I.  CeAP.  tut. 

w  r^olutioD  d'une  béle  loi  qui  a  été  citée,  à  ce 

('sujet,  fort  à  propos  psp  Salvaing;  i'citœlla 

*  qui  décidé,  qu'encore  qu'on  ait  droit  de  tirer 

>  des  pierres  de  la  carrière  d'autrui ,  tnoyennant  ■ 

■  quelque  redevance,-  cela  cesse  lorsque  la  car- 

■  rière  ne  peut  plus  suffire.aux  besrâns  du  pro- 

*  priétaire  lui-même  :  ut  ne^uentue  necettarii  ia- 

*  pidk  iiaeretudatut ,  neqae  cçtmoditat  rà  domino 

*  ttdtmatur.  L.  13,  §  1 ,  -ff.  communia  prœdiorum. 
a  Décision  qui  peut  être  confirmée  par  l'exemple 

■  des  lois  qui  permettent  au  propriétaire  d'une 

■  maison,  d'en  expulser  le  locataire  quand  il  veut 

■  l'aller  habiter  lui-même.  Ainsi  je  conclus  que 

>  nonobstant  l'avïa  deDumoulin ,  bien  que  le  droit 

>  d'usage  ait  été  constitué  à  titre  onéreux,  il  doit 

>  être  supprimé  ou  retranché  au  cas  dont  il  s'agit: 

■  bien  entendu  que,  s'il  est  dù  pour  ce  dnùtquel- 
«  que  redeïaocc,  clic  doit  être  supprimée  our&- 
»  tranchée  à  proportion.  » 

Ainsi,  lorsque  le  produit  cIo  la  forêt  ne  suffit 
pas  pour  fournir  à  la  soinmc  des  licsoins  tant  du 
seigneur  que  des  usagt^rs,  le  sentiment  de  cet  au- 
teur est  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  seulement 
être  admis  à  une  participation  de  jouissance  com- 
mune entre  lui  et  les  usagers,  en  exécution  de 
laquelle  ce  produit  serait  réparti  entre  tous  ;  mais 
quecesont,  au  contraire,  ceux-ci  qui  doivent  souf- 
frir le  sacrifiée  de  tous  leurs  droits  pour  ne  rien 
retrancher  sur  une  jouissance  qui,  quoique  re- 
lative aux  besoins  seulement  du  maître  de  la  fo- 
rêt, peut  le  maintenir  dans  un  état  d'aisance  plus 
onmoÏDsgrandiet  qu'ils  doiventsoofirir'cesacn- 
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Tice,  lors  mcme  que  In  concession  de  leur  droit 
d'usage  n'aurait  été  faite  qu'à  litre  onéreux. 

170.  Nous  ne  serons  pas  les  premiers  à  faire 
remarquer  que  la  vaste  érudition  de  cet  auteur 
célèbre  no  l'a  pas  toujours  garanti  de  quelque 
prédilection  pour  les  seigneurs;  mais  noua  ne 
pouvons  voir  sans  quelque  éloimeuient  qu'il  ait 
adopté  avec  tant  de  confiance  la  décision  de  Sal- 
vaing-  sur  la  question  qui  nous  occupe,  et  que 
l'un  et  l'autre  ait  fondé  cette  décision  sur  un  texte 
de  fa  loi  romaine  qui,  bien  entendue,  signifie 
plutôt  tout  le  contraire. 

Pour  le  prouver,  il  suffit  de  reprendre  le  con- 
texte et  de  rapporter  la  loi  tout  au  long;  la  voici  : 
■  S'il  est  constant  qu'il  y  ait  des  carrières, dans 
1  votre  fonds,  dit  le  jurisconsulte  romain,  qui- 
conque  n'a  pas  undroit  de  servitude  acquis  pour 
l'usage  de  ces  carrières,  ne  peut  en  extraire  dos 

•  pierres  malgré  vous,  soit  qu'il  agisse  eu  son 
<■  nom,  soit  qu'il  agisse  au  nom  du  public  ;  si  con- 
»  siai  iii  agro  tiw  lapidicinas  esse,  invita  Ce,  nec  pri- 
»  valo  nec  publtco  nomine  quisquain  lapident  cfcderc 

•  pOlfStj  CL*1  ID  FACIENDI  JUS  NON  EST;  Ù  moiuS  que 

•  par  la  coutume  du  lieu  ces  sortos  d'estrac- 
"  lions  ne  soient  permises  en  payant  au  proprié- 
"  laire  du  sol  la  redevance  fixée  par  l'usage;  nîti 
I  talis  comtietudo  in  Hlis  lapidicinis  consistât,  ut  quit 
s  roltierit  ex  iis  cœderCj  non  aliter  hoc  fticiat,  niti 
'  priiis  solilum  solarium  pro  Itoc  domino  prwstcl  :  et 

•  encore  après  avoir  satisfait  au  paiement  dû  pour 
»  cet  objet,  il  ne  doit  faire  son  extraction  qu'en 

•  laissant  au  propriélaire  ce  doul  il  peut  avoir 
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■  lieaoia  pour  son  usage  et  sans  lui  ôter  la  conw 
R  modité  de  son  fonds  ;  ita  tatnen  lapides  cœdere  de- 

■  ha  postqaiim  latafaeiat  dommo,  ut  neque  ùia  ne- 
a  cestarii  lapidit  bOtreludaiur,  neqm  commoditan  rei 

■  Jure  dmiùio  edimatar.  >  Oa  voit  par-U  qu'en  ce 
qai  touche  à  notre  question,  ce  texte  n'a  aucun 
rapport  au  droit  de  servitude  oonveotioniielle-' 
ment  établi ,  tel  que  cdui  dont  noua  traitons  Id  ; 
que  tà  cette  loi  porte  qu'on  doit  laisser  au  pro- 
priétaire tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  son  usage, 
c'est  lorsqu'il  se  trouve  eu  concurrence  avec  ce- 
lui qui,  n'ayant  point  de  droit  de  servitude  acquis 
pour  l'usage  de  la  carrière,  cui  id  faciendijtu  non 
ettj  ne  vient  y  pratiquer  une  extraction  depierrea 
qa'ei)  vertu  d'une  coutume  locale  qui  ne  peut 
imposer  au  mattK  de  l'héritage  la  même  obliga- 
tion que  si  l'on  agissait  en  vertu  d'un  acte  de 
concession  dont  il  serait  personnellement  .obUgi 
à  garantir  l'eiécutîon. 

E»  KtsDicé,  de  tout  ce  qne  nous  avons  dit  qui 
ait  trait  à  notre  question,  ilrësulte  ; 

171.  1*  Qu'on  doit,  comme  l'enseigne  le  ju- 
dicieux Coquille ,  considérer  les  droits  d'usage 
dans  les  forêts  comme  ayant  été  originairement 
établis  à  tilrc  onéreux ,  à  moins  que  les  titres  ne 
portent  la  preuve  du  contraire;  soit  parce  qu'on 
ne  présume  jamais  la  libéralité  pure,  surtout 
pour  des  objets  d'une  aussi  grande  importance  ; 
soit  parce  que  ces  sortes  de  droits  n'ont  été  éta- 
blis dés  le  principe  qu'en  faveur  de  l'agriculture, 
et  non  pour  la  faveur  personnelle  des  usagers  ; 
•oil  enfin  parce  qu'Us  b'ooX  ité  étaldis  que  pour 
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jaUirer  colons  aur  les  terres,  et  que  la  fixatioo 
du  domicile  de  ceux-ci  dans  un  lieu  plutôt  q^e 
dans  un  autre ,  fut  une  condition  servant  de  prix 
à  la  concession; 

172.  2°  Que  toutes  les  fois  .qu'il  est  reconnu 
que,  par  des  défrichcmcns  ou  autres  actes,  le 
propriétaire  a  atténué  le  produit  de  sa  forêt,  au 
point  de  n'y  laisser  que  ce  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  des  usagers,  il  a ,  par  sou  fait  et  en  chao- 
géant  l'clat  primitif  des  choses,  perdu  le  droit  de 
parlicipi'r  encore  au\  produits  de  ce  qui  reste 
dans  la  partie  non  défricliée  ou  conservée  ; 

17.".  S"  Que,  si  l'on  ne  voit  pas  que  le  pro- 
priétaire se  Boit  placé  dans  les  circonstances  dont 
on  vient  de  parler,  quelle  que  soit  l'étendue  des 
droits  d'usage  et  des  besoins  des  usagers,  ceux-ci 
ne  peuvent  exiger  le  produit  de  la  forêt  d'une 
manière  tclleuieut  intégrale,  qu'il  n'en  reste 
rien  pour  le  mailre  du  fonds,  parce  qu'il  ne 
serait  pas  raisonnaljlc  de  donner  à  une  simple 
concession  de  droit  d'ns.ig-e ,  tous  les  efiels  vrai- 
ment utiles  d'une  aliénation  de  la  propriété 
elle-même; 

174.  fi°  Que  quand  il  s'agit  d'une  conces- 
sion d'usage  faite  à  titre  gratuit,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  plus  permis  de  reprendre  ce  que  l'on  a  donné 
que  ce  que  l'on  a  vendu,  il  est  néanmoins  naturel 
de  traiter  les  usagers  plus  rigoureusement  et  de 
restreindre  plutôt  l'exercice  de  leurs  usages,  pour 
laisser  au  propriétaire  tout  ce  que  peut  exiger  la 
Bommedo  ses  propres  besoins  largement  estimée; 
parce  qu'il  y  aurait,  dans  lei  luigem  qui  toih 
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draienl  aller  plus  loin,  un  fait  d'ingratitude  que 
la  juslira  ne  sauvait  approuver. 

17iî.  5°  linfin  que  si  l'on  doit  dire  que  , 
quand  le  produit  de  la  foret  est  insuffisant  pour 
fournir  simullanénient  à  toutes  les  nécessités  du 
propriétaire  et  des  usagers,  ceux-ci  doivent  souf- 
frir le  retranchement  de  ce  qui  est  nécessaire  aux 
besoin»  de  l'autre,  largement  estimés,  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  où  il  est  prouvé  que  les  droits 
d'usage  avaient  été  établis  à  titre  gratuit  :  mais 
que  quand  il  s'agit  d'usages  constitués  à  titre  oné- 
reux, il  faut  décider  avec  Dumoulin  que  le  pro- 
priétaire, tenu  de  la  garantie  des  droits  par  lui 
aliénés,  ne  peut  ea  demander  un  retranchement 
pour  ses  propres  aisances,  et  qu'en  conséquence 
il  ne  doit  emporter,  dans  le  produit  de  la  forêt, 
que  la  portion  distributive  qui  sera  réglée  pout 
lui  comme  pour  toutes  les  autres  parties  pre- 
natitcs ,  par  contribution  sur  le  tout. 


CHAPITRE  IX. 

Gomment  le  Droit  d'usage  doit-il  être  exerce'  ? 

176.  Les  émolument  à  percevoir,  en  Tertu 
du  droit  d'usage  dans  une  forêt,  sont  quéraBles. 

Généralement  parlant,  ils  doivent  être  perçus 
en  nature. 

Ils  ne  sont  dus  que  sur  le  produit  de  la  foriC 
qui  est  affecté  de  la  servitude.  - 
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Ils  ne  sont  dus  que  pris  égard  à  l'état  etpossi- 
bilité  de  la  forfit. 

Ils  Dc  doivent  point  être  transportés  du  Uett  à 
Taison-du(]uel  ils  sont  dus,  pour  être  consojnmés- 
dans  nu  autre. 

Le  droit  d'usage  ne  peut  étrë  transmué  d'iut 
fonds  à  un  autre  fonds. 

n  n'en  ëst  dû  aucun  arrérage  pour  le  passé ,  à., 
moins  que  la  demande  n'en  ait  été  formée. 

Toutes  ces  propositions  énoncent  des  vérité» 
de  principes  qu'il  est  important  de  bien  saisir, 
parce  que  nous  en  ferons  ressortir  des  consé- 
quences remarquables  dans  k  suite  :  pourquoi 
nous  allons  les  reprendre  sucductement  les  une» 
après  les  autres. 

177.  I.  Les  émolnmens  à  percevoir  par  l'exe»- 
cice  du  droit  d'usage ,  sont  nécessairement  qué- 
rables,  puisi^ue  celui-  auquel  une  servitude  est 
due,  doit  faire  tout  oc  qui  est  nécessaire  pour  en 
user  (697),  et  que,  de  son  côté,  le  propriétaire 
du  fonds  asservi  n'est  obligé  à  autre  chose  qu'à, 
souffrir  l'exercice  de  la  servitude;  servitutum  non 
ea  est  natura  ut  aliçuid  faciat  qtù»,  sed  ut  ali^ttid 
patiatar  aut  iwn  facial  (i),  â  moins  qu'il  n'y  ait 
un  titre  au  contraire  (698),  ce  qui  placerait  la 
tbëse  bors  des  dispoûtîons  du  droit  commun. 

178.  II.  I>esémolnmens  du  droit  d'usage  sont 
dus  en  nature ,  parce  que  c'est  ic  fonds  asservi 
C[ui  est  ici  le  débiteur  immédiat  et  direct;  qu'il 
les  doit  sur  son  produit,  et  qu'il  n'est  permis  ni 


<i]  1. 15,  §  I,  ff.  (& tavit, ,  ^b. 8,  lit.  I. 
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de  jMtyeP,  ni  i'eàget  forcément  tmo  chose  igfmr 
une  antre. 

i79.  IIÏ.  Les  éinolnmens  An  droit  d'nsage  ne 
sent  daa  qne  sur  le  produit  do  la  forât  T^a^arc  , 
parce  que  ce  n'est  que  sur  cette  forât  que  porter 
r^eetatioD  de  la  scrvitade ,  et  qu'on  ne  pourrait 
vouloir  renvoyer  l'usager  à  la  perception  d'un 
antre  produit,  sans  vouloir  qu'il  se  contcntdt  de 
Tecevoir  le  paiement  d'nne  chose  ponr  une  au|rc  ; 
ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  admissible. 

168.  rv.  Les  émoimncns  du  droit  d'usage  ne 
sont  dus  qiiR  pris  l'gard  à  l'état  ot  à  la  possiIiiIif£ 
de  la  for6t  usagèrc  ;  c'csl-à-dïrp  €[«0  le  droit  d'u- 
sage ne  doit  être  exerce  que  salvû  rei  subttantid^ 
ou  sans  préjudicîor  aux  aniénagcmcns  de  conser- 
vation établis  sur  la  forôt ,  comme  nous  l'avons 
déjà  expliqué  dans  le  chapitre  qui  prc'cédu  (i). 

i8C.  y.  "Les  ânolumcns  du  droit  d'usage  ne 
peuvent  être  régulièrement  transportés  d'nn  Meu 
dans  un  autre,  c'est-Â-dîre  que  l'usager  qui  quitte 
son  domicile  pour  aller  résidi.T  ailleurs  que  dans 
Ic'tiou  pour  l'uvanln^p  duquel  k'  droit  d'usage 
avniL  i'U-  ('(al)li,  s(;  (rouv(: .  par  vi;  faîl  uirnie, 
privé  d(!  toute  particijialion  nux  éiiiolimu'iis  do 
ce  droit,  et  qu'il  ne  peut  plus  les  réclauier  ;"l  l'a- 
venir, pour  les  transporter  et  los  consonimcr 
dans  son  nomcau  domicile;  parce  que  Tcwrcice 
de  !a  servihide  ne  doit  poicil  être  si'pai-é  du  fouds 
auquel  elle  est  due.  .  SemblablcuieuL  les  maîtres, 
1  sur  les  peines  devanl,  ncpourroul  donner  congé 

(i)Toy.  sons  les  tf*  160  et  raivoiu. 
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»  OH  licence  A  un  homme  usager  ou  couiumier 
1  de  ardoir  (briller)  ne  user  de  bois,  ne  pâturage 
•  de  son  usage  ou  coutume,  autre  part  qu'au  lieu 
r  pour  raison  duquel  il  prend  cl  prendroit  ledit 
»  usage  ou  coutume,  sans  l'exprès  commande- 
»  ment  de  nous  passé  en  notre  chambre  des 
»  comptes,  n  Telles  sont  les  expressions  de  l'arti- 
cle 31  d'une  ordonnance  de  Charles  V,  du  mois  de 
juillet  1376,  répétées  dans  l'arliclc  30  d'une  autre 
ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois  de  septembre 
1Û02,  et  encore  dans  une  troisième  de  Fran- 
çois 1",  portée  en  mars  1515  (i). 

Il  est  donc  bien  certain  que  celui  qui  a  quitté 
sa  maison  résidentielle  pour  transporter  son  do- 
micile dans  un  autre  iicu  A  raison  duquel  le  droit 
d'usage  n'avait  pas  été  établi,  ne  peut,  mémo  en 
conservant  la  propriété  de  la  maison  qu'il  a  quit- 
tée, y  venir  pour  percevoir  la  prestation  de  bois 
qu'il  y  consommait  auparavant,  et  la  transporter 
pour  la  consommer  ;'i  l'avenir  dans  le  lieu  de  sa 
nouvelle  résidence. 

Il  n'y  a  que  relui  qui  lui  aura  succédé  dans 
l'occupation  de  la  maison  usagî're,  qui  sera  fondé 
à  percevoir  les  émohmiens  du  droit  d'usage  inhé- 
rent à  cet  immeuble. 

182.  Mais  que  doîl-on  décider  â  l'égard  do 
l'usager  qui  habile  tantôt  à  la  ville,  tantôt  A  sa 
campagne  où  il  possède  une  maison  A  raison  de 

[')  Voy.  dans  les  Ordannanecs  du  Louvre,  tom.  6 ,  pige 
a23i  —  dans  Sai-nt-Yok,  liv.  i,  lit.  39,  art>  ig,  pag-  338; 
—  et  dans  la  Conférence  tics  ordonnances,  liv.  11,  tit.  i3,' 
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laquelle  il  a  un  droit  de  cliaufiage  dans  une  forêt 
voisine?  Pourrait-il,  aiiri-s  avoir  perrii  û  la  cam- 
pagne le  bois  de  cliaull'iigc  dû  à  sa  maison  rus- 
tique, fil  transporter  iinepartic  avec  lui,  nonpour 
le  viiodie,  mais  pour  le  coosommer  lai -même 
dans  B;irésideiiLO  urliainc, lorsqu'il  VÎentàlaTÎIle 
j  passer  ses  uiois  d'hiver? 

Cette  liypotlij:se  est  différente  de  la  pr<5eè- 
dente,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  ici,  comme  dans  la 
première ,  abandon  et  changement  de  domicile  ; 
.que,  loin  de  là,  le  propriétaire  de  la  maison  de 
campagne  est  supposé  en  retenir  la  jouissance 
pour  l'exercer  par  lui-même  une  petite  partie  de 
l'année. 

;  Saint-ïon,  en  ses  Observations  sur  l'article  31 
de  l'ordonnance  de  1376,  s'est  proposé  cette  c|ues- 
tian,  ét  voici  comment  il  la  résout  :  »  Néanmoins, 
1  dft-il',  je  n'ai  jamais  tu,  de  mon  temps,  tenir 
».  celte  rigueur  aux  usagers,  de  leur  empêcher  le 
»  Iransporl  du  bois  de  leur  chauffage,  d'une  mai- 

*  son  usagère,  au  lieu  de  leur  demeure  ordinaire, 
1  A.  quoi  il  me  semble,  après  Ulpien,  en  la  loi 

*  plmunij  §  1 ,  01  ilc  um  cl  Itabilal.',  qu'on  se  doit 
'  rendre  moins  difricilc  si  les  usagers  so&tpe^ 

■  sonnes  de  qualité,  et  les  forêts  peuvent  com- 
p  modément  porter  le  chauSTage  :  et  pourvu  que 
«  cela  se  fasse  sans  fraude,  don,  cesdon,  veudi- 

■  tion,  commutation  et  échange;  et  que  ce  soit 
a  vraiment  pour  leur  usage  à  chauffer.  Aussi  l'or- 
k  donnance  ne  le  défend  pas  si  absolument  qu'elle 
«  n'ait  Téservé  de  leurpermeltreenvertn  de  lettre' 
^  duroi;etpararrètdeBjugB8Bnden>ierre880f^ 
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■  du  35  octobre  1552,  contradlctoircmcnt  donné 
»  avec  le  procureur  diL  roi,  au  souverain  de  la 

■  taLlu  de  marbre,  il  fut  permis  pai'  provision  à 
»  frère  Julien  du  Fons,  prieur,  comoiandcur  et 
»  maître  de  rhotci  et  maison-dieu  du  Hantpas, 

■  fondée  ùlîorbonne,  de  prendre  dc3  deux  cliar- 
»  relées  de  bois  par  semaine  qu'il  a  droit  dt;  pren- 
»  dre,  suivant  ses  litros,  en  la  forOl  de  Tracoimc  : 
»  d'en  faire  amener  à  Paris  vingt  cordes  de  bois 

■  estimées  d  vingt  charretées. 

il  uous  semble  aussi  qu'un  pareil  transport, 
fait  sans  apparence  de  fraude,  n'aurait  rien  de 
répréhcnsibic.  parce  que  l'usager  qui  fait  voitu- 
rer  son  bois  en  sa  demeure  d'hiver,  pour  l'y  con- 
sommer luï-méme,  n'en  change  point  la  desti- 
nation; que  cette  manière  d'en  user  n'a  rien  qui 
suppose  le  dessein  de  fraude,  et  que  la  forôt  n'en 
est  point  pour  cela  plus  exposée  au  danger  du 
maraudage,  puisque  an  contraire,  l'usager  s'en 
éloigne  avec  son  bois;  sctl  uUluris  (  til  piilà  )  dun- 
taxat  in  villd,  Pomis  autem  j  et  olcribus,  et  poribus, 
et  Ugnis,  vidcndum  tttritin  mlcm  locn  ulatur  dun- 
taxât,  lin  cliuin  in  oppidum  ri  dcfcrri  possint,  Srd 
melius  est  accipcre  cl  in  oppidum  dcfcrenda.  Dieqite 
eniin  grave  est  omis  eorum  ,  si iilntudent  in  fundo[i). 

183.  VI.  Le  droit  d'usage  ne  peut  être  trans- 
mué d'un  fonds  en  uiiaulrc,  c'est-à-dire  que  lo 
possesseur  du  fonds  pour  l'uliliLé  duquel  la  ser- 
vitude d'usage  avait  élé  étaljîic ,  ne  peut  la  sépa- 
rer de  ce  fonds  pour  en  atlaclier  l'exercice  à  la 

(l)  D  1.  12 ,  S  I .  in/fl. ,  ff.  rit  usu  rl  habitat. ,  lib.  7,  lit.  8. 
1.  17 
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possession  d'un  autre  héritage,  comme  lo  pro- 
priitairp  de  la  fortH  asservie  ne  pourrait  renvoyer 
la  charge  de  i'usag'e  sur  une  autre  forél,  et  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'aulrc  cas,  il  liiudrait  que, 
par  le  conscnlcracnt  des  parties  intéressées,  il  y 
cfil  une  nouvelle  conslitulion  d'usage,  arrêtée 
entre  elles,  u  Défendu  est  que  plus  en  tel  cas  ne 
>.  soit  n'usage  Iransmui'!  de  lieu  en  autre  pour 
r  quelque  cause,  sans  l'csprùs  mandement  de 
B  nous  passé  en  nolrcdile  eliambrc  ;  >  ce  sont  les 
expressions  de  l'arlirle  .^5  de  la 'prédite  ordon- 
nance de  437G,  qu'on  trouve  encore  répétées 
dnus  l'article  33  de  celle  de  U02j  et  dans  l'nr- 
lielc  50  de  1515  (i).  La  mûme  décision  résulte 
encore  des  articles  5  et  14  du  titrelO  de  l'ordon- 
nance du  1(5G9.  Va  quoique  ces  ordonnances,  en 
^liiliianl  ainsi  sur  celle  proposition  et  sur  celle 
qui  précède,  ne  s'ocenpcnl  que  des  foréls  de  l'E- 
lal,  néanmoins  comme  leurs  dispositions  rte  sont, 
en  cela,  que  déclaratives  dii  droit  commun,  srri- 
vanl  lequel  les  servitudes  sont  aclivcmcntetpas- 
sivemenl  inséparables  des  fonds  pour  lesquels  ou 
sur  lesquels  elles  ont  été  étalilies ,  on  doit  incon- 
teslahlenicnl  les  considérer  comme  applicables 
an  droit  d'usage  dans  les  forêts  privées;  ex  meo 
itqaailuclu  Lal'co  scribU,  cuUibct  possc  me  vicino 
commndiirc  :  Preiciibis  contrit .-  ut  ne  in  meam  partem 
fiindi  aliiini,  quàin  ad  qnam  servilm  adquistta  sil, 
uti  câ  possii  ;  Proculi  scnlcnltu  vcrior  est  (a). 

(i.  Voj-,  Jaiisla  ConfOrciicctlaoïdaimnriccs,  liv,  i  i ,  lit.  l3, 
S68. 

(3)  L.  o/\ ,  fl.  de  scivil.  prad.  ruMaiT. ,  lib.  8 ,  tit.  3. 
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YoUà  le  piïacîpe  :  voyonB  eosuite  quelles  con- 
séquences on  en  doit  tirer. 

184.  Il  en  rdaulte  1°  que,  dans  le  cas  où  im 
droit  d'usage  aurait  élé  àlahVi  pour  servir  au 
chaufl'age  d'une  moisen  seulement,  si  le  proprié- 
taire venait  A  i'éclianger  contre  une  autre,  il  per- 
drait son  droit  d'usage  qui  Euivralt  Iq  maison 
entre  les  mains  de  celui  qui  l'aurait  reeue  en 
coutre-éehange ;  qu'il  en  serait  de  môme  encore , 
si  la  maison  usagèreùlant  détruite,  on  en  recon- 
Btniisait  une  nouvelle  sur  un  autre  fonds.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  n'y  aurait  pas  de 
transfert  de  la  servitude  au  profit  soit  de  la  maison 
rceuc  en  contre-échange ,  soit  de  la  maison  hiitie 
sur  un  autre  héritage,  parce  que,  comme  le  dit 
l'ordonnanec  de  1376,  le  droit  d'usage  ne  peut 
être  transmui':  d'un  fonds  à  un  autre  fonds. 

iS'ô.  W  en  résulte  2°  que,  si  la  maison  pour 
l'ulililé  de  laquelle  Fusagc  au  Lois  de  cfiauiTage 
avait  été  établi ,  n'étant  que  l'accessoire  d'un  do- 
maine en  culture,  et  qu'étant  détruite,  on  en  re- 
construisît line  nouvelle  sur  un  autre  fonds  ayant 
d*ià  fait  partie  du  même  domaine  lorsque  la  ser- 
vitude fut  établie,  l'usage  resterait  attaché  à  la 
nouvelle  maison,  comme  il  l'était  à  la  première, 
parce  que  l'usnge  ayant  été  établi,  dès  le  principCj 
pour  l'avantage  de  tout  le  corps  du  domaine,  et 
par  conséquent  pour  celui  de  toutes  ses  parties, 
il  ti'y  aurait  alors  plus  lien  à  opposer  la  règle  qui 
vent  que  la  senitudc  ne  puisse  être  transmuée 
d'un  fonda  en  un  autre. 
W6.    11  en  résulte  3°  que,  si,  dans  l'hypothèse 
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précédente ,  la  nouvelle  maison  était  bâtie  sur  un 
fonda-  qui  n'eut  pas  fait  partie  du  corps  de  do- 
maine pour  l'avantage  duquel  la  servitude  avait 
été  constituée,  le  droit  d'uBage'n'j:  -serait  point 
attaché,  et  qu'il  cesserait  d'étrê  dû,  tant  que  cet 
état  de  choses  serait  permanent;  parce  qu'autre- 
ment il  faudrait  le  transporter  et  l'attacher  A 
la  possession  d'un  fonds  pour  lequel  il  n'avait 
pas  été  étfiblit  ce  qui  ne  peut  6tîe  l^alement 
exigé.     •        ,  ■ 

.  Vainement  dirait-on  que  la  nouvelle  maison 
serait,  également  que  l'ancienne,  une  partië  ac- 
cessoire du  nrëme  domaine  ;  elle  i>'en  serait  pas 
moins  un  mitre  fonds,  et  la  loi  romaine  repousse 
bien  positivement  cette  objection;  ut  ne  in  meam 
partem  fundi  aliani,  ^eàm  ad.gitam  tenitas  acquî~ 
sita  sit  j  uti  ed  possit.      ■  , 

187.  n  en  résulte  4°  que,  lorsqu'il  s'agit  d'an 
droit  d'usage  accordé  atix  habitans  d'une  com- 
mune, chacun  d'euxpeutchangeràTolontél'em- 
placemcnt  de, sa  maison,  en  la  démolissant  dans 
un  endroit  pour  la  rétablir,  ouen  construire  une 
autre  dans  un  autre  lieu,  et  làire  toutes  ces  tau- 
■tations  .s;ins  rien  perdre  de  son  droit  d'usage, 
tant  qu'il  ne  construit  pas  sur  uii  autre  teiri- 
toiro,  parce  que  le  droit  d'usage  étant  dA,  m  corps 
de  la  commune,  la  servitude  se  trouve  étaUie 
pour  l'avantage  de  tout  son  territoire. 

Mais  si  l'un  des  habitans  de  cette  commune  ve- 
nait à  construire  une  maison  sur  un  territoire 
voisin ,  pour  y  fixer  sa  demeure,  il  perdrait  toute 
participation  au  droit  d'usage  dont  il  jouissait 
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aupararant,  nonobstant  qu'il  rontînnât  la  nni- 
ture  des  fonds  par  lui  jiossédca  sni-  le  territoire 
de  la  commune  en  dehors  duquel  il  ain-ait  voulu 
fixer  sa  demeure;  parce  qu'il  serait  cxatitement 
Trai  de  dire  qu'il  ne  pourrait  conlinuer  à  jouir 
de  ce  droit  qu'en  le  transmuant  d'un  territoire 
CD  uu  autre,  et  par  consiiquent  d'un  fonds  en  un 
autre  fonds, 

18Jt.  Vil.  Enfin  le  droit  d'usage  n'arn-rage 
point  j  c'est-à-dire  qu'il  n'en  est  du  aucuns  arré- 
rages pour  le  passé,  à  l'égard  de  celui  qui  ne  aVat 
point  présenté  pour  le  réclamer. 

L'usager  n'a  lu  droit  de  prendre  ou  d'exiger, 
dans  le  produit  du  fonds,  que  ce  qui  est  néces- 
saire à  ses  hcsoïns  :  or,  nous  ne  pouvons  avoir 
aucun  besoin  pour  le  temps  passé;  noua  ne 
pouvons  avoir,  en  1836,  besoin  de  bois  pour  cuire 
les  alimens  que  nous  avons  consommés  eu  1835  : 
il  (ist  donc  de  ia  nature  du  droit  d'usage  de  ne 
point  arrérager. 

En  cela  le  droit  d'usage  est  spmblaljle  à  la 
créance  alimentaire  que  la  loi  étalilit  entre  ies 
personnes  qui,  par  rapport  à  leur  parenté,  se  doi- 
vent fournir  des  alimens  dans  le  besoin  ;  créance 
qui,  comme  le  droit  d'usage,  n'a  lieu  que  pour  le 
cas  et  dans  la  mesure  de  ia  nécessité,  et  qui  n'ar- 
rérage point,  attendu  que, quand  un  homme  a 
véciLsaniicn  recevoir  la  prestation,  il  est  par-là 
même  démontré  qu'il  n'en  avait  pas  besoin  pour 
vivre.  Comme  elle  ne  pouvait  être  due  que  pour 
le  faire  vivre,  et  qu'il  a  vécu  sans  cela  ;  ou  comme 
elle  ne  pouvait  être  duc  dans  le  tcyjps  que  pour 
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satisfaire  à  dca  besoins  qui  hb  sent  plus,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  cause  pour  en  demaader  des 
arrérages  ;  o/Jîcio  enimjudicia  ideà  aibuMa  dlcit** 
nuniùr^  at  quU  vivat  nec  famé  pereatf  nmo-^^mnà 
în  pfœterilum  rîvit,  liccl  "ixcrit  (i).  '•>  ■rjr7< 

Ces  règles  du  droilcouimun  touchant  les ^hM' 
tations  qui  ne  sont  duca  qu'à  cause  et  daMf  4fl 
mesure  de  nos  besoins,  se  trouvent  posîtiVeffilHI 
consacrées  par.  diverses  ordonnances  <fe  nsëi^U, 
.sur  l'eiercice  du  drmt  d'usage  dans  tes-fei^  dB 
la  couronne,  et  doîveat  éire  appliquées  de  mémo 
à  l'égard  des^usagers  dans  lu  boiftyctréii  {ttdfe^ 
qu'dUbs  ne  sont  la  dédaiatioK  «xplisiis  des 
.  {oincipeB  dn  droit  çaaaànau  (i^i-X^ 
«  Comme  r<m  dit  que  les  maîtres,  .tuMIhIs^ 

>  gruyers,  gardes,  ou  maîtres  Btxfg^a  qnfMrélA 

>  et  sont  élargis  parité  IiardeoLeiitjsimpficlté  qa 

>  aatremeat,  de  restituer  uvénifeB  aux  mif;en 

>  qui  rien  n'en  avaient,  én  dBHftgiea^  6&  efa»* 

■  nures,  cbemînécs,  et  en  choses  semMoblbl,  fiM 

>  ne  sont  au  mieux  que  teoifonU  tt  iumtaUMis  : 

■  défendu  est  que  plus  en  tel  oïd  na  ^magê. 

■  tfansittaé  de  lieu  en  antre  pour  qaelqoe  eaami 

>  sans  l'exprès  toAmimdQneBtâsnoas  passèed 

■  notrediteckaffi&ts.  *Tc^sontlNeiiqK«wi9mi 
de  l'artiele  âfr  RtwhluftBW»  d«  ClisÉies  T  <N( 
mois  de  Juillet  il^-fp^oa  trôna  encore  tépé* 
fées  cbBsl'arUelâ  M  d'une  autre  du  mois  de  tep^ 
tcmbre  et  dans  l'article  50  d'an*  trdlliènMf 
du  mois  de  mars  1515  (a). 

■    f  0  Cod.  Fahrian. ,  |ib.  4 ,  tit.  n,  def.  30.  ''''' 
'  t>)  V<T<  me  tont  dlUntft^t^i'WPi^K^, 
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Le  bob  n'est  donc  jamais  délivré  aux  usagers 
que  pour  le  temps  à  TCnir,  puisqu'il  n'en  peut 
rien  être  dû  pour  le  temps  passé;  et  l'on  doit,  à 
chaque  saison  d'automne,  considérer  leur  créance 
cotame  actuellement  exigible  en  sa  totalité  et  pour 
toute  la  provision  de  l'année,  attendu  que,  d'a- 
près les  réglemens  de  la  matière,  la  forêt  ne  leur 
est  ouYCrlc;  que  durant  cette  saison,  et  qu'en  con- 
arquencc,  ne  pou\ant  pas  y  entrer  toute  l'année 
pour  se  servir  jour  par  jour,  il  faut  bien  que 
leur  approvisionnement  leur  soit  entièrement  li- 
vré d'avance  chaque  automne. 

189.  Néanmoins,  comjne  le  dit  Sainl-Yon,- 
on  l'endroit  qu'on  vient  d'indiquer,  si  lorsque 
l'usager  s'est  présenté  pour  recevoir  le  bois  à  lui 
dù  pour  son  usage ,  on  le  lui  a  refusé ,  ou  si  l'on 
a  mal  à  propos  mis  obstacle  à  la  jouissance  de 
sou  droit,  alors  comme  le  propriétaire  ne  doit 
pas  trouver  an  bénéfice  dans  l'injustico  Mte  â 
l'usager,  on  suppose  par  uno  fiotion  juste  que 
celui-ci  a  emprunté  le  bois  dont  il  s'est  chauffé, 
dans  l'espérance  d'en  rendre  autant  sur  celui  qui 
loi' sera  délivré  cl  qu'on  lui  a  injustement  refusé, 
et  On  ordonne  que  la  délivrance  lui  sera  faite  des 
arrérages,  t  Autrement ,  dit  cet  auteur ,  il  serait 
>  eh  la  puissabee  du  procureur  du  roi  ou  d'un 
»  seigneur,  de  vexer  et  travailler  par  clôturçs  et 

•  saisies  indûment  les-nsagers  et  privil^é»  des 
sforéts  et  ks  empêcher  en  lajduîssance  de  leurs; 

*  droits  :  et  nnïùit  ce,  paf  jogetnent  dd  Ifl  table, 
àru  iS,pa^.  3yyi  — txdanuU  Con/érena de* ordtKwmt, 
llT.ii,tit.i3tS6&  . 
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■  de  marbre  du  18  septembre  1598,  fut  ordonné 

■  que  délivrance  serait  faite  à  Eugu«  Hubert, 
■-garde  de  la  forêt  de  Grécy-en-Brie,  de  douze 

>  cordes  de  bois  pour  deux  années  de  son  chan^ 

>  fagc,  et  ce  par  le  receveur  du  domaine,  ou  inar- 
'  ■  chaud  adjudicataire  des  ventes  chargées  des 

>  chaulTages,  es  mains  de  l'un  desquds  lesdites 

>  cordes  de  bois  étaient  demeurées.  > 

'Il  résulte  de  là  que,  quand  le  propriétaire  de' 
la  forêt  usagère  refuse  la  délivrance  du  bois  dù 
aux  usagers,  ou  s'oppose  à  ce  qu'ils  y  exercent 
leur  usage  suivant  la  nianîi^rc  accoutumci;,  ceux- 
ci,  en  faisant  constater  l'opposition,  et  enasaigoaat 
es  justice  le  propriétaire  opposant,  doivent  en 
fin  de  cause,  et  s'ils  sont  règlement  usagers,  ob^ 
tenir  les  arrérages  de  leur  droit  de  créance  pour 
tout  le  temps  durant  lequel  l'opposition  aura 
subsisté. 

190.  n  en  résulte  encoï  c  que,  quand  U  s'agit 
d'une  foret  nationale  dans  laquelle  il  n'est  jamais 
permis  de  couper  sans  délivrance  préalable,  si 
l'admînislration  forcslit-rc  refuse  de  la  faire,  les 
usagers  sont  m  droit  d'assigner  en  justice  le  gou- 
vernement en  la  personne  du  préfet,  et  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  la  forêt,  pour  obtenir 
contre  lui  un  jugement  en  exécution  duquel  il 
devra  ordonner  ii  ses  agens  de  faire  la  délivrance 
des  usages  demandés  et  reconnus  fondés  par  la 
justice,  et  que,  dans  ce  cas  comme  dans  le  pré- 
cédent, les  usagers  devront  obtenir  l'adjndica- 
"tion  des  arrérages  de  leur  droit  durant  tout  le 
'  temps  de  l'opposition;  parce  que,  dans  toutes  les 
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questions  de  proprii^U'^,  le  goiiTerncinfint  doit  su- 
bir l'exécution  de  la  loi  commune. 

Ci^pcnciaiil  il  faut  obscrM.Tquck'S  usagers  dans 
les  bois  de  l'Etat  ne  pourraient  encore,  dans  la 
circonstance  dont  nous  parlons,  donner  de  prime 
abord  leur  assignation  au  goUTOrnemcnt;  qu'il 
faudrait  préalablement  satisfaire  an  prescrit  de 
l'article  15,  titre  3  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
qui  veut  qu'avant  que  la  demande  soit  portée  en 
justice,  on  présente  un  mémoire  cxposilif  des 
droits  réclamés,  A  l'adminislration,  pour  y  êire, 
s'il  y  a  lieu,  fait  droit  sans  rontestntion;  la  re- 
mise de  ce  mémoire  étant  un  acte  înlcrruplif  de 
la  prescription,  sullîrait  aussi  pour  conserver  le 
droit  au\  arrérages  de  l'usagt;  non  perru,  dès  le 
jour  du  refus  d'en  faire  la  déliTrance. 

Il  est  donc  incontrstalilc  que  le  droit  d'uangc 
n'arrérage  point,  s'il  n'y  eu  a  point  eu  de  demande 
de  la  part  de  l'usager,  et  qu'en  conséquence  la 
délivrance  n'en  est  faile  que  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  l'usager  dans  le  futur  :  eh  bien!  qui 
le  croirait?  quelque  simples,  quelque évideu les 
que  soient  ces  uolions,  il  estcepeiidant,  comme 
nous  le  verrons  en  traitant  des  biens  commu- 
naux, un  grand  nombre  de  préfectures  dans  les 
bureaux  desquelles  elles  n'ont  pas  encore  péné- 
tré. Tant  la  science  administrative  cal  encore 
peu  avancée  parmi  nous! 
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OBSBBTAIIOKS. 

19t.  Les  princi^s  dn  droit  conmnin  retracé  dana  ce 
AapEtre  ne  sont  modifidt  par  U  IffftabtioB  drMtière  qa'oi 
CB  qai  GDOcenicki'délivniux,  «axqnw  on  bverm  an  UirelH 
d«  Oit  ouvrai  U  ne  petUpliu  «xistac,iGeté|pwd,  de£t- 
f^rence  entre  les  bois  de  l'Etkt  et  ceux  des  particulier*. 

Dans  les  ans  comme  dans  les  autres,  les  usa[;érs  ne 
peuvent  couper,  sans  délivrance ,  et  la  sommation  signifiée, 
afin  de  l'obtenir,  ne  le»  autoriserait  pas  i  couper  arbiirai- 
ranent;  celte  loimnation  se  wiait  ^ue  k  principe  d'twe 
adioB  à  intenter  devant  ha  tribunaux. 

Mais  dans  les  Ibrêu  de  l'Eut  auuî-jncQ  que  dans  les  boia 
des  pardculiers  r  le  refus  ou  le  relard  de  délivrance ,  de  lâ 
part  de  l'adminiâtration ,  donnerait  Heu  A  des  domniaGes- 
întcrètB. 

C'est  ce  qu'a  décide  la  cour  de  Besançon  pour  les  toiii- 
mnues  de  Cbampagnolc  et  autres,  contre  le  prelct  da  Jura, 
pu  anèt  da  t6  mai  i83it  que  la  section  des  leqoèus  a 
confirmé  pac  autre  arrêt  du  Saoât  i83a(i). 


CHAPITRE  X. 

XMs  Preavai  par  lesquellei  on  peut  ëlabUv  l'iMliwra  du 
di<ntd'iiM£ed8nslealoièta>  - 

l92.  Lorsqu'il  s'agit  des  Ibtfiter  fiâdoiUtles, 
les  usagers  qui  ont  été  complia  dans  les  États  faits 
au  conseil  du  roi,  en  cïéculîon  de  l'article  7, 
titre  20  de  l'ordonnance  de '1669,  n'oftt  lesoîn 
d'aucune  autre  preuve  pour  étfd>lir  l'existence  do 
Iciurs  droits. 

(i)D.,iH«.  33i4!!iB}3. 
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k  l'égard  des  autres ,  il  a  été  statué  sur  leur 
sort  par  les  lois  consécutivement  rcnduea  sur 
cette  malitTC  (i). 

105.  Dans  l(;s  bois  de  particuliers,  le  droit 
d'usage  s'établit  d'abord  par  le  titre  de  conces- 
siou,  s'il  est  possible  de  le  produire  ;  mais,  comme 
l'observe  le  président  Boubier,  si  l'on  exigeait 
toujours  la  production  dn  tilre  primordial,  C6 
serait  souveul  L'.\jj;or  l'iuipossiJjle,  surtout  à  i'è- 
gard  des  commuii.iufés  villageoises,  par  rapport 
au  peu  de  soin  que  les  aduiiiiislriileiirs  de  ces 
corps  apportent  à  la  conservation  de  leurs  pa- 
piers. On  doit  donc  ic  contenter,  dit-il ,  de  quelques 
actes  qui  puissent  ferrti/ier  la  preuve  tcslimoniate,  soit 
sentence,  transaction,  et  autres  ée/uivalcns  dont  l'au- 
torité est  laissée  à  l'arbitrage  des  juges;  cl  il  cite 
un  arrêt  du  27  octobre  1637  qui  l'a  ainsi  jugé  (a). 

194.  Si  l'usager  arait  perdu  ses  titres,  pour- 
rait-il oJfrir  la  preuve  de  ce  fait  par  témoins,  pour, . 
aj)rcs  ce  préambule  remjdi ,  parvenir  ensuite  A 
établir  de  même  son  droit  d'usage  par  la  pPKlW 
vocale,  et  s'y  faire  maintenir? 

L'article  Û  d'une  ordonnance  de  Henri  IV,  du 
mois  de  mars  1597,  ne  voulait  pas  que  ce  moyen 
de  preuve,  fût  permis  aux  usagers  dans  lea  boi» 
du  domaine. 

;.  :  (')  *  I*  Code/orestier  ayant  â^ÛTement  fbtéU  l^pil*' 
lion  sur  ce  poiat ,  on  verra  an  cfaap.  r}  sect.  i  du  litn  -U , 
qa'etlet  sont  les  preuve  nécetiaires,  ponr  être  admis  ï 
exercer  des  drcnts  A'UlUgÉ  dans  les  foreu  de  l'^t.  '  Û. 
.  0»}y^of.  Im  Oiaatvatàmt  iitr  la  amioM  de  Botafi^e, 
cliap.  62,  34. 
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■  Defiendons,  y  o^t-il  dit,  aux  gens  tenant  notre 

■  COUT  du  parlement  de  Toulouse,  recevoir 

■  les  prétendus  usagers,  soit  communautés  ou 
»  particuliers',  i'i  faire  preuve  par  témoins  de  leur 
•  jouissance  si  ancienne  qu'elle  pûisse  être,  ni  de 
»  lapertc  de  leurs  litres,  privilèges  et  concessions, 
»  quelque  préleste  qu'ils  prennent  de  les  avoir 
«  perdus  ou  autres,  sauf  à  eux  à  se  retirer  vers 
«  nous  pour  leur  pourvoir  de' nouveaux  titres,' 
>  confirmation  ou  autrement,  par  l'aVia  deiiotre 
»  conseil.  »  Mais  Saint- Yon,  qui  rapporte  co 
tc\lc  (i).  a  eu  soin  de  remarquer' que  la  dispo- 
sition en  est  contraire  ;i  la^^glc  du  droitcommun, 
suivant  laquelle,  amissîs  instrumcnliSj  non  tolli  sub- 
slanliam  verilatis  placuit  (i);  et  il  nous  avertit 
que  celle  ordonnance  n'avait  pas  même  élc  en- 
rcgislrre  au  parlement  de  Toulouse  pour  le  res- 
sort duquel  elle  avaii.  ('l<''  faite,  A  quoi  Lcgrand, 
sur  la  coutume  dv,  Truyes  (3),  ajoute  que  ,  n'ayant 
élé  portée  que  pour  les  domaines  du  roi  et  à  l'in- 
stigation des  partisans,  pour  liror  de  l'argent  du 
peuple,  elle  l'sL  resLc'c,  sims  appliralion;  cl  il  dé- 
cide, (l'une  iiianiiL-c  très  lumineuse,  qu'on  doit 
admclli-t!  la  ])iTu\e  Mjeale  sur  k  iail  de  la  perte 
des  titres,  ailiniléc  par  l'usager,  et  qu'il  suQit 
tjiie  les  It'iiiohis  dcposent  r/iw  le  litre  par  eux  vu  et  iuj 
était  le  titre  d'usage,  atiits  aiiireineiit  spécifier  le  con- 
tenu en  icdlui,  pour  faire  maintenir  l'usager  dans 

(i)  Liv.  I,  lit,  39,  art.  37,  pog,  38i. 

(3)  L.  10,  cod,  dcfide  inslmmenlamm,  lib.  4 ,  lit.  ai. 

(3)  An.  168,  glose  4,  n>  7. 
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sa  possession  ;  et  ce  scnlimcnlai'li^aussic'nibr.'issi; 
par  le  présîdeiiL  Bouhier.  Lm  o  cilulo,  ii°35. 

Cependant  ces  deux  autours,  Logrand  et  Bou- 
hLer,  écrivaient,  l'un  sur  la  coutume  de  Troyrs 
et  l'autre  sur  la  coutume  de  Bourgogoe  .  qui  ne 
voulaient  pas  qu'on  admit  l'existence  du  droit 
d'usage  sans  titre  ou  paiement  de  redevances'; 
mais  la  règle  Otabiic  par  la  loi  romaine  précitée 
est  d'une  sagesse  si  frappante,  qu'ils  n'ont  point 
hésité  d'en  admettre  l'application  sur  le  fait  des 
usages.  C'est  ainsi  encore  qu'aujourd'hui  notre 
Code  civil  (46)  veut  que  dans  le  cas  où  les  re- 
gistres de  l'état  civil  scrairntperdns,  on  soit  ad- 
mis à  prouver  le  fait  de  celte  perte  par  la  preuve 
vocale,  pour  parvenir  ensuite,  et  de  la  nuunc 
manière,  à  prouver  les  naissances,  mariages  et 
dédt's, 

19S.  L'existence  du  droit  d'usage  peut  aussi 
s'établir  par  la  preuve  du  paiement  du  prix  qu'il 
a  coiité,  s'il  avait  été  l'objet  d'une  vente;,  ou  pai- 
l'acquit  de  la  rcdevani-e  annuelle  qui  aurait  élé 
établie  pour  mêuic  cause,  parce  que  le  paiement 
du  capital  reçu  par  le  propriclairn  prouve  la  con- 
vention, et  que  celui  de  la  redevance  fait  présu- 
mer la  concession  de  l'usage  dont  il  est  un  acte 
annuel  de  reconnaissance  (i). 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  les  droits  d'usage 
qui  avaient  été  anciennement  établis  par  des  sei- 
gneurs, moyennant  quelques  cens  ou  redevances, 

(i)  Voy.  dans  Cccpape  ,  quesl.  5;3  ;  —  dans  BourciEn  , 
.    laco  cilalo,  u"  4^  !  —  Jau»  TivaoTt ,  Traité  des  jjicscriplion< , 
pa([.  S92. 
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ratent  encore  acquis  aux  usagers,  nontrfiptaiit 
que  les. redevances,  ai  elles  sont  qualifiées  féo- 
dales, aisDt  été  Bupprimàei  par  la  loi  du  17  juil- 
let 179â,  parce  qu'il  en  estid  comme  dans  le  cas 
où  la  rcDte  qualifiée  fôodale  aotait  été  établie 
pour  concession  de  fonds,  dont  l'aliéndtiMi  n'e«t 
pas  révoquée,  quoiqaelarenteBoit(d»lie'(i].  ■ 

oassHT+TioiW. 

186i  En  cas  de  perte  de  ton  litrct  l'ua^cr  pent-il  £tze 
a^mu  à  m  faite  coDStaier  l'eiistencc  et  la  tcuour  par  la 
preuve  teslimouuilc  ?  Celte  quiistïou  est  de  la  plus  hante 
imporlauce,  pouvant  être  ngitcc  pour  tou9  Iqs  titres  quel- 
conques ;  car  il  ne  peut  exister,  à  cet  eg^ard ,  de  distincCiau 
votre  le*  titres  constitutifs  ou  rcco;;Ritifs  d'uu  droit  d'usage 
et  les  autres  conttati  et  obligations. 

La  doctrine  que  vient  de  professer,  sur  ce  ptunt,  l^«t*^)t 
aitl«)ir,ii°iç)i,  et  que  déjà  il  avait  aDHoncce  nr  io3,tBBpa- 
Xiilt  sutceptiijlc  des  inndiîicatiotis  suivantes  : 

Si  le  titre  d'usage  a  cti!  perdu,  par  suite  d'un  c'vcncinent 
4e  force  majeure,  tel  qu'un  incendie  ,  il  est  clair  que,  dans 
ce  CM,  la  preuve  de  cette  perte  et  de  la  ICDOur  du  litre 
doit  être  admise. 

.    IJaus  le  cas  contraire,  je  cioi«  qa'^  dtTOÙttoBWjjeflftt, 

(i)  Peut-on  considérer  comme  un  cens  aboli  parla  loi 
du  17  juillet  1793,  la  redevance  consliluee.poitr  piix  delà 
cODcession  de  .droits  d'uso(;e,  redevance  qui  n'a  pu  ctre 
■lipulce  un  recoonaissancc  du  domaine  direct  seigneurial , 
delà  part  du  propriétaire  du  domaine  mile ,  potiqiw  leaet 
^liburs^est  conserve  ces  deui  domainw,  n'ayant  «^deqa'mc 
lervitude  ?  La  question  n'est  pas  sans  difliculldl  —  On  peut 
.  ymt  mon  Tràiii  du  Gjrfo  Jenutitr,  loin .  a ,  pag.  3iî ,  où. 
i'ai  dtftdoppé  las  raisons  «  fric  ytimv  les  mitoriiâ  pour  «» 


1t  moÎDi  qu'il  n'existât  nu  commencement  de  preuve  par 
éirit. 

L'article  1 34i  rejette  la  preuve  vocale ,  en  exigeant  qu'il 
vàt  passé  acte  devant  notaire,  on  tma  seïng-privé,  de 
louiet  choses  excédant  la  somme  ob  vofeu^  de  iSofi:  ' 

Il  n'y  n  d'exception  &  ctftta  règle  qn«  cdle  AsUte  par 
rart.  i347i  pour  te  cas  o&  il  existe  an  cammeneemaU  de 
preuve  par  écrit,  et  celles  renfermées  dans  l'art.  iSjBi  dont 
le  n°  4  pr^'voic  précisément  le  cas  oh  le  créancier  aper^ 
fe  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  n'mr  CAS 
loaTOir ,  imprévu  et  résultant  d'une  roBCE  waiebm!. 

S'il  en  était  autrement,  s'il  suffisait  d'alléguer  la  perte 
i^U  titre  ou  d'une  obligation  qtielainqiie  pour  6tre  admia 
S  en  établir  la  preuve  par  témoins ,  alors  les  précàntionB 
le  législateur  a  prises  pour  prévenir  les  inconreuicas  de 
ce  genre  de  preuve  deviendraient  illasoircs. 

En  cas  de  perle ,  la  preuve  des  clauses  que  renfermait  le 
titre  ne  peut  donc  Être  demandée  qu'en  articulant  l'ëvé^ 
nement  de  force 'majeure  qui  a  occasionné  cette  perte.  Le 
cas  fortuit  r^ltant  d'une  force  majeure,  voilà  le  Sfitpriu- 
dpal,  la  preuve  de  la  teneur  du  litre  n'en  .est  queTaccci- 
soire.  «  Le  témoin ,  dit  Daiity ,  doit  déposer  conjointement 
■n  du  cas  fortuit  qui  a  causé  la  perle,  et  de  la  teneur  de 

■  l'instrument,  et  alors  on  ne  pourra  opposer  la  maxime, 
H  que  ce  qui  n'est  pas  permis  directement  ne  le  doit  pas 
»  être  indirectement  ;  car  ce  que  l'on  permet  directement 

■  eu  ce  tencoutTc,  est  la  preuve  par  témoins  du  cas  for- 
u  tuit ,  et  par  conséquent  seulement  la  preuve  de  la  teneur 

■  du 'titra  qui  n'est  qu'accessoire  du  fait  de  la  perte,  Ics- 

■  qnels  deux  faits  sont  tellement  inséparables,  que,  du 
a  moment  qu'on  a  permis  la  preuve  de  l'un,  il  faut  ucccs- 
>>  sairement  permettre  la  preuve  de  l'autre,  qui  autrement 
D  ne  serait  pas  permise  (i).  i> 

Pour  ce  qui  concerne  la  teneur  du  litre,  la  jurisprudence 
a  même  montre  une  rigueur  excessive,  en  décidant,  au 
sujet  de  l'incendie  de  Saint-Claude,  qui  avait  ddvoré  loua 
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les  titres  Tcafcrmes  dans  les  depuis  publics  ainsi  que  dans 
les  ntaisons  parliculiëces,  qu'il  ne  sullisait  pas  de  prouver 
l'existence  d'un  testament ,  mais  que  l'accom plissement  de 
toutes  les  fornialite's  requises  pour  la  validité  d'un  paieîl 
acte  devait  ctrealtesLc  par  les  témoins  (i). 

A  l'e'jjard  des  actes  ordioaires  qui  ue  sou t  assujettis  iau- 
cune  soleniiilij ,  il  sulRt  que  les  témoins  déposent  des  coa- 
Tcntions  qu'ils  reiifermenl.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  acte  sous 
seing-privc,  je  crois  qu'il  ne  sufTirait  pas  de  l'afCrmation 
des  témoins,  qu'ils  ont  vu  nuacto  de  celte  espèce;  la  preuve 
testimoniale  oe  pourraii  remplacer  le  litie  qu'auiant  que 
les  témoins  attesieraient  l'avâir  vu  souscrire,  ou  dépose- 
raient d'autres  drconsiauces  tendantes  â  prouver  l'engage- 
nient  des  parties.  Je  crois  aussi  que ,  s'il  s'agissait  d'un  acte 
autlicntiquc,  U  preuve  de  la  pçrte  et  de  la  tenegir  de  l'ex- 
piidiiion  ne  pourrait  vire  admise  que  dans  le  cas  de  la  perle 
des  minutes  du  notaire  ou  du  greffe  d'où  rexpëdîtiona 
lirêe,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'un  acte  ancien  dont  la  mî- 

La  loi  lo  îiu  code  ilr  Jîilc  inilrumcnloiiim  ne  peut  être  ici 
d'aucune  influence.  Cette  loi  se  borne  ii  déclarer  que  la 
perte  de  l'acte  ne  détruit  point  la  vérité'  de  l'obligation, 
sans  indiquer  le  genre  de  preuve  nécessaire  pour  suppléer 
le  titre  perdu;  et  la  législation  romaine  qui  admettait  gcnc- 
ratement  la  preuve  vocale,  ne  peut  être  applîciuee,  dès 
J'insiaiit  que  la  loi  fiaiicni^e  a  proliihii  retle  pieuïe,  sauf 
quelques  CNCi^plioiis  qui  ccinfiiimjiil  la  ro^lc  jjiliicralc  pour 

L'article  46  du  Code  civil  ne  peut  non  plus  cire  invoqué 
Ji  l'égard  d'un  droit  d'usage  ou  de  tout  autre  contiU.  Les 
iTcgistres  teons  par  l'officier  publie  sont  destinâ  i  constater 
.l'état  des  citoyens  ;  mais  sï  ces  rt^isircs  n'existent  pas  on 
qu'ils  aient  été  perdus  par  une  cause  quelconque,  il  n'y  a 
-aucune  faute  à  imputer  ,iux  parties  iincrcss.jo^  :  l'ordre 
jiublic,  oussi-Lienquerinlérctdcs  ruiiillts,  <;xi|.eait  qu'en 
■ce  cas,  il  fût  suppléé  ù  la  perte  des  registres  par  la  preuve 
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tPSLlmoniale  et  les  documens  (juî  pcuvcut  rtsulier  <les  pa- 
piers domestiques.  Cette  ilisposilioti  spéciale  et  diclce  par 
la  ne'ccssitd,  n'a  licii  qui  puisse  nlfaiblir  la  piciliibitioii  ila- 
hlîc  poui-  tous  les  contrats  et  obligations  quelconques  par 
l'ait.  i34i  du  Code:  et  par  quelle  raison  l'usafjei- qui  allègue 
la  perte  de  ton  titre  serait-il  fondé  ù  réclamer  une  exception 
au  droit  commun? 

Loin  que  la  preuve  d'une  concession  d'usée  puisse  mé- 
riter une  faveur  excepiionnclle,  la  cause  de  In  liberté  des 
fonds  est,  au  contraire,  !a  plus  favoialle  :  m  diifiio  pro  li- 
berlalc  rcspundcndiim. 

Qu'importe  cnCn  l'opinion  de  Lf[;rand  qu'a  adoptée  le 
président  Souhicr?  Que  le  sentiment  de  ces  auteurs  soit 
ou  non  couciliablc  avec  les  lois  sous  l'empire  desquelles  ils 
ont  écrit,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ;  le  Coda 
civil  est  aujnuriVIiui  la  seule  loi  k  consulter,  et  ses  dispo- 
sitions sont  si  claires,  qu'un  jugement  qui,  hors  le  cas  de 
force  majeure  et  sans  romnienccmcnt  de  pi'cuve  par  écrit, 
admettrait  la  prouve  des  clauses  d'un  titre  perdu,  ne  pour- 
rait cdiapper  j  la  cassation. 

Au  surplus ,  LoRrand  mociîe  son  opîuion  sur  ce  que  la. 
preuve  du  titre  serait  appuyée  de  la  possession  des  deman- 
deurs, Inqiiellc  possession,  dit-il,  seule,  snns  litre,  suffit 
par  le  droit  romain  cl  en  beaucoup  de  coalumes.  Que  le  droit 
d'uso[je  puisse  être  acquis  par  la  prescription,  c'est  une 
autre  tliù:e  qui  va  être  amplement  développée  dans  le  clia- 
pilre  suivant,  mais  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  question 
de  savoir  si  l'usaper  peut  suppléer  à  la  perte  de  sou  litre, 
par  la  preuve  testimoniale  ;  car  si  l'usagjc  peut  être  établi 
par  la  possession,  alors  qu'il  y  ail  perte  ou  absence  totale 
de  titre ,  rien  de  plus  indiiTcrcnt  :  dans  l'un  comme  dan» 
l'autre  cas,  l'usager  serait  Icnu  de  prouver  une  possession 
auS'isante  pour  prescrire.' 
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CHAPITRE  XI. 

Ba  Poasesmire  en  fait  de  droits  d'usage  dsBi  le>  forêts. 

197.  Lt:  droit  (Vusagc  dnus  los  (rn-i-ls  jK-ul-il 
ûlri'  acquis  par  le.  sctil  f.iil.  h  jioijrit^asioji;'  Ce- 
lui qui  cxtTcu  un  droit  d'iisago  do  ccUu  nature 
R-t~îi  les  actions  posseasoires  à  raison  de  cet  exer- 
cice? S'il  est  troublé  dans  sa  jouissance,  pcut-!l 
se  prétendre  saisi  de  la  pos-sessiou  iiniialc  et  se 
pounéir  en  complainte  pai--dc\ant  le  juge  de 
paix  pour  demajadcr  sa  maintenue? 

Ces  questions  sont  de  la  plus  liante  împortanee, 
non- seulement  par  rapport  aux  choses  qui  en 
forment  l'objet,  mais  ciicoru  par  rapport  aux 
grandes  difFicultés  de  droit  que  nous  avons  à 
upluoir  pour  en  démontrer,  la  solution,  ce  qui 
nous  engage  à  n'entrer  dans  le  fond  às  notre  dis- 
aerlation  qu'après  avoir  préliminaircment  fait  di- 
■vorscs  obscrvalioQS  propres  à  nous  bien  faire  on- 
lendrc,  et  qui,  ressortant  des  notions  les  plus 
.simples  de  la  matière,  soient  également  à  la  por- 
tée de  tous  les  lecteors. 

:  IStt.  C'est  la-posseasion  civile  qui  est  l'objet 
dos  actions  posscssoires.  Voyons  donc,  en  pre- 
mier lien,  ce  que  c'est  que  cette  possession,  et  à 
gucllcB  choses  elle  peut  être  appliquée. 

Aux  termes  de  l'art.  2228  du  Code ,  la  posses- 
sion consiste  dana  la  détention  ou  Ut  jmittance 
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d'une  cliosu  ou  d' un  droil  que  noiisU'uous  ou  que 
7iotis  exerçons  par  nous-in«mcs  ou  par  un  autre 
qui  la  tient  ou  qui  \cxcrce  fa  notre  nom. 

On  voit,  parcelle  définition,  que  la  possession 
civile  el  proprement  dite  ne  s'applique  pas  sou- 
leinenl  au  fonds,  ou  n'a  pas  seulement  lieu  à  I  t- 
giird  de  nos  Lérilages,  mais  qu'elle  s'appUquc 
encore  aux  droits  réels,  cl  a  lieu  à  l'égard  de  la 
jouissance  des  droits  fonciers. 

Sans  doute  il  ne  résulte  pas  de  lù  que  In  pos- 
session proprement  dite  soit  indistinctement  ap- 
plicaUc  à  l'exercice  de  tous  droits  réels;  mais, 
à  coup  sûi-,  il  en  résulle  au  moins  qu'on  ne  peut 
pas  dire  qu'nn  droit  réel  quelconque  n'est  pas 
susceptible  d'une  véritaLle  possession .  par  cela 
seul  qu'il  n'est  qu'une  chose  incorporelle.  Le  sou- 
tenir ainsi  ce  fierait  aller  visiblement  contro  la  - 
définition  que  la  loi  noue  donne  de  la  posses- 
sion ;  d'où  il  faut  conclure  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  nne  vraie  possession  dans  la  jouis- 
sance d'un  droit  foncier,  doit  être  décidée  par  lea 
circonstances  qui  caractérisent  ou  accompagaenl 
son  exercice,  et  non  par  sa  qualité  de  chose  in- 
corporelle. 

199.  U  faut  bien  remarquer  encore  qiic  la 
poBBCssion,  quand  elle  est  légitime,  ne  consiste 
pas  seulement  en  fait,  mais  qu'elle  constitue  un 
véritable  droit  pour  le  possesseur,  puisqu'elle 
suflit  seule  pour  lui  acquérir  les  fruits  de  fa  chose 
posscdt-e,  et  que  mile  encore  elle  suffit  pour  lui 
acquérir  la  chose  eUc-mcme  pai-  le  laps  de  Unips 
déterminé  pour  la  prescviption. 
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Hais  puisque  la  possession  constitue  un  véri- 
table droitetun  droit  tri's  important  pour  le  pos- 
sessenr,  celui-ci  doit  avoir  une  action  soit  pour 
la  revendiquer  quand  il  en  a  été  déjeté  par  un 
autre ,  soit  pour  la  conserTer  quand  on  vient  lui 
causer  du  trouble  :  et  de  là  les  actions  posscssoîrea 
dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

200.  L'action  possessoirc,  spi^cialeiiicnt  con- 
nue dans  le  langage  do  ia  jurisprudence  française 
sous  la  dénomination  de  complainte ,  est  l'action 
qui  appartient  à  celui  qui  a  la  possession  civile 
d'un  'héritage  ou  d'un  droit  rôcl  pour  s'y  faire 
rânt^rer  ou  maintenir  contre  celui  qui  vient  le 
troubler  dans  sa  jonissance. 

Quatre  conditions  sont  cumulativement  re- 
quises pour  pouvoir  proposer  cette  action. 

Il  faut  l' Être  en  possession  paisible  au  moins 
depuis  un  an,  parce  que  la  saisine  n'est  opérée 
que  par  la  possession  annale. 

il  faut  2°  que  l'action  soit  ouverte  dans  l'an- 
née du  trouble,  parce  qu'il  est  nécessaire  que 
la  saisine  n'ait  pas  encore  passé  sur  la  téte  d'un 
autre. 

11  faut  â°  que  la  possession  ne  soit  point  exercée 
à  titre  précaire,  parce  qu'alors  elle  ne  peut' ap- 
partenir qu'd  celui  au  nom  duquel  elle  a  été  exer- 
cée (i). 

Il  faut  A'  que  l'héritage  ou  le  droit  au  sujet  du- 
quel on  veut  exercer  la  con^lainte,  soit  suscepti- 
ble d'élre  acquis  par  la  prescription;  attendu  que, 
(0  Yoy.  sur  ces  (rcni  conditions  l'art  ï3  in  Code  dt  pro- 
cédure. 


POSSESSOIRE  Z«  UATIÈKE  d'uSAGIÏ.  277 

comme  h.  dil  51.  npiirioii  ôi:  Prnsay,  on  ne  con- 
ruil  p;is  tonuiiciil  la  possession  .-iDuale  pourrait 
pi-odiiin^  qiK'lcjiifs  droits,  là  où  la  possession  la 
jihis  lonpnc  n'est  coniptiîn  pour  rioii. 

L'on  (loil  (lonr  l('nir  pour  constant  qno,  loiitos 
fois  qu'il  s'agit  d'une  clioso  qui  ne  s'acquiorl 
pas  par  la  possession,  la  jouissance  de  celle  chose 
ne  sulliljias  seulr  jiou]'  donner  Sien  à  l'rti  tion  pos- 
srssoire,  parre  qn'alor.-^  on  Ti'a  |Kiiri  t  la  possession 
civile  douL  l'elii  l  naiun'I  e:-t  d'opOrer  la  prescrip- 
tion. 

Et  réciproquement  toutes  les  fois  que  la  pos- 
session, soit  seule  et  par  elle-même,  soit  par 
concomitance  avec  sa  cause,  soit  par  le  concours 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  exercée , 
doit  opérer  la  prescription,  il  faut  décider  aussi 
qu'il  y  a  lieu  à  l'action  possessoirc,  parce  qu'alors 
le  trouble  tend  à  causer  un  tort  réel  à  la  propriété 
du  possesseur,  en  l'empêchant  de  prescrire. 

201.  Nous  venons  de  dire  que  la  possession 
ne  consiste  pas  seulement  on  fait ,  mais  qu'elle  est 
aussi  constitutive  d'un  droit,  puisque  le  vrai  pos- 
sessoirc sert  à  acquérir  les  fruits  et  même  la  pro- 
priété de  la  chose  possédée  :  mais  pour  cela ,  il 
faut  qu'elle  soit  légitime ,  et  ce  n'est  pas  dans  le 
fait  matériel  de  la  jouissance  même  phisiblc  et 
exempte  de  toute  violence,  mais  bien  dans  la 
cause  morale  ou  civile  de  la  détention  de  !a  chose, 
qu'on  doit  rechercher  la  légitimité  qui  produit 
de  tels  effets  au  profil  du  possesseur. 

L'un  des  \ices  principaux  qui  s'opposent  à  ce 
que  la  ionisaance  de  bit  ou  la  détention  ne  pro- 
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àaiic  IcB  effets  d'une  possession  Téritablc  dans 
les  mains  du  délpnleur,  c'est  /e  précaire  qui  a 
lieu,  quand  celui  qui  jouît  ne  diHient  la  chose  que 
pour  et  au  nom  d' autrui;  alors  il  n'y  a  point  de 
cause  acquisitivc  qui  puisse  être  personnellement 
applicable  à  ce  détenteur,  et  cela  est  évident, 
puisqu'il  n'est  que  le  représentant  d'un  autre. 

11  en  est  de  même  de  celui  qu!  ne  jouit  que  par 
la  simple  tolérance ,  ou  sous  le  bon  vouloir  seu- 
lement do  propriétaire ,  attendu  qu'une  posses- 
sion qui  peut  nous  6trc  ôtée  arbitrairement  et 
ad  ntaum,  par  un  autre,  ne  saurait  dtre  un  droit 
pour  nous-mêmes;  non  tidelur  passessionem  adep- 
tm  h,  qui  ita  nactm  est,  ut  eam  retinerc  non 
possil  (i). 

On  voit  par-là  que ,  sous  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  points  de  vue,  le  précaire  est  toujours  ex- 
clusif de  la  légitimité  requise  dans  !a  cause  de  la 
possossiou,  pour  qu'elle  puisse  opérer  les  effets 
acqointlâ  au  proBt  du  détenteur. 

C'est  surloai  en  fait  de  servitudes  discontinues 
qu'on  ne  manque  jamais  d'opposer  d  celui  gui 
prétend  cn  avoir  la  possession,  qu'au  contraire 
il  n'en  a  joui  que  par  simple  tolérance  ou  licentfâ 
familiaritatis ,  et  non  comme  fondé  en  droit  de 
i'exorccr,  oujure  servitulufct  qu'ainsi  lapoases- 
àon  par  lui  alléguée  se  trouve  de  nature  à  ne 
pouvoir  produire  aucon  droit  :  tel  est  aussi  le 
lyit^e  établi  par  notre  Code,  qui,  généralement 
parlant  (  691  ),  né  veut  pas  que  les  pures  servi- 

'  (OIi>  23,  S.  de  acquirend. pouea*. ,Vlb,  4i,  tit  3. 
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tudes  disconliimes  puissent  s'acquérir  autremuiit 
que  par  titre. 

Cette  manier*!  de  repousser  les  prétentions  du 
possesseur  tlv  la  servitude ,  est  ordinairement  p<V 
reniploire  ;  mais  il  y  a  aussi  des  eas  où  les  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  juslice  ne  pcrmelleiiL  pas 
de  l'admettre  :  et  sans  entrer  encore  iei  dans  les 
détails  de  tout  ce  que  nous  devons  exposer  plus 
])Hs,  nous  dirons  déjà  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
8,  dans  la  cause  du  possessoii-e ,  des  actes  ou  des 
faits  qui  sont  par  eux-mêmes  exclusifs  di^pré- 
caire,  c'est-à-dire  exclusifs  de  l'esprit  de  siôiplc 
tolérance  ou  de  familiarité,  la  possession  doit' 
être  considérée  comme  ayant  été  exercée  jtire^ 
ier»itutà,et  comme  ayant  la  force  acquisîtiTe  de 
la  prescription. 

202.  Il  faut  remarquer  encore  qu'en  fait  de 
servitudes,  le  point  initial  de  la  possession  vrai- 
ment civile,  c'est-ii-dire  le  point  duquel  ou  doit 
partir  pour  calculer  la  prescription ,  est  toujours 
moins  fixe  que  quand  il  s'agit  de  la  possession  du 
fonds  lui-même;  et  cela  tient  à  deux  causes. 

La  première  consisteence  que;  quand  le  fonds 
de  l'un  est  possédé  par  l'autre,  la  privation  totale 
do  jouissance  que  le  propriétaire  éprouve,  fait 
qu'il  n'est  jamais  présumé  l'ignorer  ;  et  qu'eu 
conséquence  on  doit  le  considérer  comme  l'ayant 
connue,  dés  le  moment  même  où  le  tiers  s'est  pu- 
bliquement entremis  dans  son  hérita^  :  tandis 
qu'au  contraire  la  même  privation  n'ayant  pas 
lieu  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  prise  ou  de  l'exer* 
cice  ^na  droit  .d'iuae»,  U  est  néccua^  ffw , 
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pour  acquérir  Boffitammeait  de  publicité,  la  fouï»-- 
sance  en  ait  été  prolongée  pendant  un  espace  de 
temps  tel  qu'il  ne  soït  plus  possible  d'y  voir  de 
la  clandestinité,  et  qu'on  puisse  dire  que  c'est  au 
vu  et  su  du  propriétaire  qu'elle  a  été  exercée,  ou 
qu'il  n'a  pas  dû  l'ignorer  ;  si  açuûtn  per  possessio- 
nem  (  fundum  )  Martialitj  eo  sciente,  duxitti;  itr- 
vitutem»  exempb  rerum  immoHHam,  tempore^a- 

litti  (i). 

Ii8  seconde  cause  de-différence  qui  existe  entre 
ces  deux  espèces  de  possession,  pour  en  fixer  le 
poinL  initiai  et  utile,  consiste  en  ce  que,  quand 
il  s'agit  d'un  fonds ,  l'on  ne  peut  jamais  dire  que 
le  tiers  possesseur  ne  s'y  soit  entremis  que  par 
la  tolérance  du  propriétaire ,  attendu  que  ce  n'est 
pas  là  une  chose  qu'on  tolère  par  esprit  de  bon 
voisinage  :  tandis  qu'au  contraire,  en  fait  d'usage, 
il  est  possible  qu'il  n'ait  commencé  que  par  quel- 
ques actes  de  tolérance  dont  la  répétition  habi- 
tuelle ait  néanmoins  dù  caractériser  par  la  suite 
line  \raie  possession  civile ,  par  rapport  à  la  con- 
sistance des  émolumens  de  l'usage ,  qui  peuvent 
èti'O  d'une  importance  telle,  qu'il  ne  sera  pas 
jieruiis  de  raisonnablement  présumer  que  ce  ne 
soit  que  par  esprit  de  familiarité  d'nne  part  et  de 
tolérance  de  l'autre ,  qu'on  en  ait  long-temps  con- 
lioué  l'exercice. , 

203.  Cette  difficulté,  qui  peut  se  présenter 
dans  It  recherche  du  vrai  point  de  départ  de  la 
possession  civile  d'un  droit  d'usage,  fidt  que,  sur 
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le  posscssoirc .  l'usagiir  doit  conchirn  d'une  ma- 
nière qui  s  ccartc  de  la  marcli(;  ordinaire. 

Quand  la  complaiulc  a  lieu,  à  raison  de  la  pos- 
session d'un  héritage,  il  suflU  de  poser  en  fait 
qu'on  en  a  légalement  joui  pendant  l'an  et  jour 
et  d'en  demander  la  preuve,  parcu  qu'ainsi  la 
saisine  cl  sufîisammcnt  fixée. 

En  fait  d'usog'e  on  ne  pourrait  pas  procéder 
de  même,  attendu  que  le  point  initiai  de  la  pos- 
session civile  n'est  pas  également  certain  ;  car 
on  répondrait  à  l'usager  que  les  faits  d<J.  pos- 
session annale  par  lui  articul^js  peuvent  n'être, 
pour  une  fois ,  que  des  actes  de  tolérance  qui 
ne  donnent  aucun  droit,  et  que  cependant  le 
posscssoirc  ne  peut  lui  être  adjugé  qu'autant  qu'il 
serait  fondé  sur  une  cause  certaine  de  possession 
civile. 

L'usager  doit  donc  remonter  plus  haut,  afin 
d'établir  le  caractère  de  sa  possession;  cl  pour 
cela,  il  faut  qu'il  demande  à  être  reru  à  prouver 
que  con  tinudlemcntdt'jjuis  dix  on  vingt,  oumémo 
trenlcans,  cl  spécialcniciil  ilcpiiis  l'anet  _/o»r, ila 
joui  paisiblement  de  l'usage  dans  lequel  il  de- 
mande sa  maintenue  au  posscssoirc. 

De  cette  mauicre  la  demande  tend  à  établir  le 
caractère  même  d'une  vraie  possession  civile. 

204.  11  ne  résulte  cependant  pas  de  là  que 
le  pétiloîro  se  trouve  cumulé  avec  le  posscssoirc , 
même  dans  le  cas  où  les  conclusions,  ainsi  con- 
çues, remonteraient  à  la  possession  Irentcnairc; 
car  si  l'on  demande  à  prouver  une  jouissanceaussi 
prolongée ,  ce  n'est  pas  pour  se  faire  immédia.- 
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temcnt  adjuger  la  propriété  du  droit,  mais  bcu- 
lemenlpourétablir,  par  une  longue  série  d'actes, 
que  la  possession  de  l'usager  n'ayant  pu  être 
ignorée  par  le  propriétaire,  ni  tolérée  si  long- 
temps à  litre  de  faniiliarilé,  il  faut  Men  qu'elle 
ait  acquis  les  caractères  d'une  possession  civile 
proprement  dite,  et  telle  qu'elle  doit  donner  lieu 
â  la  complainte. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  d'une  pure  servitude 
discontinue ,  celui  qui  en  revendique  l'usage  peut 
obtenir  sa  maintenue  au  possessoirc ,  s'il  est  fondé 
en  litre  (i),  sans  que  cependant  la  question  du 
pétitoire  soït  cumuMc  avec  le  possessoirc,  parce 
qu'alors  le  titre  n'est  produit  que  pour  faire  voir 
que  la  jouîssancc  a  le  caractère  d'une  possession 
civile,  et  que  !e possessoirc  n'est  toujours  adjugé 
que  sans  préjudice  de  la  question  du  fond  à  la- 
quelle on  pourra  revenir,  en  faisant  discuter  le 
mérite  dn  titre  dont  les  apparences  ont  pu  suf- 
fire pour  statuer  au  possessoirc,  mais  dont  l'en- 
tière appréciation  n'appartient  pas  au  juge  de 
paix  qui  prononce  sur  ia  complainte ,  et  qui  ne 
seraitpas  compétent  pour  prononcer  sur  les  vices 
rescisoiros  de  l'acte  produit  à  son  audience. 

Par  la  niémc  raison ,  la  preuve  d'une  longue 
suite  do  jouissance  n'est  employée  que  comme 

(0  Ce  pmot  de  droit  >nr  leponetioireda  lerritadmiU*- 
continoet  exerctoi' avec  titre,  a  &i  amxté  par  un  grand 
nombre  d'uréts  de  k  onir  de  cauation,  comme  on  peut 
le  voir  dans  le  Jowmal  de  let  audi&uei,  vol.  de  iSiO»  page 
4i2;— vol.  de  i8i3,  pog.  287  ;  —  et  yd.  de  i8sd,  p.  aia  ■ 
45?  et  459. 
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le  litre  propre  à  faire  voir  qu'une  telle  conlinuilé 
de  faits  n'a  pu  rester  si  long-temps  clandestine, 
ni  être  toujours  attribuée  à  ht  familiarité  et  n  la 
tolérance,  et  qu'en  conséquence  la  possession  de 
l'usager  a  suflisaoïmcnt  acquis  le  caractère  né- 
cessaire pour  servir  de  fondement  A  sa  mainte- 
nue nu  possessoîre,  sauf  il  y  revenir  au  pétitotre 
pour  en  apprécier  le  mérite,  quant  au  fonds, 
comme  s'il  s'agissait  de  tout  autre  titre, 

203,  Pour  écarter  tout  ce  qui  doit  être  étran- 
ger à  notre  discussion ,  il  faut  encore  que  nous 
disions  ici  quelque  chose  de  l'ancien  droit  cou- 
tumicr  touchant  les  usages  dans  les  forêts. 

I!  y  avait  nombre  de  coutumes  qiiî  ne  vou- 
laient pas  que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  pûl 
Être  acquis  même  par  la  possession  immémo- 
riale :  il  fallait,  sous  ces  coutumes,  «Ire  fondé  en 
litre  pour  en  revendiquer  la  jouissance. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  dispositions 
routnmii^rcs  fussent  fondées  sur  Ce  que  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  est  une  servitude  discon- 
tinue :  ce  serait  donner  dans  une  grande  er- 
reur. Celte  imprescriptihilité  n'avait  pourfonde- 
ment  que  l'ancien  préjugé  qui  réputait  le.  seigneur 
propriétaire  opihnn  jtire  de  tous  les  fonds  renfer- 
més dans  l'enclave  de  sa  seigneurie;  d'où  l'on  ti- 
rait la  conséquence  qu'il  fallait  un  titre  de  con- 
cession de  sa  part,  pour  que  ses  forêts  pussent 
être  légalement  grevées  d'aucuns  droits  d'usage, 
attendu  que  de  telles  concessions  étaient  déjti, 
et  avec  raison ,  considérées  comme  opérant  un 
démembrement  dans  la  propriété ,  qui  ne  reste 
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pins  tout  entière  entre  les  mains  du  propriétaire, 
â  la  diffiSrcnce  des  simples  servitudes ,  comme 
celle  de  passage ,  qui  ne  portent  attcinlc  qu'à  la 
Jiberlé  du  fonds.  Telle  était,  comme  l'a  très  bien 
établi  un  gavant  magistrat  (i),  la  jurisprudence 
du  treizième  siècle  :  or,  il  était  naturel  que,  quand 
on  en  est  venu  plus  tard  à  la  rédaction  des  cou- 
tumes, faite  ou  ordonnée  par  les  seigneurs  eux- 
mêmes  (a),  on  ne  manquât  pas  d'y  consigner, 
en  loi  écrite ,  les  pratiques  qu'ils  avaient  déjà 
fait  prévaloir  à  leur  profit,  comme  maximes  de 
la  féodalité. 

Une  preuve  bien  démonstrative  que  les  disposi- 
tions coutumièrcs ,  suivant  lesquelles  le  droit  d'u- 
sage dans  lus  bois  ne  pouvait  être  acquis  que  par 
titre,  n'étaient  pas  fondées  sur  la  comparaison  ou 
l'assimilation  de  ce  droit  avec  les  servitudes  dis- 
continues, c'est  que  dans  les  pays  où  les  coutumes 
s'exprimaient  le  plus  énergiquement  sur  Vim- 
prcscriptibîlîtû  du  droit  d'usage,  on  admettait,  au 
contraire,  et  par  le  temps  ordinaire,  la  prescri|^- 
tîon  acquisilivc  des  servitudes  discontinues. 

C'est  ainsi  que;,  sotis  la  coutume  de  Troyes, 
quoique  l'ai-ticlc  1G8  dédarâl  expressément  que 
le  droit  d'usage  ne  pouvait  être  acquis  que  par 
litres  ou  paîcnienL  de  redevances,  néanmoins 
Legrand  (  glos,  2  n°  11  ),  en  son  Commentaire 
sur  l'art.  01 ,  où  il  est  question  des  servitudes 

(i)  IVI.  IIeuhion  de  Panset,  en  ses  DUicrlaliont/éodaki , 
en  mot  cemmunaiu,  §6. 

(n)  Voj.  dans  M.  Doten  ,  en  se*  Rechtrçhet  et  ehinvUoiu 
wUilôu  féodtUat,  pag.  5a  et  miv. 
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ordinaires,  enseigne  que  toutes  les  servitudes  ru- 
rales, soit  continues,  soit  discontinues, s'acquit 
tect  par  la  prescription  ordinaire  de  dix  et  vingt 
ans  avec  titre,  ou  de  trente  ans  sans  tilre. 
.  C'est  ainsi  encore  qu'en  Bourgogne,  quoique 
suivant  l'article  2,  litre  lSdelacomume,ledroit 
d'usage  dans  les  bois  fût  imprescriptible ,  néan- 
moins les  auteurs  de  cette  province  (i)  rap- 
portent des  arrêts  nombreux  desquels  il  résulte 
que  les  servitudes  discontinues  s'y  eoqtiévsiant 
par  la  :pn8cri|ltioD  ordinaire,  et  qaeidÂai^^4i)uii 
pointde-)uris]>rnclem%cooàlaat8a-j»ùlèBiè^i||t 

Dijom  "-  .-  ^'  l- 

-  S06.  Au.  reste  ^  pour*  iBÎetù  écarter  encoitt 
tous  les  préjugés  qui  peuvent  rester  de  ces  an- 
ciennes coutumes,  il  suffit  d'obsei'ver  : 

Qu'en  matière  de  possessoire  tout  est  actuel , 
Boit  dans  le  fait  de  taposscsgion ,  soit  dans  le  droit 
qui  la  r^'git;  en  sorte  que,  s'il  n'y  a  pas  de  titro 
primordial  auquel  ou  doive  remonter  pour  eu 
faire  l'application  à  la  cause  des  parties,  c'est  tou- 
jours d'après  les  lois  existantes  au  teo^ps  de  l'on- 
Terture  de  l'actioii,  qu'on  doit  statuer  sur  leurs 
controverses ,  en  respectant  toutefois  les  droits 
précédemment  acquis;  et  qu'ainsi  les  anciennes 
coutumes  qm,  dans  plusieurs  provinces,  n'admet-^ 
talent  pas  la  prescription  en  fait  d'asti  dans  les 
forêts,  ne  sont  plus  à  considérer  aujourd'hui  sur 

(i)  Voy.  dans  Taisasd  ,  sur  le  litre  i4  Ue  celte  coutume , 
touchaDt  la  prescription,  n°  8,  pag..  76a;  —  et  dans 
Bakmlizk,  livre  a,  traiU  8,§  i,  d"  5,  loui.  a,  paK.  i48> 

édititt-4*. 
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la  question  qui  doos  occupo,  puisqu'elles  sont 
abolies;  <l'où  résulte  encore  la  conséquence  ^ae 
les  commentateurs  de  ces  coutumes  ne  dâTtait 
pas  nous  senir  ici  de  guides; 

Que  si  le  Code  civil  déclare  (  G3G  )  que  le  droit 
d'usage  dans  les  forêts  est  régi  par  des  lois  parti- 
culières ,  c'est  surtout  d  raison  de  ce  que  les  lois 
forestières,  statuant  sur  la  poUoe  des  bois ,  déter- 
minent le  mode  de  jouiaiance  des  usagée  dtmtHs 
sont  aUcctés'; 

Que  néanmoins ,  comme  nous  ie  verrons  plas 
bas,  ces  lois  rcconnaiiîaeut  le  priocipe  de  la  prc- 
seriptibililé  des  usages  ;  mais  qu'elles  n'ont  pas 
tracé  les  règles  de  la  prescripliiHi ,  parce  qu'elles 
n'avaient  point  à  s'occupa  ^directeaunt  de  cet 
objet  ; 

.  Qu'ainsi  c'est  toujours  dans  le  Code  civil  qu'il 
faut  aujourd'hui  rccherdhcr  ces  règles ,  même 
en  ce  qui  touche  aux  droits  d'usage,  puisqu'il  a 
statué ,  de  la  manière  la  plus  générale ,  sur  le 
fait  de  toutes  les  prescriptions ,  et  qu'en  toutes 
les  matières  qu'il  a  réglées  ,  les  anciennes  loisrait 
été  abrogées  par  celle  du  10  germinal  an  12,  ou 
31  mars  ISOÙ. 

207.  Toute»  ces  notions  préliminaires  une 
fois  bien  entendues,  revenons  ù  notre  question. 
liUc  cousiste  ;i  savoir  si  I4  possession  du  droit 
d'usage  dans  une  fonllesl  telle  par  sa  nature,  que 
l'usager  soit  admissilile  à  dcuinnder  sa  maintcnnc 
an  posseSBoiro,  en  olTrani  de  prouver  que  de- 
puis plusieurs  années,  et  oolammcnt  depuis  l'an 
et  jour,  '  il  a  continuellement  et  paislblcnîcnl  )QtU 


Digîiized  0/ Google 


rOSSISSOIRE  EN   ïl&TliBB  D'tSAGE.  S87 

de  son  droit  d'usage,  el  l'a  cxcrcà  avec  une  noto- 
riété tellement  publique,  qut;  le  propriélairo  de 
la  forêt  n'a  pas  dù  l'igaorcr. 

Bien  certainement  l'usager  sera  recevaLlc 
proposer  cotte  action,  si  l'on  peut  soutenir  avec 
raison  que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  est  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  la  prescription,  conmie 
si  c'était  un  héritage  ordinaire  :  et  bien  certai- 
nement, au  contraire,  il  sera  inadmissible  à  la 
proposer,  si  ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'être 
acquis  par  le  seul  ell'et  de  la  possession. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  ù  celle-ci  : 
Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  est-il  prescrip- 
tible par  la  seule  possession  '.' 

Pour  la  négative,  on  dira  que  le  droit  d'usage 
dont  noue  traitons  est  une  servitude  fonclÈre , 
]iulaqu'îl  consiste  d.ms  une  charge  imposéo  à  !a 
forêt  usagère,  pour  l'utilité  d'héritages  apparte- 
nant ii  d'autres  maitres;  que  c'est  une  servitude 
discontinue,  puisqu'elle  a  besoin  du  fait  actuel 
de  l'houiuie  pour  éli-e  exercée;  que  pour  !a  prise 
du  bois  des  usagrra ,  elle  es  t  ilc  même  nature  que 
le  droit  de  pacage  pour  la  nourriture  de  leurs 
bestiaux,  qui  est  aussi  un  droit  d'usage  expres- 
Bt^mcnt  classé  par  !c  code  (fiSS)  au  nmg  des  ser- 
vitudes discontinues  qui ,  aux  termes  de  l'article 
091,  ne  peuvent  a'étabhr  que  par  titres,  sans 
que  la  possession ,  même  immémoriale,  suOiae 
pour  en  acquérir  le  droit  ;  d'où  il  résulte  qu'étant 
par  hil-mftme  imprescriptible ,  il  n'est  point 
Busceptilïh"  d'une  possession  proprement  dite  qui 
puisse  donn(T  Jieu  aux  aelions  possessoires. 


âSS  ims  t.  CHIP.  XI. 

S08.  Nonobstant  ces  raisonncmens ,  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  question  doiye  être  ainsi 
n^ativement  tranchée  dans  tous  les  cas  :  nous 
.pensons  au  contraire  qu'il  y  aurait  une  grande 
erreur  &  vouloir  appliquer  cette  solution  à  toutes 
les  espèces. 

La  tiièse  que  nous  nous  proposons  de  soutenir 
-  ici  s'écarte,  ù  bien  des  (égards,  de  la  doctrine  pro- 
fessée par  les  anciens  auteurs,  c.o  qui  pourra 
nous  exposer  à  quelques  contradictions;  mais 
nous  ne  les  redoutons  point,  et  nous  osons  es- 
pérer que  ceux  qui,  examinant  mûrement  la 
question ,  voudronl  la  résoudre  plutôt  par  esprit 
de  justice  que  par  un  sentiment  de  routine,  se- 
ront parfaitement  d'accord  avec  nous. 

Cette  question  ne  doit  pas  être  uniquement  ré- 
sfAue  par  dos  indnclionB  tirées  des  principes 
généraux  sur  les  servitudes  discontinuès ,  attendu 
que,  parmi  les  droits  que  l'on  peut  avoir  à  exer- 
cer sur  les  fonds  d'aulrui ,  il  y  a  des  espèces  tel- 
lement différentes  les  unes  des  autres,  quant  à 
leur  importance  et  ù  la  manii''ni  d'en  jouir,  qu'il 
■n'y  aurait  ni  sagesse  ni  jnstire  à  vouloir  toutes  les 
subordonner  aux  uiOnios  règles. 

Ce  n'est  point  à  la  nature  de  la  servitude  cou- 
'UnuG  ou  discontinue  qu'on  doit  s'attacher  ici 
pour  savoir  si  elle  est  prescriptible  ou  non,  mais 
à  la  cause  de  la  possession  de  celui  qui  en  jouit- 
La  cause  de  cette  possession  est-elle  seulement 
précaire,  comme  n'étant  fondée  que  sur  la  fa- 
miliarité et  la  tolérance,  ainsi  que  cela  a  lieu 
dBoa  les  servitudes  disaontioues  orcUaaices?  Si 
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cela  est,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  point  dcpreacrip- 
tioa  ù  opposer. 

La  cause  de  cette  possession  est-elle  au  contraire 
fondée  sur  des  actes,  ou  des  faits,  ou  des  circon- 
stances, qui  soient  exclusifs  du  prt:cajre  dont  le 
principe,  en  fait  de  servitudes  pures  et  discon- 
tinues, se  trouve  toujours  dans  la  familiarité 
et  la  tolérance  ?  Alors  la  prescription  doit  être 
admise. 

Pour  sortir  de  ce  vague  et  arriver  à  une  solu- 
tion aussi  précise  que  possible,  nous  dirons  que 
les  circonstances  exclusives  du  pn'caire  et  de  la 
clandestinité  dans  la  cause  do  la  possession  du 
droit  d'usage ,  peuvent  avoir  lieu  dans  trois  hy- 
pothèses différenles ,  suivant  que  l'usager  serait 
fondé  en  titre ,  on  qu'il  se  serait  passé  cnlre  lui 
et  le  propriétaire  quelques  faits  dont  on  pourrait 
induire  le  conscnlemenl  de  celui-ci,  ou  qu'enfin 
les  émoi u mens  perçus  par  l'exercice  du  droit  d'u- 
Bage  seraient  trop  considérables,  pour  qu'on  dût 
croire  que  le  propriétaire  on  aurait  fait  l'aban- 
don, s'il  n'avait  pas  été  dans  l'opinion  qu'ils 
étaient  dus  à  l'usager  en  vertu  de  quelque  titre 
dont  la  perte  ne  doit  pas  pr^udicier  à  l'existenca 
de  son  droit. 

PREMIÈRE  HYPOTHÈSE. 

'        Si  l'usager  est  fondé  en  titre. 

209.    Lorsque  l'usager  est  fondé  en  titre , 
c'est-à-dire  lorsqu'il  a  acquis  de  bonne  foi  son 
droit  d'usage  de  la  part  d'une  personne  qui  n'était 
I.  19 
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pas  propriétaire  <ie  la  forêt,  ayant  joui  en  Vâpt9 
de  son  litre ,  il  n'y  a  rien  d'Équi?oque  dans  Bfi 
.  poaieuioo  :  on  ne  peut  pas  dire  que,  jouiuaiit  ea 
■vertu d'un  titre,  îi  n'ait  pas  entendu  exercer  un 
itéritable  droit  comme  lui  appartenant;  il  faut 
donc  'décâdw  qu'au  moyen  de  la  cause  en  vertu 
de  laqndie  il  en  a  usé,  la  prescription  a  d^ 
courir  à  son  profit,  comme  s'il  s'agissait  de  l'ac- 
quisition du  fonds  lui-même.  Sed  etditcmtinaat 
■ttnituUB  qmqw  Tia  tîtuli  prœscriptibiles  reddït, 
dm  mmit  titulum  à  non  domino  liaber't  (  i  ) .  L^and 
professe  la  même  doctrine  dans  les  termes  sui- 
vans  :  ■  Il  résulte  de  ce  que  dessus ,  dit-U ,  que 

■  si  aucun  a  joui  de  la  servitude  d'usage  et  de 

■  pâturage  pendant  dix  ans  entre  présens  et 
»  vingt  ans  avec  litre ,  soit  d'achat ,  legs ,  dona- 

■  tion  ou  autrement,  it  ne  sera  plus  besoin  de 
*  s'informer  si  celui  qui  a  joui  pendant  ledit  es- 
»  poce  de  temps  a  payé  quclqiios  redevances  ou 
>  non,  la  prescription  (;ta!il  plciiicuient  acquise 
»  par  ledit  temps  (a). 

La  même  doctriho  est  rnsrif^Tn'o  par  la  scrie  de. 
tous  les  auteurs  qui  s'ei»  sont  occupés,  el  qui  tous 
décident  que  les  smiliidos ,  même  discontinues , 
deviennent  prescriptibles  lorsqu'elles  sont  possé- 
dées avec  titres  consentis  à  non  domino  (3). 

(t)  DABOENTBf  {  Bur  l'art.  271  de  la  Cclume  de  Brftagrte, 
ghssa  2  ,  n*  14. 

,(2)I'EGIii»p,  sur  la  Coûtante  de  Troycs ,  art  168,  glose  5, 
H"  5, 

(3)  Voj.  dans  SotMutoa ,  qUeul.  d*  UxitfnàtK ,  «a^.  oS , 
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'  Ce  n'fl^t  donc  pas  à  11  qualité  de  la  serritude 
qu'il  faat  s'attocheri  mais  bien  à  ia  cause  de  la 
possession ,  pour  déoûer  daméritfl  du  pouaisoiro 
CQ  cette  matière.  ^ 

EECOIIBE  HÏP0THÈ6E. 

■S'IU  s'«C  pa$ié,  entre  ^magtr  et  le  propriétaire , 
■  det  faite  dont  0n  doûe  ùiduire  ta  recontutiuanee 
dudroitde  bi  part  de  eeiai^i, 

|210.  1*  ionqae  Tusager  rapporte  la  preuve 
qu'il  a  payé  uoç  redevance  pour  l'exercice  de  sou 
droit  d'usage ,  il  doit  avoir  Tactiou  en  complainte 
ppur  se  faire  maînteoir  dans  sapouession,  puis- 
qu'au  moyen  de  qette  circonstance  la  possession , 
ainsi  oxarcée  .  l'aurait  mis  en  voie  de  prescrire. 

■  ."Si  cependant,  ditDunod,  l'on  payait  quelques 

■  redevances  pour  user  de  la  servitude,  elle  s'ac- 
*  querrait  par  lo  temps  ordinaire,  quoiqu'elle 

■  tùt  discontinue,  parce  que  l'on  induirait  de 

>  cette  redevance  le  consentement  tacite  de  eeliu 

>  qui  la  recerrail.  L'on  présumerait  même  une 

■  convention  (i).  ■ 

17,  n"  II;  —  dans  Govi&x,  vanantm  résolut-,  cap.  i5, 
11°  27  ,  vtnieulo  idvekte:<ddii  tahkh;  —  daos  Csfola, 
tractalu  3,  rfc  sKrcit.  rustic.  prad. ,  cap.  aa ,  n*  19  ;  —  dans 
CmuEHEnx,  nir  U  CoEdume  de  Bowgvgne,  ruSrieaiZ, 
vcrb.  DEAifis  DE  lOM ,  n*  a5.~  Ddhod  ,  Trvili  da  Pm~ 
eripthnâ,  "p.  Z-jS. 

(■i)  Traité  det  Preieripiienr ,  part.  3,  cbap.  6,'  pag.  392; 
— To^E  aussi  dans,  Goi^tfx,  et  son  sanoialenr  Fjoun», 
quesfc  533. 
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211.  2*0ii  doit,  &  pins  forte  ndBOn,dé(n(I«r 
que  l'usager  'est  en  voie  de  prescrire',  et  qu'en 
conséquence  il  a  le  droit  d'intenter  la  complainte 
lorsqu'il  se  présente  avec  des  actes  constant  qu'il 
a  rpçu  précédemment  la  d^nrance  de  son  chauf- 
fage de  la  part  du  propriétaire,  on  qu'il  en  a 
ol>lenu  de  faire  déclarer  les  coupes  de  sa  forêt 
défensaLles  pour  en  livrer  l'entrée  aux  bestiaux 
de  l'usager.  Alors  celui-ci  peut  bien  dire  que  sa 
possession  est  légitime,  suivant  la  règle  portant 
que*  légitimé  potsidet  qui  causant  habet  à  domino  :  et 
c'est  bien  là  le  ,  cas  de  dire  avec  le  jurisconsulte 
romain,  Pu^ficimiiz  datur  in  servilutibmjtertradi- 
timem  amstitutis  (i). 

'  212.  3*  Enfin  d'après  le  sentiment  de  totis 
les  auteurs,  la  prescription  d'une  servitude  dis- 
continue quelconque,  alicu  à  die  eontradiclîmis  ^ 
et  cette  vérité  a  é^  aussi  consacrée  en  principe 
par  l'article  22d8  du  Code,  d'où  il  est  nécessaire 
de  conclure  encore  que  l'usager  qui  se  trouve 
dans  ce  cas,  doit  avoir  le  droit  d'intenter  la 
complainte  pour  se  faire  maintenir  dans  sa  pos- 
session (a). 

Ce  n'est  donc  qu'à  la  cause  de  la  possession , 
ii|  S  I,  (F.  d*  PiAlieiand  in  rem  act.,  lïb,  6, 

tic  2. 

-  (a)  L'art.  3a38  Aa  Code  décide  bien  que  cet»  qw  pof- 

sèdent  pour  autiui  ne  peuvent  prescrire  la  propriété,  à 
moins  qu'il  n'y  nlL  ou  iinervErsion  de  litre;  mais  l'article 
6gi  adinel-il  la  prcscrii^tiun  d'une  eervitude  discoatioue, 
à  die  coairadictianis  ? —  V.  sur  cette  question  me»  observa— 
lions  à  la  suite  da  cbap.  xii ,  qoetL  3,  w  O. 
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et  non  pas  à  la  qualité  de  la  servitude ,  qu'on 
.doit  s'attacher  pour  statuer  sur  le  mérite  du  poa- 
sessoire,  puisque,  dans  tous  les  cas  dont. on  vient 
de  parler,  le  droit  d'us^  ne  change  pas  de  na-* 
tnre ,  et  n'est  toujours  ni  plus  ni  moins  servitude 
discontinue. . 

TBOISIÈME  HYPOTHÈSE. 

Si  les  êmolumens  du  droit  d'usage  sont  considé- 
rables. 

213.  La  somme  des  émoluinens  que  l'usager 
perçoit  dans  la  forôt  iisagère  est  aussi  au  rang  des 
circonstances  exclusives  du  précaire  qui  résulte 
de  la  familiarilé  et  de  la  loltrance. 

En  effet,  s'il  entre  dans  l'esprit  do  concorde  et 
debonvoisinage  do  laisser  aux  aisances  des  aulres 
les  choses  qui  ne  sont  en  ellos-uièmcs  que  d'un  vil 
pris,  il  n'est  pas  également  conforme  ;î  l'ordre 
moral  de  leur  faire  l'abandon  des  ('molumens  qui 
sont  d'une  valeur  considi^rablrpoiir  nous-mêmes: 
loin  qu'une  pareille  abni'galion  doive  être  prt'fiu- 
mée,  c'est  qu'au  contraire  les  lois  veulent  qu'on 
en  repousse  l'idée  comme  si  elle  ne  pouvait  êlrti 
conçue  que  par  un  liomme  qui  voudrait  marcher 
à  .tête  renversée;  lumo  iia  rcwpimis  rst_,  ut  facilè 
tmspeemiaêjactet,  et  indcbilas  effundat  (i)  ;  d'où 
il  résulte  que,  toutes  les  fois  qu'un  droit  d'usage 
^emporte  la  percqiâon  d'émolumens  d'unevaleur 

(0  L.  a5 ,  ùi  Tuà^  prindp.  ff.  âp prOa.  et  praimp. , 
Iib.u,tit.3. 
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.considérable,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  sdt 
exercé  que  par  un  esprit  de  pure  familiarité- et 
de  tolérance  qui. do  produit  pas  de  droitjmaïs 
..qu'on  doit  décider,  au  contraire,  que  le  pro- 
priétaire n'a  pu  l'uinsî  souffrir  que  dans  la  con- 
viction où  il  élail  que  l'usager  avait  le  droit  d'en 
jouir,  et  qu'après  l'avoir  ainsi  consenti  durant  le 
temps  nécessaire  à  la-  prescription ,  il  ne  lui  est 
plus  possible  dererenir  contre.  ^ 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  la  vainr  pâture 
srulfimcnt,  dans  une  foriHdéfensablc,  Il  sera  na- 
turel de  n'y  voir  que  des  actes  de  simple  familia- 
rité, exercés  précairement  et  sous  le  bon  vouloir 
du  propriétaire  qui  n'avait  pas  d'intérêt  réel  à  s'y 
opposer  ;  maïs  qu'il  s'agisse,  au  contraire,  d'une 
prise  considérulile  de  bois  taillis  ou  futaies  an- 
nuclltmicnl  faite  par  l'usager  dans  la  forêt  d'uu 
autre,  il  n'y  a  aucun  homme  raisonnable  qui 
oserait  dire,  de  même,  qu'on  ne  doit  voir  encore 
là  que  des  actes  de  simple  familiarité,  exercés  par 
l'usager  et  bénévolement  soulTcrts  par  le  proprî<i- 
taîre,  parce  qu'on  ne  pourrait  supposer,  ni  lant 
de  licence  d'une  part,  ni  autant  d'abandon  de 
l'autre,  si  les  parties  intéressées  n'avaieut  pas  eu 
L'opinion  que  ia  forêt  fût  grevée  d'uiji  tel  droit 
d'usage  en  vertu  de  quelques  titres  qui  se  sont 
^arés ,  si  on  ne  les  reproduit  pas.  - 

214.  Le  droit  d'usufruit  est  ausjsi  an  droit  de 
servitude ,  comme  nous  l'avoua  établi  atUeurs  (  i]  ; 

CO  Toy.  «ma  les  3 , 67, 1940  et  Ig^t  f  ie  tam  Tniti 
iFutu/ruii. 
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el  si  l'on  Yimt  siffnalcr  son  rapècc  par  di'S  indiio- 
tïons  lirccs  du  Code  sur  lo  distiaclion  des  snrvi- 
ludos  corilinues  cl  discontinues  ,  il  faudra  le  com- 
prendre dans  celte  durnii-re  classe,  puisqu'il  a 
besoin  du  Tait  acluci  de  l'homme  pour  être  exercé. 
Et  en  appliquant  a  la  cause  de  l'usufruitier  l'argu- 
mon  talion  générale  que  l'on  propose  dans  celle  de 
ruHager.  l'on  pourrait  égïdement  dire;  Le  droit 
d'tistifriiil  est  une  servitude  discoiilinue;  or,  en 
fait  de  servitudes  discon  tinncs,  la  seule  jouissance 
fie  suflit  pas  pour  doTincr  lien  :i  la  complainte  au 
possessoire;  donc  celle  action  n'est  pas  admisEÏblo 
de  la  pari  de  l'uBufruilier. 

Cependant  il  est  certain  que  rusufruiticr  n'est 
pas  privé  du  seconrs  des  actions  possessoircs  pour 
iC  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  sajouisEance; 
pl  c'est  là  une  vérité  que  nous  avons  amplement 
démontrée  (i)  i  donc  celte  argumentation  est 
fausse  dans  sa  généralité. 

2Iiî.  L'exemple  di;  l'usufruilier  ti'cat  pas  lo 
seul  que  nous  puissions  citer.  Supposons  que 
Jiar  un  acte  d'ann'nnpcnirnl  qu'on  ne  reproduit 
pas,  acte  qui  petit  élrr  égaré  ou  perdu  de  iiiillo 
manières,  ou  même  soustrait  par  une  partie 
adverse,  des  usagers  aient  reçu  une  portion  de 
forêt  pour  eu  joUir  intégralement,  sous  la  con- 
dition qu'ils  n'exerceraient  plus  ît  l'avenir  leur 
usage  dans  le  surplus  du  fonds  ;  que  ces  usagers , 
ayant  à  leur  disposition  la  supcrllcic  entière  de 
cette  portion  de  Lois,  y  aient  établi  des  coupes 


(i)  Voy.  Traité  ,ri,su/niit,  soiis  le  n"  12S9. 
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réfjléea  pour  leur  usage  et  en  aient  joui  plus  on 
moins  long-tomps,  certes  ou  ne  leur  refusera  pas 
l'action  en  complainte  pour  se  fÉdre  mainfenfr 
ianx  leur  jouissance  et  possession  :  tuetur  Uafue 
jtrector  eumquisupcrficicmpetiit  vcluti  vu  fossidbtu 
interdiclo)  neqtie  exigit  ab  eo  tjtmrh  causam  potsi^ 
dendi  habeat  (i).  Cependant  il  est  certain  que  la 
constitution  d'aménagement  ne  change  point  la 
condition  des  usagers  (3];  d'ou  il  résulte  que  le 
propriétaire,  produisant  un  titre  plus  ancien 
pourrait  toujours  leur  dire  :  Vous  n'avez  qu'un 
droit  d'usage  dans  la  forêt  d'autrui  ;  or  le  droit 
d'usage  dans  les  foréta  n'est  cpi'une  servitude  dis* 
coodnue  quinepeut  donner  lieu  aux  actions  pos- 
■esaoires,  donc  vous  ne  les  avez  j)us. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  (  n°  164  },  que 
c*est  l'usager  qui  doit  êu-e  sei-^i  Je  premier;  qu'il 
est  possible  que  pour  saiisrniro  à  ses  besoins  îl 
absorbe  la  plus  grande  pnriic  du  produit  de  la 
forêt,  et  qu'il  n'en  reste  que  peu  pour  le  pro- 
priétaire; nous  avoua  vu  même  que  le  président 
Bouhier  (3)  rapporte  un  anél  du  parlement  de 
Dijon  par  lequel  des  usagers  furent  maintenus  au 
droîtd'usagequi  leurappartcnail  dans  le^i  ]>oisdu 
seigneur  d'Essanlay,  avec  défense  à  celui-ci  d'y 
emboucher  plus  de  huit  pom  et  de  d^àder 
cette  foFét,  et  (|ne  néanmoins,  ayant  égard  à  son 

.  i,%  9,Jeiu^T^iebiu ItZ,  lit.  18. 

(a)  Cette  proposiUoQKradémontri^e  au  lit.  III,cntrai- 
tant  de  Faminagmtnt. 

(3)  Oitervaiioiu  tur  la  eouiiaie  Je  Bourgogne,  cb.  62, 
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droit  de  propriété,  il  lui  fut  permis  de  prendre 
dans  cette  forêt  desbois  pour  les  réparations  né- 
cessairesâ  son  château  d'Bssanlay  sentement,  et 
sans  en  abuser. 

Çfrtes^dtfis  toutes  les  hypothèses  semblables, 
des-ij^agil^gai  perçoivent  la  presque  totalité  ou 
une  grande  partie  des  produits  du  fonds,  doivent 
.  avoir  les  avantages  du  posaessoire,  qui  nOccssaîre- 
mcnt  est  nttacht''  à  une  jouissance  aussi  patente; 
cependant  on  pourrait  toujours  répéter  la  même 
lirgumentation ,  et  leur  dire  :  Vous  n'êtes  qu'u- 
sagers dans  la  forêt  d'autrui,  cl  le  droit  d'usage 
n'est  qu'une  servitude  discontinue  :  or  le  posses- 
soire  n'a  pas  lieu  en  fait  de  servitudes  disconti- 
nues; donc  vous  n'en  avez  pas  les  actions. 

Cet  argument,  pris  dnns  sa  généralité,  n'est 
donc  qu'un  pur  sophisme,  puisqu'il  prouve  trop, 

216.  Âu Teste,  il  ne  nous  sufiiriiil  pas  de  l'a- 
voir rétorqué;  il  faut  encore  démontrer  en  quoi 
il  pcchc.  Le  vice  de  ce  syllogisme  est  dans  sa  mi- 
neure, et  il  consiste  en  ce  qu'on  n'y  attribue  au 
droit  d'usage  dans  les  forêts  que  la  nature  d'une 
pure  servitude  disconlinue,  tandis  qu'il  en  est 
tout  autrement ,  puisque  l'usager  participe  à  la 
jouissance  du  fonds  dont  il  emporte  une  partie 
des  fruits,  et  qu'il  a  aussi  le  droit  de  participer 
à  la  propriété  par  l'action  en  cantonnement, 
choses  qui,  sous  aucun  rapport,  n'appartiennent 
aux  pores  servitudes  discontinues. 

Ainsi,  en  reprenant  la  même  forme  d'argu- 
moitation,  nous  pouvons  dire  au  contraire  : 

lie -droit  d'usage  don"  1^  forêts  n'est  pas  une 
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pure  SPnitiide  discontinue  ;  or,  1p  Coda  n'exclut 
de  la  complaintp  que  ceux  qui  prélcndpnt  à  la 
jouissance  de  servitudes  purement  discontinues  ; 
donc  il  n'en  exclut  pas  les  usagers  dans  les 
forêts. 

lorsque  le  Code  dit  que  les  servitudes  discon-" 
finUcs  ne  peuTent  s'acquérir  que  par  titre,  il  né 
pafle  que  dci  droits  qui,  dans  leur  espèce,  né 
âont  que  de  pures  aerrïlades,  ptiisqu'll  ne  statue; 
que  sur  le  fait  des  scrtitudes  ;  or,  le  droit  d'dsagc 
drtns  les  forêts  cSt  im  droit  mixte  qui  compreod 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  servittide* 
donc  il  n'est  pus  permis  d'argumenter  entîère- 
iiieint  d'one  fespèce  â  l'autre. 

Certes  celui  qui  ne  jouit  que  d'un  droit  de 
passage  &  travers  une  forêt  et  qui  n'y  a  que  le 
pied-levé,  ne  peut  pas  prétendre  à  êtrft  rcVéttï 
d'une  possession  ayant  identiquement  le  tnéme 
éaracti  rc  que  colle  de  l'usager  qui  non-seulement 
va  et  vient  dans  la  forât,  mais  ^tii  coupe  èt  per- 
çoit son  profit  une  partie  considéroïile  des  bois 
qu'elle  produit;  donc  la  joulsbancdini  droit  dë 
Cblul-ci  tie  doit  paa  être  esactcnlent  soumise  atm 
Uêmcs  règles  que  celles  du  droit  prétendu  pai^ 
l'autre. 

217.  Sans  doute  ta  possession  dé  l'usagci* 
dans  une  forêt  peut  être  îifTecléc  de  vices  qùi  s'tJp« 
posent  à  l'admission  du  possesanire  et  de  la  près* 
cription  du  droit  d'usage,  comme  la  posscssidn 
d'un  fonds  peut  clle-mCme  Être  ofietitécdc!  vices 
gui  s'opposent  à  la  prescription  de  la  |fi-o^riété; 
mt^a  ËO'ii'eBt  pas  encore  la  l'idée  ^'hôtA  tfcctîpe 


« 

rossEsaoïiiK  en  matièhe  d'i  sace.  fSHS 
iëi  î  ces  «CC8  seront  ci-api-ès  le  sujet  de  notre 
,  Qtlv&t  â  présent,  nous  voulons  seule- 
y.'U  y  n,  sur  In  fait  dv.  la  possession, 
une  tUfférettCe  "totale  entre  la  cjuisc  de  celui  qui 
qSr^É^^i^gl^e'îlure'  tervittide  de  passage ,  jiar 
jëitïfll^ffr^<ÏHB»tlôeclui  qui  perçoit  une  quan- 
^tife<nfAiÂÂF>IHi4)bla^duit  ptir  la  forât;  que  si 
celui  qui  n'a  ^'linïiiâple  c^t  de  passage,  ne 
■pê'uTtéVàidUfufef  ilaqiifclité  de  possesseur  régu- 
d«  ft'e«^  «gitettient  par  rapport  à  la  dis- 
^mtitfl^âë^iftsAgt  de  la  servitude,  mais  sertout 
^{^^%iS^'«{a9ftd^ticipc  à  aucun  dcB  lémo- 
liunens  dont  la  perceptibn  est  l'effet  immiîdiât 
et  nécessaire  de  la^vroie  possession;  qu'au  con- 
,  Irairë  céltii  qui  perçoit  en  tout  ou  en  partie  les 

cettë  qualîté.  --Li»p'  -  ' 

218.  Pour  chercher  à  être  le  plus  précis  pos- 
'sibic,  èthien  dbilnerâ  entendre  toutes  nos  idée» 
fiùr  cet  important  sujet,  nous  allons  les  énonce;' 
xtans  les  propositions  suivantes  : 

E;t  thhe  générelet  Us  tuagert  éan$  Ib»  boU  doieent 
avoir  tel  avantage»  du  pouetêotrei  etdeia  prÉurip^ 
tion  acqtdsHioe  da  droit  d'usage. 

Cette  règle  doit  néanmoins  recevoir  exception  dans 
(es  cas  -çii.  tes  émolumens  perçus,  dans  ta  forêt  j  sont 
assez  peu  considérat>(e8,  pour  fjue  la  prali^ae-de  l'th 
sager  ne  doive  être  attribuée  qu'à  la  familiarité  età 
taUléransv.  ■ 

Nous  ne  nons  oijcn^oiis  pas  encore  Id  de  o6# 
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cas  d'exception  ;  ce  n'est  que  quand  nous  en  se- 
rons â  l'application  du  principe  général,  que 
nous  aurons,  soin  de  les  signaler  antant  que  pos- 
sible. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  encore  non  plus  de 
la  durée  nécessaire  à  la  possession  pour  pouvoir 
prescrire;  c'est  là  une  question  secondaire  qui 
trouvera  sa  place  dans  la  suite. 

Quant  à  présent,  ce  n'est  que  le  principe  gé~ 
énoncé  dans  ces  propositions,  que  nous 
avons  en  vue  d'établir  par  les  discassions  sui- 
vantes ,  en  procédant  avec  autant  de  méthode 
qu'il  nous  sera  possible. 

OBSERVATIOKS. 

S19.  Qu'il  me  loit  permis  d'interrompre  ici  la  diicn»- 
sidn  de  l'auteur,  afin  d'examiner  la  queition  importante 
qu'il  vient  de  soulever  (n>  aog),  celle  de  lavcnr  û  lea  ter- 
intnde*  discontinues  etledroitd'usageenparûculier  penvent 
être  acquit  par  prescription ,  lorsque  la  possession  est  jointe 
i  un  titre  émauant  à  non  ihmino. 

Celte  quesliott  qui  est  fort  controversée  me'rite  quelques 
développeincns  ;  clic  peut  ctrc  envisagée  sous  le  double 
rapport  du  posscssoii  c  cl  du  pétiioire. 

SXO.  En  ce  qui  concerne  l'action  possetSMre,  atlapo^ 
KSÙon  d'une  servitude  discontinue  ne  peut,  en  thtMgéo^ 
lale,  donneT  Ueu  à  la  complainte,  il  en  eit  autrement, 
lorsque  cette  possesûon  est  appnjëe  de  titi« ,  que  l'mt 
décide'  une  foule  d'arrèta  de  catsatton  (i), 

(0  V.  la  concluiÎDDS  et  iniKt.  i  la  date  dct  3  J  st  iSjnilIet  iSlo, 
apporta  dni»  la  Qualiom  da  dnit,  V"  iminidt ,  §  5  et  6  j  —  V. 
■nui  In  mi\t  du  i  oun  et  mai  iSjo,  7  janviEi  iSag,  3a  mars 
l81a  et 9  mai  lg3i ,  D.  jing.  an  d  43^  de  1810,  99  ils  1819,  igo  île 
1830,  et 95  de  tBU.  — Dana  rnpèci  da  rdsili  en  anéti,  ccloî  da  1^ 
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Et  k  maintenue  an  pnsscssoirc  peut  avoir  lieu  nan- 
•eulenient  en  Tcrtu  d'un  lilre  invincilile ,  mais  sur  un  ihre 
apparent  et  conlcslable,  parce  que  si  le  juge  du  posses- 
Boire  doit  consulter  le  litre ,  ce  n'est  point  pour  en  apprécier 
la  teneur,  comme  s'il  s'agissait  de  stntucr  liélinilivemcnt 
sur  l'objet  litigieux  :  te  juge  du  possc33oire<De  doit  s'en- 
quérir du  titre  qu'afin  d' éclairer  la  possession,  d'en  fixer 
le  caractère  civil  et  non  précaire.  Si  donc  le  demandeur  en 
complainte  était  muni  d'un  titre  de  concession  de  servitude 
émanant  d'un  individu  qui  serait  réputé  propriétaire  du 
fonds  asservi,  quoiqu'il  ne  lu  fût  pas  réellement,  un 
pareil  litre  pourrait  suflîrc,  en  certains  cas,  pour  Ii^ili- 
mer  l'action  en  complainte. 

221.  Mais  ce  titre  sera-t-il  suffisant  pour  donner  lieu 
à  la  prescription?  et  en  cas  d'aHirmative,  quelle  devra  être 
la  dure'c  de  la  possession  pour  prescrire  ?  VoiU  le  point  de 
la  difficulté. 

Cliacunsait  que,  les  lois  romaines  admettant  pour  toutes 
les  servitudes  la  possession  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre 
et  bonne  foi ,  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  avait 
cru  devoir  y  déroger,  en  exigeant  la  possession  immëmo- 
liale  pour  les  servitudes  discontinues.  D'où  s'est  élevé  la 
question  de  savoir  si  cette  possession  ne  devait  pas  être 
abrégée,  en  cas  do  titre  provenant  à  non  domino. 

Dunod  a  soutenu  la  négative,  dans  le  eliapitrcG ,  part.  3, 
dt  la  pnscripiion  dct  lervitudei ,  oà  il  établit  que,  la  pos- 
■esaion  immémoriale  est  requise  pour  les  droits  de  parcourt 
tt  dt  prtadre  bois  dans  les  foriii  d'aulrid,  de  m«me  que  pour 
les  autres  servitudes  discontinues.  «  Si ,  dit-il,  pag.  agt, 
»  l'on  produit  un  litre ,  mais  qui  ne  vienne  pas  du  maître 

■  du  fonda  que  l'on  prétend  assujettir,  et  que  l'on  ait  joui 

■  à  son  éjjard,  prescrira-t'on  par  le  temps  ordinaire  à  la 

■  faveur  de  ce  titre  7  Presque  tous  les  docteurs  soutiennent 

■  l'opinion  af&rniative.  Je  ne  vois  cependant  pas  qu'elle 
>  soit  suivie  parmi  nous,  et  je  crois  que  c'est  parce  que 

■  la  possession  immémoriale  que  nous  désirons  pour  les 

■  servitudes  discontinues,  ne  peut  être  suppléée  que  par 

■  lUi  titre  capable  de  les  constituer  ;  que  le  litre  qui  vient 
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».  inmJt^iiiM,,  ne  peut  avoir  cet  effet,  puîsqu'oit  Afle 
»  douH  pal  à  la  possessian  de  trente  et  quaranU  ana  i  ^ba  ■ 
n.  M  a'es^  pas  tanl  par  la  prescriptioD  que  le  tvnps  im- 
<•■  nimonal  acquiert  les  servitudes  discontinues,  fui  pv  ■ 
a,  lue  enutîiuiion  du  droit,  etc.  i». 

U  est  TSB^  l'endioit  qui  nsnt  4'êtTe  àté,  à  la  nota 
pfg-  >9J ,  Dnnod  en  tyaitatu  du  dniu  trignminav»-  (qui, . 
B^a  lui,  tiennad  de  la  naum  dtt  servàifdn disconiîmùt) , 
paraît  liésîter  sur  lo  point  de  savoir,  si  la  prescription  or- 
dinaire avec  tiUc  et  boune  foi  sulUsait  pour  l'ctaUi.sse- 
inent  de  ces  droits.  "  On  ne  les  acquieil  ordinairement , 
<i  ditfil,  que  par  la  possession  inunéuioriale.  Plusieurs 
H  estiment  pependant  qu'ib  peuteut  £tKe  acquis  par  le . 

■  temps  oïdioi^ie,  evec  un  tilre,  quoiqu'il  ne  lîenne  pas 

■  de  ceux  sur  lesquels  ces.  droits  s<mt  constilucs  lorsqu'il  ' 

■  y  a  bonne  foi  ;  ce  que  je  crois  soulenablc  quand  l'usojje 

■  du  droit  a  iU  conùnuil.  "  Hiais  cctli;  opinion  i\ubilalivc 
pour  ce  qui  concerne  le;  droit:^  sei^uuuri.-iux  lIduL  l'usa.'je 
Mnût  GOnlimiel ,  ne  détruit  pas  ce  que  l'auteur  a  dit  plus 
luot,  en  («dtant  des  dvoilB  d'usage  et  witiia  ««litades 
diicwUinaei. 

JNnBbnp&TaGOntumiersoùayaitUeB  le  maxime,  noU;  - 
tejyintda-tani  titre,  la  prescription  scaumoins  éiail  admise  . 
s'il  y  avait  litre  et  Iwnnc  foi.  «  Si ,  illt  Puiblcr.  k  posses- 

■  peur  de  l'hérilaife  voisin  qui  passait  poiir  eu  tire  le  pro-  ' 

■  prietaire  sans  l'être  cfl'ectiveinent,  m'a  accorde  sur  cet  . 
>  héritf^e  un  droit  do  servitude,  ce  possesiear  n'ayant  pu  - 

■  ne  donner  UQ  droit  da&snnechoBedana  laquelle  iln'en 

■  ttvait  pas  lui-même,  je  n'en  acquiers  aucun:  maîsj'ac- 

■  ^iers  au  moins  causam  mucapiendt  :  car,  si  en  yeitu  de 
"  ce  titre,  j'use  pendant  Irciuc  ans  du  dii)il.  (le  scrviiude, 
"  j'aequeirai  le  droit  par prtscnpiion.  i*ia  possession  n'est 

■  pn»,  m.  ce  cas,  deslitutie  de  titre ,  puisque  je;  irasséde  en 

■  VBEftt  d'un  titre  d'-acquisition ,  ab  ca  qacm  liona  fidc  art-' 

"  ithamiimànam  essti  et  ma  possession  ne  peut  passer  - 

■  yoUr  nnp  ti^rance,  puisque  j'use  du  droit  de  Scrvitudo  ' 
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Et  si  cet  auteur  eiige  la  prescription  de  trente  ans ,  c'est 
parce  que  la  coutume  d'Orléans,  sur  loqoelle  il  Écrivait, 
n'a  il  me  liait  que  celle  jircscriplioii  pour  acquérir  contre 
les  particuliers.  Ferrières,  sur  l'article  186,  de  la  coutume 
de  Paris,  glose  i,  n°  S,  etplusiûurs  autres,  re{;arde ni  comme 
suRisantc ,  à  l'cf^ard  des  servitudes ,  la  prescription  de  dix 
et  vi]i(it  ans  que  l'article  1 13  de  cette  coutume  admettait 
pour  acquérir  la  propriclê  lorsqu'il  y  a  litre  et  bonne  foi. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Lcgrand  sur  la  coutume  de 
Troyes,  auleur  qui,  au  surplus,  n'est  pas  bien  d'accoril 
avec  lui-même  sur  la  question  dont  il  s'agit  (i). 

222.  Voyons  mainicnant  coinmeut  la  question  peut 
Ctre  décidée  d'aprits  le  Coilc.  Ici  les  nouveaux  auteurs  ne 
sont  pas  plus  d'accord  que  les  anciens. 

M.  de  lilalkvillc,  sur  l'arlidc  6f)i,  prétend  que,  nonob- 
stant la  proliiLitiou  de  cet  article,  la  possession  avec  litre 
et  bonne  foi  d'une  servitude  discontinue  peut  donner  lieu 
S  la  prescription;  mais  sur  la  question  de  savoir  quelle 
devra  èii'e,  en  ce  cas,  la  durée  de  la  possession,  il  n'ose 
ailirmer  que  celle  de  dix  et  vingt  ans  serait  sulTisanlc. 

M.  Toulier,  ilroù  cifit,  lom.  3,  n"  63o,  admettant  aussi 
la  prescription,  CJ^Ïgc,  lui,  une  possession  de  irenloaus. 

Jr.  Delvincourt,  lom.  1,  pag.  5^1,  cl  M.  Uuranlon, 
toiii.  5 ,  pag.  Co3 ,  partagent  l'opinion  de  ces  deux  auteurs 
pour  le  principe;  iiisi^,  »:  fondant  sur  l'article  SïGSdu 
Code,  ils  pensent  que  la  prescription  de  dix  et  v'mgt  ans 
sulTit,  opinion  qui',  si  elle  n'est  pas  fondée,  parait  plus  con- 
séquente que  celle  de  M.  TouUcr,  laquelle  ne  repose  sur 
aucune  lusc- 

Enfin ,  M.  Pardessus,  loin  d'adopter  le  sentiment  d'aucun 
de  ces  auteurs,  décide  clairement,  que  les  servitudes  discon- 
tinues ne  peuvent  plus  élrc  aupurd'liui  établies  qu'en  veilu 
d'un  titre  émanant  du  propnêtairc  du  fonds  que  l'on  veut 
asservir,  tout  aulre  lilrc  joint  à  la  possession ,  quelle  qu'en 
soit  la  durée  ,  est  insigniliant  {i), 

(1)  V.  ce  quedil  col  uulcariur  l'arlidc  61,  gWG  n°  (t. 
<  (a)  Tnilc  da  semlvda,  a°  aSt  —  Vajcz'nuMi  b  uoU  F  ptg'  S3f . 
,<lc  la 
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ïiatit  mon  Commentaire  sur  le  Code foresiter,'i.am.  Il, 
pig.  aftï,  l'opinion  de  M.  Pardessus  m'avait  paru  la  mieux 
Soa&ée,  et  aprè»  de  nouvelle*  réilcïîons  je  crois  devoir  y 
penitter. 

L'article  2265  du  Code  civil,  qui  a  établi  pour  toute;  la 
France  k  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  lorsque  la  jouù- 
«ance  est  accompagnée  de  litre  et  bonne  foi ,  n'est  appli- 
cable qu'aux  actes  translatifs  de  propridlc  et  non  point  à  la 
concession  isolde  d'une  servitude.  L'article  2264  décidant 
que,  "  les  rèeles  de  la  proscription  sur  d'autres  objets  que 
.  cens  meniionntiB  dans  le  priSaent  titre,  sont  «pliqués 
■  dam  les  titrtt  qui  leur  tout  propret ,  »  c'est  dan»  le  titre 
des  servitude!  qu'il  laut  chercher  la  Mluûottde  laqneïUon. 
Or,  les  article»  688 ,  690,  691  et  ÔgS  «mt  on  ne  peut  pa« 
plu»  formels.  D'après  l'article  690,  le»  «ervitades  continue» 
et  apparentes  peuvent  être  établiei  par  îaposiestton  de  trente 
iuuf  quant ani  servitudes  discontinues,  l'article  691  eïige 
un  titrei  en  rejetant  pour  l'avenir  la  possession  même  im- 
mémoriale; et  l'art.  688  range  dan»  la  classe  des  «ervi- 
mde»  discontinue»  le  droit  Aitfaeàg»  auquel  tous  les  au- 
teurs appliquent '1m  mêmes  tèglei  qu'à  l'u»»^. 

On  prétendrait  en  vain,  qneparle  mot  titre,  la  loiaenr 
Undu  parler  d'un  titre  quelconque.  Les  termes  de  l'ar- 
ticle 695  rdsislenl  1  cette;  idiie  ;  cet  article  veut  que  le  tilro 
constitnlîf  ou  r<jco5;niiif  émane  du  propridlaire  du  fonda 
anervi.  H  n'y  a  donc  <jue  ce  titre  qui  puisse  léeiliinec  l'ac- 
qlli»ition  d'une  servitude  discontinue. 

Mais,  dira't-on ,  vous  convenez  que  la  possession  annale 
jointe  an  titre  provenant  à  non  domino  peut,  en  certûiu 
cas,  donner  lieu  à  l'interdit  possessoire  :  Pourquoi  cette 
possession,  qui  est  Utile  et  n'a  rien  de  précaire,  ne  aervirât- 
<e1te  pas  â  l'acquisition  du  droit,  si  elle  est  continnée  pen^ 
-dant  le  temps  suffisant  pour  prescrire  ? 

A  cette  objection  qui  parait  spécieuse,  je  repond»  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  la  possession  d'une  servitude  avec 
celle  d'un  fonds.  11  eti»te,  à  cet  é^ard  ,  une  trë»  grande  dif- 
f(!rence  entre  l'aetiini  pétiloire-nëgatwte  et  la  demande  en 
Tcrendication  d'un  immeobU  t  tefiet  de  la  pcweaùtm  j  en 
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ce  dernier  cas,  est  de  produire  un  avaniagc  qui  n'^xbte 
pas  ca  maliére  de  servîludc. 

Dans  l'action  en  ruvcndicnlioii  de  l'immeuble,  le  défen- 
cleur  qui  possède  est  réputé  propriciaire  jusqu'à  prcuïc 
contraire  ;  n'ayant  rien  à  prouvti ,  il  pont  sl-  borner  à  dire, 
possidco  ijuia  passiHto  .-  c'e^i  nu  dciuaniicur  qu'est  imposd 
le  fardeau  de  la  preuve. 

It  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  litige  a  pour  objet 
une  servîtiide.  Que  le  prelendant  à  un  droit  de  ce  genre 
sût  oa  non  en  pouession ,  qu'il  Ueone  la  qualité  de  de- 
mandeur par  action  confeisoire,  ou  celle  de  défendeur  sur 
l'action  ni'^'aloire  inlentt'e  par  le  propriciaire  pour  faire 

pri!tcnd  à  la«ervilude  n'est  pas  moins  tenu  à  la  preuve  ; 
le  propriétaire  quoique  demandeur  dans  l'action  pétiioire-. 
négatoire,  n'a  toajouta  rïen  &  prouver,  attendu  la  pré- 
■ompiîon  légale  que  toutes  les  terre*  sont  libres ,  pre'somp- 
tion  qui  eit  ponr  lui  un  titre  incontestable  jusqu'à  preuve 

Cela  posé,  de  quel  avantage  peut  ftrc  la  possession  an- 
nale à  celui  auquel  on  dénie  le  droit  de  servitude?  De  quelle 
influence  pourrait  être,  au  pétiloire,  le  jugement  même  qui 
l'aurait  maintenu  en  possession  en  vertu  d'un  titre  putatif? 
Oblige'  de  tout  protiver,  en  défendant  comme  en  deman- 
dant ,  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  d'établir  le  fondement 
de  H  prétention  ;  et  ce  qui  a  été  décidé  au  possessoire  ne 
saurait  le  dispenser  de  cette  preuve.  Ce  n'est  que  pour  qua- 
lifier la  possession  que,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  juge 
de  paix  devait  s'enquérir  du  litre  ;  il  n'avait  point  à  en 
apprécier  le  mérite  A  la  valeur,  np|>ri.-i:iaiion  qui  ne  doit 
avoir  lieu  qu'an,  pctiloiie.  £t  puisque  les  arUcles  Ggi  et 
6()5  du  Code  n'admettent,  pour  les  serviiuiles  discontinues, 
que  le  tïlre  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi ,  et  re- 
jettent tonU  etpËce  de  possession  ,  le  prétendant  à  la  sei^ 
vitade  aura  beau  dire  qu'il  a  possédé  de  bonne  foi  pendant 

(i)  Qut$iiont  de  droit, -iUliiat,  »iami4(rviaide,i  S,U)m.  6, 
piS>  ;48.— TpoBtr,  («m.  3,  tt*  ^nf. 

>  90       .  . 
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plus  bu  moins  ilc  temps,  en  vertu  d'un  titre  provenant 
d'un  autre  que  le  ïrai  propi'ïtlaire  ,  car  In  loi  mécon- 
naît également  et  la  possession  et  le  titre  de  ce  genre. 

Je  crois  cependant  que,  si  le  propriétaire,  vaincu  an.  poï> 
scssoire  ù  \aa  d'un  titre  irréf;nlicr  ou  qui  tuï  serait  ëtrau- 
ger,  avait  néglige!  d'agir  par  l'action  pëiitoire-négatoire  pou' 
faire  rejeter  ce  titre,  et  que  son  adversaire  eût  joui  peo- 
dantplnsde  trente  ans,  à  partir  du  jugement  de  mainleima  , 
don  la  Servitude  pourrait  ûlrc  considcrde  comme  l^ale- 
ment  établie  par  U  prescription.  >Iai$  ce  ne  aérait  pM 
le  titre  provenant  à  non  domino  qui  aurait  produit  cet  effet. 
La  cause  et  le  principe  de  la  prescription ,  en  ce  cas,  ne 
pourraient  régulier  que  de  la  contradiction  judiciaire  ;  oa 
plutôt  h  longue  possession,  précédée  du  jugement  de  matn- 
tenae,  pourrait  Être  considéré  comme  une  réconnaissancë 
ie  la  Bcrvitude  de  la  part  du  propriétaire  ^  coïntae  un  ac' 
qniei cernent  à  nu  àitAt  contesté  et  naintena  par  la  Jus- 
tice. 

Hors  ce  cas ,  l'exercice  de  h  servitude  discontïnne  de- 
vrait toujours  être  attribuée  à  la  tolérance.  Que  deviendrait 
la  loi  qui  rejette  la  possession ,  si  cette  probibilion  pouvait 
être  fludée,  au  moyen  d'nn  titre  étranger  au  propriétaire? 
S'il  tolère  l'naage  d'one  laculté  indifférente ,  tel  que  l'eser- 
dce.  d'un  passage  ou  du  pacage  par  exemple,  c^eit  parctî 
qu'il  est  dans  la  confiance  que  la  loi  u'attacliant  aucune 
espèce  de  prix  à  l'exercici;  de  pareils  actes,  il  peut  les  in- 
terdire qii;iiiil  clU  !u!  coiivicnilra  ;  et  sa  tolérance  pourrait 
cire  convertie  en  droit  sous  le  préleite  de  la  possession 
jointe  à  un  titre  dont  il  peut  n'avoir  pas  mËme  eu  connais- 
sance !  , 

Un  pareil  lyslËme  me  parait  trop  contraire  ait  tékte  et 
â  l'esprit  de  la  loi  pour  pouvoir  être  admis. 

Ainsi,  que  le  titre  provenant  à  non  domino  puisse,  en 

servitude  discniiiiiiut,  toujours  est-il,  qu'au  peiiloirc,  le 
pre'leiidant  i't  la  servitude  ue  pourra  l'établir  qu'un  vertiï 
d'UD  ihre  émané  du  vrai  propriétaire. 
SSS.  '  Je  ne  connais  aucune  àécitMu  qai  ait  Matai  sur 
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la  question,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  dùeohiinuet ; 
niais  au  moment  où  oc  chapitre  L'tait  sous  presse ,  il  a  para 
dans  les  recueils  de  jurisprudence  un  arrêt  de  la  conr  dÈ 
cassation ,  du  lo  décembre  i834,  qui  con sacre  les  principes 
que  je  Tien»  de  développer. 

il  s'agissait  d'une  servitude  de  jour  et  d'c'gout  que  l'on 
jhitiAdiât  kirpit  été  établie  par  la  prescription  de  dis  ans 
avec  Utre  'et  bonne  foi,  prétention  que  la  cour  de  Dljoa 
avait  adniÎM,  en  se  fondant  sur  l'anide  3265  du  Gode  civil, 
et  l'opinion  Âes  antetird,  conthiiK  an  sentiment  qne  j'ai 
âdbpté. 

Mais  cet  arrêt  o  6té  cassé.  "  Attendu  qu'il  s'agissait,  dahs 
«  l'espèce,  d'une  servitude  continue  et  apparente,  pr^ 

■  tendue  par  le  propriétaire  d'une  niaiâon,sur  un  terrain 
"  auquel  celle  maison  esl  contiguë  :  qu'aui  termes  de  l'ar- 
u  ticle  690 ,  une  telle  servitude  ne  peut.s'acquértt  que  pati 
»  titre  on  prescription  de  trente  ans ,  et  que ,  dans  l'espècet 
X  la  prescription  invoquée  était  seulement  celle  de  dix  ans> 
"  jiiicndu  que  l'article  39.65,  relalif  à  la  preteriplioa  Je  dià 

ans  n'est  point  applicable  attx  servUtides ,  puisque  la  pre-^ 
"  scription  relative  à  celle  matière  est  réglée  positivement 
»  par  l'article  Ggo  ,  et  que  l'article  ssCÏ  dispose  que  lés 
"  règles  de  la  prescription,  sur  d'autres  objets  que  ccus 
y  mentionnés  dans  le  titre  20,  liv.  3  (célui  où  se  trouve 
i>  l'article  2365},  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur 
n  sontpropres.  —  Attendu,  qu'en  appliquant  l'article  2:>65 
"  à  une  prescription  de  servitude,  sans  juéiiic  i|u'il  eut 
"  aucun  acte  émané  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on 

■  prétendit  servitude,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles 
n  G90  et  a264duCodeùvil,  et  Ciussement  appliqué  l'article 
»  aa65  du  même  Code.  —  C*ssb  (iJ.  »  '  _ 

Dans  l'espèce  de  cet  arrÉt ,  il  s'agissait ,  îî  èsl  vrai ,  d'uiié 
servitude  continue  cl  non  pas  d'une  servitude  discontinue. 
j'Mais  il  résulte  cbiienient  de  celt^  décision,  que  lÉlrriclc 
ne  p.  ut  recevoir  .rapplicaliuii  aus  servituiks  en  ;;é- 
acral.  El  si  !a  prescription  de  trente  ans,  que  requiert  l'ar- 
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ticle  690  pour  les  servitudes  continues,  est  exigdc,  lors  même 
qu'à  la  possession  se  jolul  un  titre ,  il  j  a  même  raison 
pour  appliquer,  en  ce  cas,  aux  serïiludes  discontinues  l'ar- 
ticle 6t)i,  qui,  pour  i'ctablisscmcnt  de  ces  servitudes,  exige 
un  lid  i;  i  cel ,  cl  exclut ,  pour  l'avenir,  toute  espèce  de  pos- 

Oii  |ircHeiidrnit  en  vain  que  l'arrêt  de  cassation  qu'on 
vient  de  rapporter  est  en  contradiction  avec  celui  du  17  juil- 
let 1816,  par  lequel  la  section  des  requêtes  avait  rejeté  te 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  S  décembre 
18 '4  >  décidant  que  l'usufruit  d'un  îiitmeubic  pouvait  s'ac- 
quérir par  la  prescription  de  dix  et  vingt  aas ,  en  vertu  de 
titre  émanant  du  possesseur  de  la  nue  propriété,  quoique 
celui-ci  en  ciit  éû  ddjcië.  faute  de  paiement  du  prix  (i). 

Comment  sertiit-il  possible  d'assimiler  un  droit  d'usnrruit 
à  une  servitude  ou  un  droit  d'us.ifie?  Le  droit  d'usufruit 
e,r  „^  umncuhlr  ,iAh-mrnl  .u'parc  ,1k  fimb ,  comme  l'en- 
SBiijiie  l'auteur  ibns  son  Tr.dii-  à-umfmit  (  n"  sSjg).  Le 
droit  d'usufruit  est  susceptible  d'Iiypotbêque  ;  il  peut  aussi 
être  vendu  par  rnsufmiticr,  on  exproprié  sur  lui,  séparé- 
ment de  la  propriété;  tandis  que  Is  servitude  et  le  dndt 
â'uea[;e  ne  sont  que  des  cbarges  ou  services  Tonci ers  in- 
hercns  au  fonds,  cl  qui  ne  peuvent  cire  Iiypotliéqués 

des  produits  du  fonds  ou  tovit  nu  inoins  sur  une  quotité 
dctermiuce ,  In  possc^^sinn  de  l'iisufruiiier  est  telle,  qu'elle 
suffirait  pour  la  proscription  delà  propriété, sans  laconooiâ- 
unce  du  liti  e  qui  s'y  oppose  par  sa  naUirc. 

Sous  cei  diifcrcns  r^pporlr-,  le  droit  d'usufruit  n'a  au- 
cune relation  avec  le  droit  d'usa(;e  et  les  autres  servitudes. 
On  ne  peut  donc  tirer,  des  rè|;lcs  concernant  b  prescription, 
en  maliève  d'usufruit,  aucun  argument  pour  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  et  le  droit  d'usage. 

Revenons  à  la  discussion  de  l'auieur)  sur  le  point  do 
savoir  si,  quant  ît  la  prescription,  les  droits  d'usage  doivent 
éOe  distingués  des  servitudes  discontinues. 

(i)  On  peot  voir  Ici  igotiTi  de  cet  anA  dtns  la  Reenôl  da  Duus, 
Sr>  do  1816. 
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EXAUEN 

De  la  t\mttion  d'après  les  principes  généraux  du 
droit. 

224.  Il  s'agit  du  droit  d'usage  dans  une  fo- 
rêt et  de  la  possession  qu'on  peut  en  avoir;  il 
faut  donc  fixer  avec  précision  nos  idiics  sur  la  na- 
ture de  ce  droit,  et  voir  quelle  est  l'espèce  de 
possession  dont  il  est  susccptiLle. 

Le  droit  d'usage  dans  les  forêts  n'cîst  point  une 
servitude  pure:  c'est  un  droit  mixte  qui  participe 
toutâlafois  du  droit  de  servitude  et  du  droit  de 
propriété  foncière. 

Il  participe  de  la  servitude,  puisqu'il  s'eserce 
sur  le  fonds  d'autrui, 

11  participe  aussi  de  la  propriété  foncière,  puis- 
qu'il produit,  pour  l'usager  qui  le  possède,  une 
partie  des  fruits  naturels  du  fonds,  (e  qui  fait 
qu'il  en  emprunte  la  qualili';  n  c'est  pourquoi, 
aux  termes  de  l'article  il,  section  /[  de  la  loi  du 
6  octobre  1791,  celui  qui  est  fondé  en  titre  pour 
exercer  le  parcours  dans  une  prairie  après  les 
premiers  fruits  levés,  est  considéré  comme  ayant 
un  titre  de  propriété  dans  le  fonds  (i). 

Et  qu'où  veuille  bien  remarquer  que  ce  n'est 
pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  perception 
du  fruit,  que  le  droit  d'usage  doit  être  distingué 
des  antres  droits  qui  ne  sont  que  dé  piircs  servi- 

(i)Voy.  inrcepointmettdiMrTatioiuàkniiieâucIia-  . 
pitreXn,4iuat.3.  '  C. 
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tudos,  mais  encore  et  principalement  sous  le 
rapport  de  l'action  en  cantonnement,  qui  peut 
être  exercée  de  part  ou  d'autre  pour  en  opérer 
l'extinction  par  l'adjudication  d'une  parrïe  du 
fonds;  action  qui  suppose  une  rommunion  dans 
ia  propriété,  puisqu'elle  est  dcstïnéi^  l'i  Mvo.  ces- 
ser l'indivision  de  jouissance;  action  qui  ne  dé- 
rive d'aucune  autre  servitude  que  de  celle  du 
droit  d'usage;  action  qui  suppose  une  telle  dis- 
pari  lé  entre  ce  droit  et  les  servitudes  simples,  que 
n'est  que  par  une  confusion  de  principes  et 
d'idées  qu'on  pourrait  s'obstiner  à  l'identifier 
avec  elles,  puisqu'il  comporte  une  participation 
de  propriété  qui  n'est  qu'à  lui  seul  et  qui  en  fait 
nécessairement  une  espèce  mixte  tenant  autant , 
cl  oous  pourrions  dire  plus,  de  la  propriété  fon- 
cière que  de  la  servitude. 

Kouaverronsvu  au  titre  III,  en  traitant  du  can- 
tonnement, qu'il  n'était  pas  rare  de  voir  que,  des 
usagers  oient  obtenu  le  quart  ou  le  tiers  de  la 
forêt  usagérc  ;  qu'il  y  a  des  exemples  même  où 
certains  usagers  en  ont  obtenu  l'adjudication  de 
moitié,  d'autréa  celle  deç  deux  tiers,  d'autres 
celle  des  trois  quarts  :  certes,  dans  ces  cas  il  a  été 
bien  reconnu  (pi'ils  absorbaient  par  leur  jouis- 
sance, au  moins  le  quart,  ou  le  tiers,  ou  la  moi- 
tié, ou  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  pro- 
duits des  fonds  sur  lesquels  ils  obtenaient  des 
apportionnemena  dans  ces  diverses  proportions. 
Nous  Te^ns  aussi  que  plusieurs  fois  les  de- 
mandes en  cantonnement,  formées  par  les  pro- 
priétaires, ont  été  repousgées  par  .t(i  çonat-: 
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44r4tion  que  les  forêts  usagères  oc  pouvaient 
produire  tout  au  plus  que  ce  qui  i^tait  nécemirp 
au  besoin  des  usagers,  et  qu'en  conséquence  il 
ne  serait  pas  juste  de  leur  faire  souflrir  aucun  re- 
trancliement.  Cela  étant  ainsi,  comment ' pour- 
rait-on raisonnablement  soutenir  qu'il  n'y  a 
qu'une  pure  servitude  discontinue  dans  un  droit 
de  cette  nature?  Comment  sur  le  fait  de  la  pos- 
session et  de  la  participatioa  aux  avantages  de 
la  propriiîté,  pourrait-on  confondre  un  droit 
aussi  important ,  avec  une  simple  servitude  de 
passage? 

'223,  Le  droit  d'usage  dans  une  forÊt  est  up 
droit  immobilier  :  c'est  là  une  proposition  trop 
]>icii  domoulréc  par  ce  qu'on  vient  de  dire,  pour 
qu'elle  puisse  trouver  aucun  contradicteur, 
1  C'est  un  droit  Immobilier,  donc  ce  droit  con- 
stitue ci\ik'Ui('nt  nn  immeuble  entre  les  mains  de 
l'usapiT.  puisqu'il  est  son  bien,  et  qu'aux  termes 
du  Code  (510),  tous  nos  biens  sont  meuble^  ou 
immeubles;  cl  II  Tant  dire  encore  que  cet  im- 
meuble est  l'objet  d'une  jouissance  et  d'une  vraie 
possession  de  la  part  de  celui  aui{uel  U  appar- 
tient, puisqu'il  en  perçoit  les  fruits  comme  de 
tout  autre  béritagc. 

Nous  avons  fait  voir,  dans  le  Traité  d'usufruit ^ 
chap.  I ,  que  l'i'aablïsscmcnt  du  droit  d'usufruit 
opère  un  démembrement  de  la  propriété,  en  ce 
que  le  domaine  de  la  chose  cesse  d'être  plein  et 
entier  dans  les  mains  de  son  maître,  quand  l'u- 
enfruit  en  est  détach*^  w  proGt  d'uR  autre  :  il  en 
est,  à  plus  forte  raisoif,  de  même  de  la  constitu- 
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tion  du  âroït  d'usage  dont  nous  traitons  ici,  puis- 
qu'elle opère  une  séparation  perpétuelle  du  droit 
de  jQuisaancc  de  celui  de  propriété.  Peu  importe 
gue  le  droit  d'usage  soit  moins  étendu  que  celui 
d'usufruit  :  ce  n'est  là  qu'une  circonstance  acd- 
'dentelle  à  notre  sujet.  Une  vigne  ne  cesse  point 
d'être  une  vigne,  pour  être  moins  étendue  qu'une 
autre.  Pareillement,  le  droit  d'usage  i»  cesse  pas 
d'être  un  déuicmbi  emcnC  de  la  propriété,  comme 
celui  d'usufruit,  quoiqu'il  soit  moins  étendu, 
■parce  qu'il  ne  cesse  pas  d'opérer  de  même  la  sé- 
paration du  droit  de  jouissance  de  celui  de  pro- 
priété. Ce  sera,  si  l'on  veut,  un  démembrement 
de  moindre  étendue,  mais  il  n'en  sera  pas  moins 
réel  pour  ce  qu'il  doit  comporter. 

Ainsi  le  droit  d'usage  considéré  en  lui-même 
est,  dans  1rs  maius  de  l'usager,'  un  immeuble  ci- 
vilemrnt  séparé  do  la  propriété  du  fonds,  qui  reste 
entre  les  mains  du  maître  de  la  forêt.  C'est  un 
immeuble  qni  romplil ,  pour  l'usngcr,  les  fonc- 
tions d'un  véritable  licrilagc,  puisqu'il  lui  four- 
nil en  fruits  naturels  Je  produit  nécessaire  à  sa 
consommation. 

Mais  puisque  le  droit  d'usage  est  un  immeuble 
pour  l'usager,  ]uiisqu'il  est  un  immeuble  pro- 
duisant des  fruits  naturels  pour  son  maître,  com- 
ment ne  serait-il  pas,  par  sa  nature,  susceptible 
d'une  possession  véritable? 

226.  l'our  écarter  toute  équivoque  qui  pour- 
rait se  mêler  dans  ce  que  nous  allons  dire,  nous 
observerons  ici ,  comme  nous  l'avons  fait  à  l'é- 
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gardde  Tusufruilicr  (i),  que  la  forêt  sur  laquelle 
un  droit  d'usage  csti^tablî,  u'en  reste  pas  moins, 
quant  au  fonds,  dans  la  possession  de  celui  qui 
en  est  le  proprii!laire  ;  que  l'usager  ne  dcvaul, 
comme  l'usufruitier,  jouir  que  salvd  reî  subsliin- 
tid,  c'csl-à-dïre  no  devant  jouir  qu'à  la  charge 
de  conserver  la  chose  pour  son  maître,  il  en  ré- 
sulte que  sa  possession,  comme  relie  de  l'usu-, 
fruitier,  n'est  que  précaire  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique au  fonds  lui-même,  parce  qu'il  ne  jouit 
pas  du  fonds  pro  suo  ■•  mais  en  considiiranl  la  pos- 
session de  l'usager  en  tant  qu'elle  s'applique  â 
son  droit  d'usage,  c'esl-à-diie  à  ce  droit  qui  est 
pour  lui  un  Immeuble  civilement  distinct  de  la 
propriOliî  du  sol,  elle  n'n  plus  rien  de  précaire, 
parce  que  ce  droit  est  le  sien ,  qu'il  en  jouit  pro 
suo  et  dans  un  véritable  esprit  de  maître;  fun- 
duui  aiilem  fruclttarius  possideC  iilit  non  sibi,  jus 
fnicndi  sibi  (a). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  distinction  sur 
l'applicalion  qu'on  peut  faire  de  la  possession, 
tantôt  au  fonds  lui-même,  tantôt  au  droit  d'u- 
sage seulement,  n'est  qu'une  subtilité;  c'est  au 
contraire  une  vérité  de  droit  incontestable,  puis- 
qu'elle cstpositivèment  reconnue  par  notre  Code, 

Aux  termes  de  l'art.  2228 ,  la  possession  con- 
siste dans  la  détention  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  le  ministère 
d'un  autre. 

(i)  Voy.  Traili  tPusu/ruil ,  D"'  3a  et 33. 

(i)  CujAcicis,  Observ-,  lib.  i8,cap<  a4> 
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C'est  la  possQssian  civile  et  prapretnent  dits* 
qui  est  àèùnie  par  cet  article  d^  Code,  et  l'oa . 
fqit  qu'il  l'applique  non-seuletueul  à  la  fUten- 
tifio  du  fonds.,  mais  encore  à  la  jouissance  du 
droit  foncier  qu'un  tiers  peut  avoir  à  exercer  sur 
l'inimeublc. 

Ainsi  nous  pouvons  dire  qu'aux  termes  mêmes 
de  notre  Code,  la  possession  de  l'usufruitier  ou 
de  l'usager,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux  droits 
d'usufruit  et  d'usage,  est  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  une  véritable  posEession  civile,  et  qu'en 
la  considérant  sous  ce  rapjport ,  cIIg  n'a  rien  de 
précaire ,  puisque  le  possesseur  jouit  pro  $uo  du 
droit  qui  lui  appai  lienl. 

227.  Mais  si,  allaiU  encore  plus  loin,  nous 
Cherchons  à  caractériser  la  possession  par  les  ef- 
fets qu'elle  produit,  la  chose  deviendra  bien  plus 
çlaire  encore. 

La  posseEsion  produit  deux  effets ,  dont  l'un 
s'est  que  la  suite  ou  la  conséquence  de  l'autre. 

Le  premier  effet  de  la  possession  consiste  dans 
la 'perception  et  le  gain  des  fruits  qui  restent 
l^çquis  au  possesseur  par  cela  seul  qu'il  possède, 
pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi  (5ù'J). 

Le  second  elTet  produit  par  Ja  possession ,  co^i- 
siste  dans  la  prescription  qu'elle  opère  au  ppofit 
du  possesseur.  Cet  effi't  n'est  que  la  conséqi)çitpe 
du  premier,  parce  que  la  perception  des  fruits 
est  un  acte  de  maîtrise,  et  qu'il  est  dans  l'ordre 
commun  que  celui  qui  perçoit  le  rfiveitH  de  la 
chose  en  soit  le  propriétaire;  d'oi(  l'op  a  fait  ré- 
sulter cette  coqiéqiieaDe»  en  dnwt,  qu»  oetuf  foi 
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a  ptitliquwiifiiL  jtiiii  de  la  diosc,  sans  Iroutle  ni 
rcclaiiuilioli,  jx'iuIliiiI  le  lemys  délcrminé  par  la 
loi.  (loil  ['Il  isirc  |ii('':iimn;' propriétaire  :  et  pour 
mieux  assurer  le  repos  du  la  société,  l'on  a  voulu 
que  cette  présomption  cùl  loulc  la  force  de  la 
vérité;  eu  sorte  que  la  présomption  qui  conati- 
tiit!  la  prescription,  n'est  réellement  que  l'efi'et 
de  la  jouissaure  par  laquelle Icposscsseur  aperçu 
les  fruits  de  la  ciioso. 

Cela  étant  ainsi,  nous  ne  voyons  pas  comment 
on  pourrait  refuser  à  l'usager  la  qualité  d'un  vrai 
possesseur  de  son  droit  d'usage,  iiuisque,  d'uuq 
part,  la  loi  veut  que  la  possession  civile  puisse 
être  appliquée  aux  droits  immobiliers,  et  que, 
d'autre  côté,  le  droit  d'usage  produit,  pour  l'u- 
a^gei^,  des  fruits  et  émolumcns  dont  la  percep- 
tion est  l'effet  immédiat  et  nécessaire  d'uac  vraie 
possession. 

En  un  mot,  l'usager  qui  coupe  son  bois  pai- 
siblement dans  la  foret  usagèrc,  jouit  d'un  droit 
immobilier  :  il  jouit  d'un  droit  qui  constitue  en- 
tre ses  mains  un  immenhie  civilement  séparé  de 
la  nue  propriété  :  il  jouit  de  cet  immeuble  qui 
est  pour  lui  productif  de  fruits,  comme  l'autre 
démembrement  du  domaine  l'est  pour  le  pro- 
priéturs  ;  U  faut  donc  dire  que  l'usager  a  néces- 
sairement la  qualité  tfun  vrai  possesseur  ou  co- 
posscsseur,  puisqu'il  perçoit  les  fruits  d'un  droit 
dont  il  jouit  pro  sua;  que  c'est  dans  cette  percep- 
tion de  fruits  que  consiste  l'effet  principal  de  la 
yraic  possession,  et  qu'on  ne  concevra  jamais 
comment  un  homme  pourrait  revepdiq?^  1*9 
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effets  d'une  cause  qui  serait  étrangère  à  son 
droit  et  à  sa  condilion  ;  ou  couimeut  il  pourrait 
revendiquer  les  eflels  d  uuc  causu  qui,  ne  lui  ap- 
partenant pas,  n'aurait  rien  pu  produire  pour 
lui. 

228.  Ecoutons  ce  que  dit  Cujas  en  traitant 
spécialement  la  question  du  possessoire  qui  nous 
occupe  (i)  ■  ^''""i  c/iim,  dit-il,  lick  fructiiarius 
non  possidcal  [  c'est-;!- dire  quoique  l'usufruitier 
ne  soit  pas  C»  posst-ssion  du  fonds  même  (a)]  , 
tamen  rei  emolumentnm  ad  cum  pertinet,  quec  res  ef- 
ficit  Utin  pteristjue  pfirlibus  juris,  etiam  pro  domino 
habeatur,  et  inlerdicla  ci  possessaria  accommodantvr^ 
quœ  cœteris  qui  mnC  in  posscssione  non  accommodait' 
tar.  Ainsi,  suivant  eet  auteur,  l'usufruitier  est 
réputé  vrai  possesseur  de  l'usufruit;  il  aies  ac- 
tions possessoirrs  pour  se  faire  mainlcnir  dans 
sa  jouissance,  el  il  les  a  parce  qu'il  perçoit  les 
fruits  du  fonds  sur  lequel  il  exerce  son  droit, 
ccst-à-dlre  qu'il  a  la  qualité  de  vrai  possesseur^ 
parce  que  la  possession  consiste  principalement 
dans  la  perception  des  fruits  qu'il  recueille.  ' 

Cetic  doctrine  de  Cujas  est  une  conséquence 
immédiate  de  la  loi  romaine,  qui  voulait  qu'on 
considérât  les  fruits  pcrius  par  l'usufruitier, 
comme  étant  les  fruits  de  l'immeuble  civil  qui 
constitue  son  usufruit,  plutôt  que  les  fruits  du 
fonds  mciiie  qui  appartient  à  un  autre;  et  c'est 
pourquoi  elle  déridait  que  le  mari  au^dl  la 

(i)  Obtetv.  \\h.  g,  cap.  33,  in  fin. 
{2)  Voy.  iùprà,  sa\ii  le  n"  aafi;  00  cet  antenr  donne 
.lui-même  lea  npticatîont. 
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femme  avait  apporte  un  droil  d'usurruit  en  dot, 
devait  en  gardor  les  fruits,  comme  il  aurait  gardé 
cciix  de  tout  autre  immeuble  dotai,  sans  être 
obligé  d'en  rien  restituer  :  si  tisiisfrucltis  in  dotnn 
(lattis  sit,  vidcamus  ulriim Jrtwlus  rcddcndi  sunl  iiec 
ne? Et  Cehus,libro  10 digestorum,  ait, intéresse /juid 
acti  sit  :  et  nisi  appareat  aliud  actum,  pulai-e  se  jus 
ipsum  in  date  cssc^  non  etiani  fnicius  qui pcrcipiun- 
tur  (i).  Sur  quoi  Polhior,  en  son  annotation  sur 
cette  loi,  observe  quc'lcs  fruits  ainsi  perijus , 
quoique  matériellement  produits  par  le  fonds 
grevé  de  la  servitude,  ne  doivent  élrc  regardés 
que  comme  les  fruits  du  droit  d'usufruit  lui- 
même  ;  nec  dicas  friictns  qui  ex  fundo  pcrcipiunlui; 
esse  fruclus  ipsius  fundi,  non  verd  fruclusjiin's  ustis- 
fruclûs  guod  in  dotcm  diitum  est.  J\  am  sunl  vice  fruc- 
tuum  (jui  ex  hoc  usus-friietiis  jure  nascuntur  (a).  Et 
le  même  principe  a  été  adopté  par  l'article  1568 
du  Code  civil  :  or,  l'usager  qui  coupe  son  bois 
dans  une  forêt,  perçoit  1rs  fruits  de  son  droit 
réel  et  immobilier,  tout  aussi-bien  que  l'usuirui- 
lîer  pcrroîl  les  siens  en  vertu  de  son  droit  d'usu- 
fruit ;  donc  il  doit  avoir  les  mêmes  avantages  sur 
le  possessoirc,  lorsque  d'ailleurs  sa  possession 
n'est  pas  affectée  des  vices  de  la  clandcslînité  ou 
du  précaire  résultant  de  la  familiarité  cl  de  la  to- 
lérance, dont  nous  parlerons  pins  bas. 

229.  Opposrrait-on  qu'il  y  a  entre  la  cause 
de  l'usufruitier  cl  celle  de  l'usager,  une  disparité 

(i)L.  7,Sa,  ff.  dejuredoiium,  lib.  a3,  lii.  3. 

(a)  PomiK*)  ad  l'andectaii ,  til.  solulo  maiiimonia ,  n°  53. 
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leurs  municipaux,  disparaissent  par  la  suite  des 
temps,  et  que  souvent  on  n'en  conserve  pas  même 
le  souvenir. 

Cela  étant  ainsi ,  n'est-il  pas  de  toute  justice 
de  rattacher  l'existence  du  droit  â  celle  de  la  po»^ 
session ,  puisque  l'une  ne  peut  être  conservée 
que  par  l'autre  ? 

EXAMEN 

De  là  question  d'oprks  les  principes  du  droit  romain. 

232.  Consulter  ici  le  droit  romain,  c'est 
avoir  recours  à  l'autorité  la  plus  grave  qu'on 
puisse  invoquer  sur  la  matière,  puisque  c'est 
uniquement  de  cette  source  que  nous  viennent 
nos  interdits  possessoires.  U  est  donc  fort  impor- 
tant de  Bavoir  précisément  quelle  est  l'indaction 
que  l'on  en  peut  tirer  sur  le  possessoire  des  usa- 
gers, et  c'est  là  ce  que  nous  allons  examiner. 

Kous  trouvons  dans  le  digeste  un  titre  entier 
sur  les  droits  d'usage  et  d'habitation;  mais  il  ny 
est  «juestioQ  que  du  droit  d'uBage-servitade  per- 
sonnnelle,  c'est-à-dire,  du  droit  qui  n'a  été  établi 
que  pour  l'avantage  de  l'usager  seulement,  et 
qui,  par  cette  raison,  doit  s'étdndre  à  son  décès. 
'  On  ne  voit  pas  que  le  droit  d'usiige,  ayant 
pour  objet  la  coupe  du  bois  dans  la  forêt  d'au- 
trui,  ait  été,  ainsi  qu'il  l'est  chez  nous,  connu 
et, pratiqué  chez  lés  Romains  comme  servitude 
réelle  imposée  à  la  forêt  pour  l'utilité  d'autres 
Jbéritages  :  et  si  un  sujet  aussi  vaste  n'a  occupé 
ni  les  empereurs  ni  les  jurisconsultes  de  Rome , 
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au  regard  desquels  nous  voyons  que  rien  n'é- 
chappait, c'est,  à  n'en  pas  douter,  par  la  raison 
que  cette  espèce  de  servitude  n'a  pris  naissance 
en  France  qu'à  l'époque  ct  par  suite  de  la  con- 
quête des  Gaules  sur  les  Romains,  aïusi  que  nous 
l'expliquerons  au  titre  lY,  conceroant  les  lùens 
eoiumunaux. 

Le  seul  exemple  que  nous  connaissions  où  la 
coupe  du  bois  soit,  par  la  loi  romaine,  classée 
au  rang  des  servitudes  prédiales,  c'est  celui  où 
il  s'agit  de  prendre ,  dans  la  foret  de  quelqu'un , 
des  échalas  pour  l'entretien  de  la  vigne  d'un  au- 
tre; ut  pedamcnta  ad  vincani  ex  vicini  prœdm  su- 
mantWj  comtitui  passe  scribit  Ncralius  (i). 

Cependant  chez  les  Romains  le  droit  de  par- 
cours ou  de  pacage,  qui  fait  très  souvent  (partie 
de  notre  droit  d'usage  dans  les  forêts,  fitait  aussi 
considéré  comme  une  servitude  réelle  lorsqu'il 
avait  été  établi  pour  l'utilité  d'autres  fonds,  et 
non  pas  au  profit  d'une  personne  seulement;  pf- 
corh  pasccndi  servitude»,  item  ad  aquam  appellendi. 
Si  praéii  fruclus  maximi  in  pecore  consistât,  ptadii 
magis  quàm  persnnœ  vldeiiliir.  Si  tamen  tcstator 
personam  demonslrovit ,  cm  srnnliurm  prœstari 
voluit;  tmptori  vcl  Ittrredi  non  eadcin  prœstabitur 
servitiis  (3), 

233.  Mais  quoi  qu'il  en  soît  de  ce  point  his- 
torique de  législation,  il  est  certain  qu'aux  ter- 
mes du  droit  romain,  d'où  nous  avons  tiré  l'in- 

(  I  )  L.  3 ,  S 1 ,  ff.  <fe  tcn-H.  prad  rusi. ,  lib.  8 ,  Ut.  3.  ^ 
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'  stitutioD  de  nos  ÏDterdits  poasessoirMt  l'iuagf^ 
a,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de  les  exercer. 

En  fait  de  possessioD  immobilière,  les  Ro- 
loaias  distinguaient  deux  lAerdits  priDfùpaux, 
qui  sont  l'interdit  retineadœ  ^osêmionU^  et  l'in- 
terdit reet^>era>uiœp<H$tsiimit. 

L'interdît  retinendœ  potteuionis,  qu'on  appfilùt 
faftrdicftjm  DTi  rossifisits ,  est  Taction  pouessoire 
que  la  loi  accorde  i  celui  qui,  svis  être  encore 
dépossédé  de  iîùt,  est  néanmoins  troublé  dans  1^ 
.jouissance  d'un  immeuble.  Le  demandeur,  pr»- 
poaant  ctite  action,  dint  «mclure  à  être  gardâet 
laainteBUpar  )UBlice-âmiB  âa  posBession,  et  à  oe 
que  défenses  soient  faites  A  son  adversaire  de  l'y 
troubler  à  l'avenir. 

L'interdit  recuperanda  petimmUs,  qu'on  appe- 
lait interdietwn  db  Tt  Jliiuu,  ou  en  d'antres  ter- 
mes encore  interdicMn  inai  vt ,  est  l'action  en 
i^atégrande  que  propose  celui  qui,  parroie  de 
fait,  a  été  dépossédé  ou  d^eté  (te  la  possesùon 
d'un  héritage.  Dans  ce  cas ,  le  dranandenr  con- 
clut -k  être  réint^ré  par  autorité  de  justica  dans  ' 
la  possession  du  fonda  dont  il  avait  été  expulsé 
par  violence^ 

'  Ces  deux  interdits,  dont  nous  avons  adoptë  l'v- 
SjBge,  sont  signalés,  l'an  sous  la  dénomina|ion  de 
œmp/aiiae,  et  l'autre  >oub  celle  de  Tiînt^mde, 
pur  les  arlicieg  1  et  2  du  titre  17  de  l'ordonnanee 
de.l6G7t  et  si  notre  Code  actuel  da  proçédn^re 
ne  les  distingue  pas  nommatÏTcment  avec  le 
même  soin,  ce  n'est  pas  qu'on  puisse  réeUement 
les  confondre,  puisqu'on  ne  pouirait  conclure 
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dans  l'exercice  de  l'un  couimc  dans  celui  tic 
l'aiilrr,  mais  c'est  uuiquemciU  parce  que  fa  ma- 
oiùre  de  les  iulenlcr  est  i;i  même. 

234.  (Jes  nolioDs  une  lois  bien  entendues,  si 
nous  ouvrons  le  Digeste,  nous  voyons  que  l'iuLer- 
dic  rctùiendœ  posscssionisj  auquel  nous  donnons 
la  dénomination  do  compiainie,  n'a  été  introduit 
que  eomme  un  moyen  de  protection ,  pour  con- 
serva- la  possession  de  nos  héritages  et  proprié- 
lés  foncières,  lioc  iuterdiclum  de  soti  potsessore 
scriptum  estt^ucinpotiorcm  prœtoi-  in  soli  passcssioiic 
kaùcbalj  cl  est  proliibUorium  ad  retinmtlaiti  passes- 
lioncm  (i)  ;  et  cependant  la  loi  en  accorde  l'exer- 
cice aussi-bien  a  l'usufruitier  çt  ù  l'usager,  qu'à 
celui  qui  possède  le  fonds  ù  titre  de  maître,  m 
siuiUHiî  puia  dicendum^  ci  iitler  fructuarios  lioc  ùiCcr- 
dictuiii  reddenduin,  tlst  aller  fruclum,  aller  posscs- 
sioiiem  sibi  deffetulau  Idem  cril  probandunij  elsi 
usiisfruclûs  ijiiis  sibi  dcffendal  possessioncni ,  cl  Ha 
l'ompomus  scriùil.  Praindè  si  aller  csuir,  aller  fruc- 
lum sibi  lucutur  :  cl  lus  inlcrdictwii  daitdum  (a). 
Ainsi,  et  suivant  le  prescrit  de  la  loi  romaine, 
le  droit  d'usage,  comme  celui  de  l'usufruit,  doit 
être  couaidéré  comme  uu  démembrement  de  la 
propriété  foncière,  ou  comme  un  immeuble  ù 
part  civilement  séparé  de  la  une  propriété,  et  à 
raison  duquel  leposscsseurqui  l'exerce  doit  avoir 
la  faculté  de  proposer  l'inlerdil  relincndœ  pos.irs- 
.'ifwi/.î^qui  n'est  autre  cliose  que  notre  complainte 
au  possesoire. 
(i)  L.  I,  §  1,  fr.  utiposjidHit.  lib.  ,13,  lit.  17. 

W  r,.  4,  ff.  Wfw. 
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253.  Fn  >o  qui  touche  à  l'interdit  recupe~ 
rninlti'  pûssrsuio/iîsj  on  à  la  rcinlégrandc,  la  loi  ne 
s'cxjiliqtic  pas  d'iiiiu  manière  moins  énergique  : 
Hoc  inlcrdiclum  prnponitur  e'i  qui  vi  drjcctusest.  Ete- 
nim  fuit  œquisdmiim  ri  dejccto  subvcnire  :  propter 
(juofi  ad  rrcuperandam  posscs/,ionem  interdiclum  hoc 
proponiiur  (i).  Cet  interdit  appartient  A  l'usu- 
fruitier, lorsque  c'est  par  violence  qu'on  l'cm- 
pèche  do  jouir;  tinde  ri  interdiclum  necessarium 
fuixsf  fructuario  apparct,  si prohibcatur  utifriii  usu- 
fruclu  fundi  (a).  Il  appartient  de  même  à  l'usa- 
ger; itcni  si  non  ususfriicttis ,  sed  usus  relictus  sit, 
compctil  hoc  interdiclum.  Ex  quâcumquc  cnim  causd 
conUitutus  csl  ususf'ructus  vcl  usus,  hoc  interdiclum 
(ocum  Itabcbit  (3),  11  est  donc  incontestable  que 
celiii  qui  est  usager  dans  une  forêt,  peut,  à  rai- 
son de  soli  droit,  exercer  les  mêmes  actions  pos- 
sessoires  que  s'il  en  (/lait  usufruitier,  ou  que  s'il 
en  était  propriétaire,  sauf  néanmoins  les  obser- 
vations que  nous  ferons  plus  bas,  sur  les  qualités 
que  doit  avoir  la  possession. 

Enfin  cliacim  sait  que  l'action  puBlicicnne 
n'avait  lirii  rluz  les  Itoinaîns  qu'à  raison  des 
clio^ics  qui  pouvaient  être  acquises  pas  la  pres- 
cription ,  liicc  actio  in  his  qum  mucapi  non  postant 
locum  non  Aa6ef  (4);  et  cepeoclant  elle  était  ao- 
cordéc  &  raison  dn  droit  d'usufruit,  $i  de  utth- 

(i)  L.     ^  r,  fT.  deiiieiviannaia,ia>.  43,tit,.l&  ' 
(a)  L.  3,  ^  13,  ff.  todem. 
(3)  D.  L.  3,  §  i6,  ff.  eodem. 
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frttcta  agatur  tradito,  publiciana  dalur  (i)  ;  donc 
la  possession  civile  et  la  prescription  s'appliquent 
également  au  droit  d'usufruit,  et  doivent  en  gé- 
néral s'appliquer  aussi  à  celui  d'usage  qui  est  de 
même  nature. 

236.  Vainement  opposerait-on  qu'il  fau- 
drait en  dire  autant  de-  toutes  les  servitudes , 
puisque  toutes  étaient  prescriptibles  "par  le  droit 
romain. 

Il  est  vrai  que,  suivant  Je  droit  romain,  toutes 
les  servitudes  étaient  prescriptibles  (2).  Il  est 
vrai  aussi  que  depuis  long- temps  l'on  avait  intro- 
duit dans  la  doctrine  sur  celte  matière  une  dis- 
tinction entre  les  servitudes  continues  et  dia^ 
continues,  distinction  sur  laquelle  les  docteurs 
n'étaient  point  d'accord  (3),  et  suivant  laquelle 
on  n'accordait  l'usage  des  interdits  possessoircs 
qu'à  ceux  qui  étoient  en  jouissance  de  servitudes 
continues;  tandis  qu'à  l'égard  des  servitudes  dis- 
continues, on  devnit  cumuler  le  pélitoire  avec  le 
possessoire  pour  parvenir  à  en  établir  l'existence 
par  le  moyen  de  la  prescription  immémoriale; 
mais  il  aurait  été  trop  ridicule  d'eàger  une  pa- 

(i)  L.  II,  §  m/. 
;    (a)  L.  10,  ff.  «■  vindicl.,  lib.  S,  riU  5;  —  l.'if, 

§  3,  (/b  Uintre  aci.  ij.  privai.,  litj,  ^3 ,  lit.  19;  —  1. 1  et  a, 
taà.  de  lervil.  ti  aqaâ ,  lib.  3 ,  til.  34  i  —  1.  la  in  fin. ,  cocL 
de pMtttript.  longi  limp.,  lib.  ^ ,  lit.  33. 

(3)  Vof.  dans  T«»jtNii,  sur  la  CoiUame  de  Bourgogne, 
litre  des  prescriptions,  n°  S,  p.  ^8a;  —  dans  Hekrti, 
lib.  4i  clûp-  6,  quest  7g,  n*  5;  —  et  dat»  LtesAin», 
tor  l'art.  61  de  U  Coulamede  lYojres,  glose  a,  n" 4 * 


866  TITRE  I.  chAp.  si. 

reillc  possession  pour  prouver  l'exislcDce  d'un 
droit  d'usufriiil  oii  d'usage  personnel  tel  que  le 
considèrent  les  lois  romaines  :  une  telle  absup- 
dili^  n'est  janiiiis  entrée  dans  la  téte  de  personne, 
r'estpoiirqnni  les  auteurs  n'ont  cessé  d'enseigner 
géiiéinleniunt  que  l'usufruitier  et  l'usager  de- 
vaient avoir  l'usngr  des  interdits  possossoircs, 
t/rtia  prrciphmt  rmolumcnliim  reî,  c'est-à-dire  par 
la  raison  que  leur  droit  n'est  pas  une  pure  serrî- 
tnde  discontinue  romme  serait  une  sei-vilude  de 
■passage,  lit  c'est  là  ce  qu'on  peut  voir  entre  au- 
tres ,  daiis  RoussEAc  de  la  Combe  ,  au  mot  mage, 
n'  2  ;  —  JoANNES  A  Sarde  ,  liv.  5 ,  tili  -h ,  dt^nt- 
tioti  9;  -^VosT,  au  titre  AviïA^iVadèvi  armatâ, 
¥1*2,  et  RU  titre  ntipostîâtti»,  n*  \\ -^Waioettaii, 
lertiû  remédia  retinendoi  postessionh  txbaerdicio  %iti 
possidetis,n°  70,  lequel  assure  quo  c'est  id le  sen- 
timent de  tous  les  auteurs  sans  cotitï-adiotîon 
Tl'aiieun.  Et  ab  hâcjuris  tertmtiû,  dit-il,  dissentit 

257.  Si,  suivant  les  observations  que  nous 
àvons  faites  plus  hnut,  les  législatcnrs  do  Rome, 
en  traitant  dn  droit  d'nsage,  ne  paraissent  9'ett 
élre  occupés  qu'en  le  considérant  comme  une 
servitude  personnelle,  imposée  sur  le  fonds  d'au- 
trui  durant  la  vie  de  l'usager  seulement,  c'est 
{>our  nOHB  une  raison  do  conclure  à  fortiori  que 
les  interdits  possessoires  doivent  infailliblement 
appartenir  âl'UsagGt-  quî  possède  ud  droit  cf 
comme  servitude  réelle  iittachée  à  un  àutré 
jfondSf  .  .'. 

i*  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  toit- 
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jours  un  droit  de  servitude  exercé  sur  le  fonds 
d'au  l  ru  i. 

2°  Dans  l'un  couiuie  daus  l'aiilre  cas,  la  pos- 
sessioD  de  l'usager  est  de  mëaie  cnl£ndue  quant 
à  son  objet,  puisqu'il  uc  prend  toujours  que  ce 
qui  est  nécessaire  à  sa  consommation. 

â°  Dans  l'un  co^lme  dans  l'autre  cas ,  la  pos- 
session de  l'usager  est  tout-â-fait  la  même  bous 
le  rapport  do  la  publicité  et  de  la'continuité  ou 
discontinuité. 

Jusque-là  les  choses  sont  donc  égales;  mais 
elles  cessent  de  l'être  sous  deux  autres  points  de 
*ue,  c'est-à-dire  en  ce  que  l'usage  qui  est  perpé- 
tuel dans  sa  durée,  participe  éminemment  plufl 
du  droit  de  propriété  que  celui  qui  n'est  établi 
■^'en  viager;  et  encore  en  ce  que  l'usagic-servi- 
'tude  réelle  forme  une  piïrlic  accessoire  du  fonds 
dominant;  d'où  il  résulte  que  la  possession  de 
droit  forme  aussi  une  partie  accessoire  de  la 
possession  de  ce  fonds ,  et  que  l'usager  doit  avoir 
-naturellement  sur  le  tout  les  mêmes  actions 
possessoires ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs 
quelque  vice  affectant  spécialement  la  posses- 
sion do  l'usage,  aiasî  <[U.e  nous  l'expliquerons 
-plus  bas. 

Concluons  donc  que,  su^aitt  les  principes  du 
.droitromain,  il  est  incouleslable  qu'en  thèse  gé- 
nérale les  actions  poNesseires  doivent  avoir  lieu 
en&H  de  droit,  d'ufltgedkm»  les  forêts. 
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e:ïamen 

De  ta  question  d'après  les  dispositions  des  (ois  fran- 
çaises spéciales  sur  la  matière. 

2,>8.  Par  l'article  30  de  son  décret  du  22  no- 
vrnibre,  sniiclioiim:  le  1"  décembre  1790,  l'aa- 
seiiiblre  (;oii;.(iiiiaiitt3  avait  établi  en  principe  que 
les  douiaines  nalionaux  dont  l'aliénation  est  per- 
mise, seraient  aussi  prescriptibles  par  quarante 
ans  de  possession  continue,  et  qu'après  ce  laps 
de  temps  les  tiers  possesseurs  ne  pourraient  plus 
Être  inquiétés;  et  la  loi  du  28  août  1792,  statuant 
sur  le  sort  des  lorres  vaines  et  vagues,  pour  les 
attribuer  aux  communes,  comme  biens  commu- 
naux, lorsqu'elles  se  Irouvaioiil  enclavées  dans 
leur  territoire,  déclare,  article  H,  que  celles  de 
CCS  terres  »  qui  ne  se  trouveraient  pas  circon- 
»  sentes  dans  le  territoire  particulier  d'une  com- 
•  mune  OH  d'nnc  ci-devant  seigneurie,  sont  ccn- 
i>  sées  appartenir  à  lu  nation,  sans  préjudice  des 
"  droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers 
-  pourraient  j  flîwV  acquis,  et  qu'ils  seront  tenus 
■>  de  justifier  par  titres  ou  par  possession  de  (}ua~ 
»  Tante  ans;  >donc,«iiix  termes  de  cette  loi,  te 
droit  d'usage,  même  sur  les  biens  domaniaux^ 
peut  filre  acquis  par  la  seule  possession. 

239.  Si  de  là  nous  passons  à  la  série  de  nos 
lois  forestières ,  nous  voyons  que  dans  tous  les 
temps  les  ordonnancés,  parlant  des  usagers  dans 
les  bois  de  l'Etat)  don&edt  â  l'exerdce  de  leurs 
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usages  la  qualification  d'une  véritable  posses- 
sion. 

■  Enjoignons  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts, 

■  porte  l'article  30  d'une  ordonnance  de  1376, 
»  d'être  diligens  à  voir  et  examiner  les  titres  des 

■  usagers  qui  prétendent  droit  et  coutume  de 
»  prendre  bois  ès  forêts  pour  ardoir  et  pour  édi- 

■  fier,  ou  pour  leurs  usages,  et  s'enquérir  de  leur 

■  possession  et  manière  d'user.  « 

Les.mémes  expressions  se  retrouvent  en  d'au< 
très  ordonnances  de  1388, 1^02  et  1515;snr  quoi 
Saint-Yon  QbseF\-c  que,  •  d'autant  qu'une  grande 

■  partie  des  usages  sont  de  si  ancienne  concession 
»  qu'il  serait  bien  dilTicilc  qu'on  eût  pu  pcrpé- 
»  tuelleincnt  conserver  le  premiur  titre  et  origi- 

•  naire  de  son  droit,  on  »'a  point  accoutumé  de 

•  priver  l'usager  de  l'usage,  jjoarvu  qu'il  soit 
>  fondé  en  bonne  posBesaion  ot  jouissance  d'ice- 
.lui(.).. 

C'est  ainsi  que  l'exercice  du  droit  d'usage, 
même  dans  les  bois  de  la  couronne,  a  reçu  dans 
tous  les  temps  la  dénomination  de  possession^  ce 
qui  doit  s'entendre  d'une  possesBion  civile;  ^ 
que  cette  qualification  lui  a,  été  donaée  pav  les 
lois  elles-mêmes. 

C'est  ainsi  encore  qu'au  témoignage  de.Sçintr 
Yon ,  qu^est  le  plus  savant  interprète  que  now 
puisûoDB  invoquer  sur  cette  matière,  la  posses- 

(i)  Toyex  dlBt  SâtHT-ToR,  lib.  i,  tit  ag,  art.  i,  n"  a 
ds  tbb  Commentaire;  —  tojci  aatu  dans  la  Coafireaet  d»t 
MbKMMCf ,  liv.  u,  tim3,  S  63.  <' 
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sion  seule  saffisait  aux  usagers  dans  les  forêts 

deTEtal,  pour  se  faire  maintenir  dans  leur  droit 

d'usage. 

,  240.  Mais  cette  vérité  va  devenir  bien  plus 
sensible  encore  i  vue  de  la  lad  du  wiôàBe 
an  11,  dont  l'articlal!' est  conçu  danrleatumei 
flUÎTans  : 

"  Les  communes  et  particuliers  qui  se  préten- 

•  dent  fondes  par  titre  ou  posscasian  en  droits  de 
»  pâturage,  pacage,  chauffage,  et  autres  usages 
i  de  bois  tant  pour  bâtiMens  que  pour  répara- 
k  tions,  dans  les  forêts  nationales,  seront  tenus, 

*  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication 

■  de  la  présente  loi.  clo  prorinin^  sous  récépissé^ 
»  au  secrétariat  des  pi  t lectures  et  sous-ptéfec- 
b  tures  dans  l'arrondissf-mnnt  desquellës  les  fo- 
i  rSta  prt^tcndties  grevées  desdits  droits  se  trou- 
-»  vent  situées .  les  titres  ou  actes  posmioiret  dont 

■  ils  infèrent  l'existence;  sinon  et  ce  délai  passé, 

>  défenses  leur  sont  faites  d'en  continuer  l'cxcr- 

>  cîcu,  il  peine  d'être  poursuivis  comme  déliu- 
i  quans.  »  C'est  dans  le  même  esprit  et  la  même 
J)ensé«'  que  l'article  premier  de  la  loi  du  Ift  ven- 
tâse  an  12 ,  déclare  que  le  délai  accordé  par  la 
précédente,  aux  communes  et  particuliers  qui 
-te  prétendent  fondés  par  titre  ou  postession.  en 
liroit  d'usage  dans  lés  foréta  nationales,  est  pro- 
rogé de  six  mois.  Très  ccrtmnement  ces  lois  sont 
bien  au  rang  de  celles  auxquelles  l'article  636  du 
Gode  civil  nous  renvoie,  lorsqu'il  dit  que  l'usage 
des  faoi^  et  forêts  estxéglé  par  ides  lois  p^rtîcu- 
liëreft;  et  nops  pouiftHiQ-Iiieadire.^e  ie»catts6- 
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^[oetices  ic^i  vn  insultent  sont  aussi  dans  la  to^ 
loiité  du  Code  civil,  puisqu'il  nous  y  renvoîe. 
Or,  il  on  résulte  : 

'  1°  Que  nos  législateurs  modernes,  comme  nos 
i^slateùrs  anciens,  but  également  vu  dans  l'exci> 
mâ<»  âv  droit  d'usage ,  les  caractè^s  d'une  véri- 
possession ,  puisqu'ils  l'ont  constamment 
'fl^Mf  ^UEtlifié,  et  qiif^  toujours  ils  lui  ont  Imprimé 
«ette  dénoiainatton  ; 

2°  Que,  dans  l'esprit  du  tlode  qui  nous  ren- 
voie au  prL'scrit  des  lois  forestières,  le  droit  d'u- 
fiagf  doit  pas  tlro  confondu  avec  les  pures  ser- 
vitudes di!4rontiniies,  puisque,  suivant  ces  lois, 
il  peut  être  par  lui-même  susceplibie  d'une  vé- 
ritable possession ,  tandis  que  les  pures  servî- 
tudes  discontinues  n'en  sont  pas  susceptibles  sans 

titre;   1 

■  8*  Q«6  4as' lois  précilées  ronsQcrent  formiel- 
4cmcnt  m  principe,  q\l'i!  suffît  de  prouver  la  pos- 
session ancienne  du  droit  d'usage  dans  les  forët« 
de  l'Etat,  pour  établir  IWistcnce  mémo  de  co 
droit;  et  cela  est  évîdottt,  puisqup,  en  statuant  sui* 
Ift  production  fk  falrd  par  les  usagers  pour  être 
définitivement  main  lunus  dans  leurs  usages,  elles 
iiiSposehl  d'une  manii;re  alternative  et  ^Ulent 
spulcmonl  rjuc  cfs  nsugors  repréSeiitëHl  lëUrS  ^ 
1res,  ou  (7(.7r,< /ii;wm(if'm,  c'est-à-dire  leurfe  titré» 
S'ils  en  ont,  ou  11  défaut  dft  titres,  leurs  actes 
possessoircH;  d'où  il  est  nécessaire  de  conclure 
que. CCS  aclCs  posscssoires ,  même  quand  ils  iont 
Mulf,  f^BvsntétrpBnfijsans-pour  remplir  le  vfiMi 
àn  l^islàteur,  et  garantk-ieaitHgM«#di»li'iâlcrr 


339  riTBE  1.  CBiP.  M. 

cîce  de  leurs  droits,  sans  qu'ils  eoient  obligés 
d'en  représenter  aucun  litre  (i); 

k'  Que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  de  parti- 
culiers, étant  de  même  nature  que  celui  qui 
s'exerce  dans  les  forcis  nationales,  il  doit  être 
permis  d'en  établir  également  l'existence,  par  la 
possession  ou  par  des  faits  posscssoires  seule- 
ment, et  sans  la  production  de  titres  de  conces- 
sion ou  autres,  parce  qu'on  ne  doit  pas  être  plus 
difficile  pour  admettre  la  justification  de  ce  droit 
daas  les  forets  privées ,  et  que  le  même  pTiilci{>e 
doitrecevoir  la  même  application  dans  toutes  les 
causes  qui  sont  de  même  nature. 

241.  C'est  ici  qu'on  voit  clairement  combien 
est  illusoire  l'argument  proposé,  dès  le  principe, 
contre  la  doctrine  que  nous  professons.  Cet  ar- 
gument consiste  à  dire  : 

\  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  n'est  autre  chose 
qu'une  servitude  discontinue  :  or,  les  servitudes 
discontinues  ne  se  prouvent  que  par  titre,  sans 
que  la  possession  même  immémoriale  suOisepour 
les  établir  (691)  ;  donc  l'existence  du  droit  d'u- 
sage dans  les  bois  ne  peut  êti-e  établie  que  par 
titre. 

Nous  disons  ,  au  contraire ,  et  nous  pouvons 
dire  en  toute  assurance ,  à  vue  des  lois  pré- 
citées : 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  se  prouve  ou 

(i)  Le  mime  sens  alternatif  k  trouve  exprîmtf  partout- 
o&  il  >*Bgit  de  l'ezécation  de  ett  loU,  comme  ou  peut  le 
voir  encore  dans  le.d^cret  ttti  7  TéTiier  1807 ,  <^»t  U  wn 
l«Uaa  di«p.  (b.fnnfomitBMRf. 
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par  le  titre,  ou  par  la  possession;  donc  les  lois 
ne  le  confondent  pas  dans  la  classe  des  pures 
servitudes  diecontinnes  qui  ne  se  pronvent  tjae 
par  titre. 

Nous  disons  : 

Le  droit  d'usage,  comme  servitude,  ti'est  pas 
d'une  autre  nature  dans  les  bois  de  l'Etat  que 
dans  les  bois  de  particuliers  :  or,  l'exislencé  de 
ce  droit  dans  les  bois  de  l'Etat  se  prouve  par 
les  actes  possessoires  ;  donc  il  doit  se  prouver 
aussi  par  les  actes  de  possession  dans  les  forêts 
privées. 

Nous  ^spns  : 

Si  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat  est 
plàcé  hors  de  la  classe  des  simples  servitudes 
discontinues  qui  ne  s'établissent  point  par  la 
possession,  c'est,  comme  le  dît  Cujas,  par  la 
raison  qucfusager  percipit  emolamenlum  rei ,  ce 
qui  donne  à  sa  possession  un  caractère  tout  diffé- 
rent de  la  simple  jouissance  d'une  servitude  im- 
productive d'émolument  :  or,  celui  qui  exerce  un 
droit  d'usage  dans  une  forûl  privée  percipit  emolu- 
mentam  rdi  comme  si  c'était  dans  une  forêt  de 
l'Etat  ;  donc  le  droit  qu'il  exerce  ne  doit  pas 
non  plus  être  classé  parmi  les  simples  servi- 
tudes discontinues  qui  ne  s'établissent  point  par 
la  possession. 

242.  5°  Que  si  l'on  veut  pénétrer  jusque 
dans  les  motifs  de  la  loi ,  la  chose  acquiert  en- 
core un  nouveau  degré  d'évidence.  Pourquoi, 
en  effet,  nos  l^slateurs  ont-ils  voulu  que  les 
»tè«  d«  concession  ou  antres  titrés  des  droits 
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d'usage  dans  les  forOts  <k;  l'Etat,  passent  étsej 
remplaces  par  do  simples  actts  possessoires  î 
C'est  qu'ils  oiitprûvu  qui;  des  us^igcrs,  ayaul  des 
droits  aussi  légilimcs  que  rt^spoctables  par  leur 
grande  ancienneté  ,  pourraient  uéanmiiias  en 
«voir  perdu  les  actes  de  concession,  ou  de  recon- 
naissance, et  que,  convaincus  de  celte  vcrilé, 
proclamée  par  la  loi  romaine,  que  la  perte  deSi 
t^tresne  doilpointpréjudicicrà  la  v/xité  des  droits 
X^clamés,  consequcntcr,  ainissh  ctiam  qm:  intcrccs- 
ierani  m^lrumenth ,  non  tolU  subaUintiuiii  vcritatis 
plaçait  (i),  ils  ont  voulu  que  les  actes  posses- 
soires pussent  suppker  à  tout,  dans  la  preuve 
du  droit;  et  ils  ont  voulu  que  cela  fut  ainsi ,  sans 
que  les  usagers  fussent  même  obligés  à  prouver 
t'aocienncexistcnceet  la  perle  de  leurs  titres.  Or, 
n'est~il  pas  évident  que  ce  principe  posé  envers 
les  usagers  dans  les  bois  de  l'IUal ,  doit  recevoir 
toute  son  applicatiou,  et  mêmeàjilus  Torte  nii^^on 
envers  les  usagers  dans  les  bois  di^  jiarlLculiers? 

Le  danger  de  la  perle  des  Lilres  unciens  est  en- 
core ici  plus  grand,  parce  que  les  actes  de  con- 
cession n'o^t  point  été  déposés, dans  des  archives 
publiques,  pour  les  mieux  euiiserver,  comme 
ceux  qui  avaienlpour  objet  la  concession  de  droits 
d'usage  dans  les  bois  de  l'Etal. 

Il  y  aurait  même  injustice  à  dénier  le  droit  par 
laj^ort  à  Ift  perte  des  litres ,  ou  à  ne  pas  admet* 
tr£  les  luis  de- possession.,  oo»uno  soffisans  pow 
lçasu|^éer;  dooc  on  doit  statut  sur  cepoiat,  i 


DigdizeûBy  Google 


P0SSE9SOIBH  m  MATliW  d'usage.  855 
l'égard  des  usagers  dani-Ieflforètt privées,  comme 
la  loi  en  établit  le  principe  à  r^ar4  de  cetw  qui 
ont  les  mêmes  droits  à  revendiquer  dans  le»hnB 
4b  goqverneîBtait^         .  ,  .i 
-,  ;.S43.    Oa-n&iu  opposera  peut-être  qu'il  y  a 
.une  grwde  différence  entre  la  manière  dont  »e 
pratique  le  droit  d'usage  dans  lesforêls  de  l'Etat, 
et  la  simple  jouissance  qu'on  peut  supposer  avoir 
été  exercée  par  los  usagers  dans  des  bois  de  parti- 
culier»; que,  quand  il  s'agit  d'un  droit  au  bois 
tle  chauflàge  ou  de  construction  à  prendre  dans 
une  forêt  du  gouvernement,  jamais  l'usager  n'a 
,pn  y  couper  sans  martelage  et  délivrance  préala- 
rblemeat  faits  par  les  agens  de  l'adminiatration 
fqresliùre,  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  dû  en 
â^lpA^^fraç^Teiital,  dont  une  cNjiiidilion  ro- 
:fi^9éÊ^migm  leur  seft  de  poi-niis  jiour  ea- 
levep  leboia  ââivré;  qu'à  IVs^i  d  di-  c(:u\ qui  ont, 
.dans 'les if^éSl^forêts,  des  droits  d'usage  pour 
.Je  pâturage  de  leurs  bestiaux,  il  est  nécessain; 
aua«  que  les  bois  aient  été  déclarés  défcnsobles 
dans  les  diverses  contrées  qui  sont  successive- 
. ment  assignées  aux  usng.Ts.  pour  l'exercice  de 
.cette  espèce  d'usagi-,  .  i  (|ur  In  tkli\rance  ou  le 
-permift-îeur  en  ait  élé  iLwis  avaul  da  pouvoir  y 
.iiitr9#iTe  leurs  bestiaux  (i)  ;  q,,,.      sont  là  les 
i*Pteft,poSBCssoireB  dont  il  est  qucsiion  dans  les 
lois  précitées;  que  ces  actes  sont  réi.llement  sus- 
ceptibles dune  véritable  production,  puisqu'ils 
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sont  toujours  délivras  par  écrit,  et  que  d'ailleurs 
l'adminislration  forestière  en  doit  tenir  registre; 
qu'il  est  jiisle  de  regarder  ces  actes  comme  sufB- 
sans  pour  établir  le  droit  des  usagers,  lorsque- 
leur  série  remonte  à  des  temps  reculés,  parce 
qu'on  ne  doit  pas  croire  que  l'autorité ,  qui  a  con- 
tinuellement procédé  à  la  d<^livrance  d'un  usage, 
n'ait  agi  que  par  erreur  et  sans  en  avoir  jamais 
vérifié  les  litres,  mais  que  crtle  praliquo  n'a  rien 
de  commun  avec  la  simple  jouissance  de  fait  qui 
serait  alléguécde  la  part  des  usagers  se  prétendant 
en  possession  sans  titre,  ni  acte  de  délivrance  à 
eux  faite  de  leur  prétendu  droit  d'usage ,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  être  permis  d'appliquer  la 
même  règle  à  des  cas  aussi  disparates,  ni  d'admet- 
tre pour  ccus-ci  la  preuve  par  témoins  d'une  pos- 
session qui  ne  peut  étW!  établie  que  par  écrit  pour 
les  autres. 

244.  L'objection  tirée  de  cette  suite  de  rai- 
sonnemens  ne  proore  lîea  contre  notre  système, 
et  c'est  là  une  chose  qne  nous  allons  faire  pAlpa- 
blement  sentir. 

Observons  d'abord  que  les  actes  en  délivrance 
qui  se  font  pour  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
îes  bois  du  gouvernement,  ne  sont  toujours  que 
des  faits  de  possession,  et  non  pas  des  titres  con- 
stitutifs du  droit  d'usage  ;  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
de  l'entendre  autrement,  et  que  cela  résulte  évi- 
demment du  texte  même  de  la  loi ,  lorsque ,  par- 
lant dans  un  sens  alternatif,  elle  ordonne  aux 
usagers  qui  se  prétendent  fondés  par  titre  ou  pat- 
tesiioH,     produire  leurs  titres,  qu  actes  ponet- 
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«tnu.  II.  est'ea  effet  très  clair,  â  vue  de  cette, 
disposition ,  que  tont  usager  est  admissible  â  de- 
imtnder,  en  vertu  de  sa  possession  et  sans  pro- 
motion d'aucun  titre ,  la  maintenue  définitive 
dans  soii  droit  d'uaage,  et  qu'il  est  admissible 
4ft  même  à  prouver  cette  possession,  par  la  seule 
produetion  des  actes  possesaoires  qui  en  ransta- 
tWt  l'caercice.  *^ 

;Sfaisil.n'csI  ici  besoin  que  d'inivoqucr  le  simple, 
bon  sens,  parce  qu'il  nous  indiquerait  déjà  tout 
Aiul,  que  lesactes  posse^oirc^  dont  il  s'a^tvis- 
&«vi$rdfWfi«!ger8  dans  les  bois  de  l'Etat,  sont  loin 
d'avoir  le  jnà^ito  qu'auraient  les  mêmes  actes  en 
délivrance,  opéras  par  un  particulier,  au  profit 
des  usagerti  daus  sa  forùl;  car  à  l'égard  d'un  par- 
Uculier.qui,.cii  qualUé  do  propriétaire,  aurait 
d<^li\r4.  des  usages  dans  sa  forÉt ,  les  actes  de  dé- 
livrance fcraîcntprcsumcr  la,  convention  ,  tandis 
que  les  ageos  forestiçrs  ne  peuvent  acquiescer  à 
des  droits  qui  ne  seraient  pas  dus  sur  les  forêts 

»alionalcs,  

...  Jl  est  donc  véritabtcmcnt,déQi,ontré  que  les  lois 
sl^die  tosto  cst  rapporté  plus  hau^,  ont  déclaré 
JfHji^agçrs  dans  le?  forêts  nationales^  admissibles 
irAQ:f^i;e.jaiaintenir  dans  leurs  droite  par  la  seule 
force  de  leur  possession, 

,  *H'ô.  Observons  rn  second  lieu  que,  si  la 
possession  des  usagers  dans  les  bois  de  l'Ktat  est 
prouviV  par  écril ,  landïs  qu'où  ne  suppose  pas 
que  la  possession  de  l'usage  dans  un  hois  de  par- 
ticulier soit  établie  de  Ja  même  manière,  cette 
^Çférqice  ne  fait  )[ien      question  qui  nous  oc- 
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aapei  pftrce  qu'iLne  «'agit païnt ici d«  saiî^irp»' 
quel  moyenron  peut  £U»admÎ6:à-prouTei4la  pes- 
session  du  droit  d'usage  daad-les  forêjts,  mais 
Irien  seulement  quelle  est  la  forfie  de  cetle'pos- 

sPssion  quand  elle  est  prouvée  ou  avouée.""  ' 

Au  ri>sto,  dans  toutes  \cs  choses  qui  COlisiltfettt 
en  faits  publics  et  patcns ,  tels  que  les  àctW-t^uoe 
possession  régulièrement  exercée, -la -prettré^np 
témoins  est  aussi  légale  ijixe  la  preuve  par  écrit, 
ER  exercendh  litibus  eamdèm  vim'oiHnent-Mtti  fîàet- 
inntruhKnldruin't  qttàm-depotitUmêi'testium  {t)  i-tA^ 
donc,  elle  est  nloinff  fticile  ou  plus  dispendieuse 
jj  administrer  j  ello  n'en  est'p^r  pdureelâ  moinb 
Intime  aux  ycox:  de  la  jiisticn. 

'MAG.  Ces' notions  Une  fois  bieh-'sentIt!B,  nous 
disons  qiie  l'objection  tirée  des  raisonnoiiiensproJ 
posés  plus  haut  tombe,  d'ciio-mèmc ;  et,  ponr  le 
mieux  démontrer,  rrprrnons-cii'la  siibslanee.  ' 
"  Nous  iuiuteMons  que  Ir  droit  ti'iia.ige  ne  doit 
point  (:trc  assiinilO  à  une  simple  sërritudb'dî^ciflh- 
liiiur  dont  l'existciicf^  ne  saurait  i>trc  prouVée  par 
la  pofisfssion  si-rile ,  et  nous  (Hablisîons  \iro- 
pnsîlion  par  la  disposition  des  lois  dii  28  véritôSe 
:m  11  ci  du  lf|  Venlùse  an  12,  qui .  m  admettant 
les  uNngers'  dans  les  forêts  nationales  à  prriuvcr 
leurs  droits  par  leur  possession .  ont  par-lA  mOme 
reconnu,  et  positivement  reconnu  .  que  Je  droit 
d'usage  n'est  pas  une  pure  servitude  eontiHue  qUî 
fi'è  puisse 'être  prouvée'qdépar'tifrés: 

'  On  d{»p<>ïé-'à  cdaqii^if  j^uitéfftâiAIiè^tWéi^QË 
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cntro  l'exiTcicc  d'un  droit  d'usage  dans  une  forôl 
du  i'iitat,  cl  la  simple  jouissance  dans  un«  forût 
de  particulier;  (|ue  là  lus  faits  possessoircs  sont 
aulhentiquement  établis  par  lus  actes  dt-  déli- 
vrance, tandis  qu'il  n'cncstpaHdemùmeà  Icgard 
des  faits  de  jouissance  qu'on  allt;guo  avoir  été 
exercés  dans  une  forêt  privée. 

Eh  bii'n  !  c'est  cette  objection  que  nous  disons 
étro  lout-à-fait  insïgnifianlo,  et  cela  est  évident; 
car  si  l'on  devait  confondre  le  droit  d'usage  avec 
les  simples  servitudes  tliscontinues  cl  le  subor- 
donner aux  mémfîs  rcgles,  il  on  résulterait  que , 
quand  même  la  jouissance  annuelle  et  publique 
du  l'usager  serait  de  toutes  les  choses  la  mieux 
avérée  ;  que  ,  quand  même  le  propriétaire  de 
la  forêt  serait  forcé  de  reconnaître  et  avouerail 
que  l'usager  y  a  coupé  son  bois  depuis  plus 
d'un  siècle ,  il  pourrait  toujours  lui  dire  que 
telle  servitude  ne  pouvant  s'acquérir  que  par 
litres,  vl  non  par  la  possession  même  iniuiéoio- 
rïalc ,  il  ne  veut  plus  cq  gouHrir  l'exercice  dans 
le  futur. 

Quand  on  flit  qu'une  servitude  discontinue  ne 
peut  résulter  du  seul  usage  qu'on  en  a  fait,  n>  être 
prouvée  par  la  seule  possession  qu'on  en  a  eue , 
cela  ne  suppose  point  que  celui  qui  prétend  en 
avoir  le  droit  n'en  ait  réellemeut  pas  joui,  cola 
suppose,  au  contraire,  qu'il  en  a  joui;  etcela  veut 
dire  qnc,  malgré  toute  la  réalité  de  ea  possession 
la  plus  Vongtic,  elle  a  été  inipuisaauto  pour  pro- 
duire aucun  droit. 

Ainsi,  ijçu  importo  hi  différence  qu'il  peut  y 
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avoir  entre  les  Dioyrns  A  cmplojer  pour  établir  h 
possession  dansi  un  cas,  et  ceux  auiEqiielsi)  faudrait 
avoir  recours  pour  la  prouver  Jans  un  autre.  Les 
efTels  de  la  possession,  quand  elle  est  également 
avérée ,  doivent  élrc  les  mêmes  :  or ,  en  fait  d'u- 
sage dans  les  bois  de  J'Elat ,  la  production  faite 
par  les  usagers  de  leurs  actes  possessoires,  n  ela- 
blit  pns  leur  possession  d'une  manière  plus  lé- 
gale ni  plus  démonstrative  que  la  production 
d'une  enquête  solennellement  faite  n  requête  des 
usagers  dans  une  forêt  de  particulier  :  les  actes 
possessoires  des  premiers  ne  peuvent  ^tre  une 
preuve  plus  convaincanlede  leur  possession ,  que 
nr  le  serait,  il  l'égard  des  seconds,  l'aveu  tnéoie 
du  propriétaire  de  la  forêl,  qui  ronfesserait  que 
reu\-ci  y  ont  conlinuellement  coupé  leurs  bois, 
el  qui ,  tout  en  le  reconnaissant,  pourrait  néan- 
moins leur  interdire  l'entrée  de  sa  forêt  pour 
l'avenir ,  si  les  usagers  n'y  avaient  exercé  dans  le 
passé  qu'une  pure  servitude  discontinue.  Com- 
ment se  ferait-il  donc  que  dans  deux  cas  d'une  na- 
ture aussi  identique,  la  même  possession,  égale- 
ment avérée,  ne  diHpas  produire  les  mêmes  effets  ? 

Il  y  a  piue,  c'est  qu'il  a  été  reconnu  par  le  gou- 
vernement hii-même  que  les  usagers  dans  les  bois 
du  domaine ,  pouvaient  être  admis  à  prouver  leur 
possession  par  la  voie  des  enquêtes  ;  et  c'est  là  ce 
qui  résulte  d'une  lettre  du  âO  messidor  an  12, 
écrite  par  le  ministre  grand-juge  au  ministre  des 
finances,  el  transmise  par  celui-ci  à  l'administra- 
tion générale  des  forêts,  qui  en  fait  l'objet  dc  sa 
eircnltiire  n°  235 ,  dont  voici  la  teneur  : 
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247.  «  11  a  été  parlé,  y  esl-il  dil,  à  k  con- 
naissance du  grand-juge,  ministre  de  la  justice, 
la  question  de  savoir, 

■  1°  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
sur  tes  contestations  que  peut  ftiirc  naître  l'exercice 
des  droits  d' usage  dans  les  forêts  nationales  ?  > 
n  2°  5(  l'autorité  administrative  peut  procéder  à 
l'audition  des  témoins,  lorsqu'elle  juge  nécessaire 
d'admettre  les  prétendant  droit  d'usage  à  justifier 
de  leurs  prétentions  par  la  preuve  testimoniale? 
»  Et  le  grand-juge  a  écrit  à  cet  égard  au  mi- 
nistre des  finauces  une  lettre,  dont  il  nÀus  a 
transmis  copîe,cnnousobscrvantqu'iiradoptail 
en  entier.  Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 
"  Je  réponds,  monsieur,  à  votre  dernière  lettre 
du  30  prairial  dernier,  relative  aux  droits  d'u- 
sage dans  les  forùts  nationales,  et  à  ï'autorité  coin- 
pélente  pour  prononcer  sur  les  contestations 
qu'ils  peuvent  faire  naître. 
"  Jr  conviens  que,  dans  la  règle  ordinaire ^c'csV  à 
l'adininisl ration  à  prononcer  sur  cette  matière. 
»  Ou  Ire  l'ordonnance  de  1GG9,  qui  parait  en 
effet  avoir  écarté  les  formes  judiciaires  dans  le 
règlement  des  droits  d'usage,  l'arrêté  du  5  ven- 
démiaire an  G  et  la  loi  du  28  ventôse  en  11 
semblent  également  appuyer  celle  opinion. 
•  L'arrêté  du  5  vendémiaire,  qui  paraît  avoir 
été  fait  sur  l'ordonnance,  porte  que  le  pâturage 
dos  bestiaux,  dans  les  forets  nationales  de  l'an- 
cien domaine,  est  interdit  à  tous  particuliers 
riverains  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des  usa- 
gers i-econnus  dans  les  états  anciennement  ari- 
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•  rélc's  par  lo  ci-devanl  conseil,  et  qu'il  esl^ga- 

>  kimcnt  interdît  dans  toutes  les  forêts  devenue» 

■  nationales,  cxccpU';  aux  usagers  qui  auront  jus- 

>  lific  de  leurs  droits  devant  les  administrations 

>  centrales  do  départemen8,  contradictoirement 
"  avec  les  ogens  nationaux  forestiers  et  les  prépo- 
a  sés  delà  régie  de  l'enregistrement. 

*  La  loi  du  28  ventdso  an  11  est  conçue  dans 

>  le  mùmc  sens;  elle  prescrit  aux  oonimunes  et 

>  particuliers  qui  se  prétendront  fondés,  par  titres 

■  on  possession,  en  droits  de  pâturage,  pacage, 
a  chauflage  et  autres  usages  de  bois  dans  les  fo- 

•  réts  nationales,  de  produire,  dans  un  délai  de 
»  six  mois ,  aux  secrétariats  des  préfectures  et 
»  Bona-préfectures ,  leurs  titres  et  actes  posses- 

>  aoifes,  sinon,  et  ce  délai  passé,  défenses  leur 

■  wrobt  faites  d'en  continuer  l'exercice. 

■L'article  2  dispense  de  cette  formalité  les 

■  communes  et  particuliers  dont  les  droits  d'u- 

■  sage  ont  été  reconnus  et  fixés  par  les  états 

>  arrêtés  au  ci-devant  conseiK 

»  Mais  ces  dispositions  n'excluant  pas  fbrmel- 

>  lementlc  recours  aux'tribunaux  après  la  décl- 

•  sion  de  l'autorité  administratire,  il  serait  difiî- 

>  cile  de  soutenir  qu'il  y  a  Inetnnpâtence  absohie 

>  des  uAonaax  4  cst'^ard.  Les  lois,  et  notam>- 

■  nMat  celle  du  19  genninal  an  11 ,  qui  penaet- 

>  tent  aux  procureura  du      de  se  pourvoir  par 

>  appel  contre  les  juçe/inietia  dea  tribulâriii*^ 
»  aM4hW«cooirdé  iMt  a  proipoa  des  droits  d*!^ 
•'SO^jHwde  propriété  sur  les  (brtto  natlonàles', 
->it  rtWnwihiHIii»*  d^ioe  xaaoière  autfaândque  la 
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compétence  judiciaire  sur  ces  malières.  Il  csl 
diiTicile  de  croire  qu(^  le  corps  lé-gislalif  ait  ad- 
mis, diins  un  iiiUTvalU^  si  ciîiirl,  du  ^IS  m.'iiIosc 
;iu  19  germinal  an  11 .  deLi\  législalioiis  oi)[i(j- 
aées  sur  ta  uiéme  maliùre. 

>  Il  paraît  donc  que  l'ordouniince  de  IG69,  cii 
statuant  sur  les  droits  d'usage,  les  a  cousidércs 
rouime  des  permissions  ou  des  TEicilités  accor- 
dées dans  l'origine  aux  habitans  riverains  par 
la  libéralité  du  prince,  comme  des  avantages 
susceptibles  d'être  rtislreints  ou  révoqués,  se- 
lon que  l'état  des  forêts  pouvait  l'exiger,  ht- 
prince,  à  la  fois  protecteur  des  domaines  et  des 
communes,  a  adapté,  pour  la  rceonnoissance 
des  droits  d'usage,  un  mode  expéditif  propre  :i 
régler  tous  ces  droits  en  peu  de  temps,  en  don- 
nant la  latitude  eonTCOahle  pour  cousulter  à 
la  fois  les  besoins  et  les  titres  des  communes, 
el  l'intérêt  de  la  conservation  des  forets,  et  »"'tie 
plus  ou  moins  facile  sur  l'admission  des  di  - 
mandeg,  selon  que  l'élat  des  forcte  le  permet- 
trait. 

>  D'ailleurs ,  la  démarcation  des  pouvoirs  n'é- 
tait pas  alors  déterminée  comme  à  préaentt  le 
conseil- d'état  réunissait,  en  quelque  sorte, 
l'oxcfcicc  de  tous  \ça  pouvoirs,  administratif, 
judiciaire  et  législatif. 

■  Les  états  qui  ont  été  en  conséquence  arrCtés 
au  conseil,  sont  une  chose  sur  laquelle  il  ne 
peut  pas  être  question  de  revenir.  Ils  ouf  en- 
core été  aanctionnés  par  la  loi  du  28  ventôse 
dernier.'  :• 
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»  Mais  depuis  cet  élal  de  choses ,  beaucoup  de 

■  forêts  sont  devenues  nationales,  par  suite  de  la 
»  suppression  des  maisons  religieuses  et  des  lois 

■  sur  lY-migration  ;  d'un  autre  coté,  la  réunion  de 

•  dllTérona  pays  ù  la  France  a  accru  considérable- 

>  ment  celte  branche  de  domaines. 

•  L'arrêté  du  6  vendémiaire  an  6  et  la  loi  du 

■  28  ventôse  an  11 .  qui  ont  eu  pour  objet  de  re- 

■  connaître  et  fixer  les  droits  d'usage  dans  ces 

■  foréte,  ont  voulu  que  les  demandes  et  les  titres 

>  soient  soumis  à  l'examen  et  â  la  décision  des 

■  administrations  ;  mais  cet  examen  ,  cette  déd- 

>  8ton,  ont  aussi  lieu  pour  les  questions  de  fTo- 
M  priété,  ipà  doivent  ensuite  itre  portées  devant 

>  les  tribunaux ,  conformément  è  la  lot  cId  5  no- 
»  vembre  1790.  On  peut  donc  en  conclave  que 
»  la  loi  et  l'arrAté  dont  il  s'agit  n'exdbtentpas  ici 

•  la  cmapétenoe  judiciaire. 

■  Tonteffljs,  il  ùmt  ocmTenir  que,  d'ajuès  l'or- 
<  ÂK  et  la  natan  des  choses ,  il  drat  rarement  y 

>  avoir  lieu  de  porter  devant  les  tribunaux  les  af- 

■  feires  concernant  les  droits  d'usage. 

'En effet,  si  la  question  sur  le  fonds da  droit 

>  eat  Biflceptible  de  la  compétence  des  tdbuuaux, 

■  ilestcerfainquelemode  de  l'cxercioedes droits 

■  doit  être  réglé  par  l'autorité  adnriniWndiye  ; 

•  c'est  &  elle  d  désigner  les  parties  de  bois  on  les 
'  «  lieux  défensables;  A  voir  et  à  détenoiner  si  et 

■  jusqn'àqnelpointrétBtdesfbrétBpermetreKer- 
»  ci  ce  de  ces  drtHta.   -     '  . 

*D'un  antre  côté,  les  communes  ne  pement 

>  plus  plaider  sans  l'autorisation  du  cMuefl-  de 
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^wéfectttre.  Ainsi,  qaaad  ce  ccmseU  a  donné  sa 
décision  sur  les  droits  d'oBiige,  il  peut,  BÎla 
-coauxwiWL'ne'-pBn4t  sPQuaem^nt  fondée  à  ré- 
riidtu3ow;J^«efBfpV'iWt<*rà^Ç^  de  se  pour- 

■|«a^QPHijnHmB.\ltr(tQ?entf  auprès  O^admi- 
nistratione,-  les- -moyens  dé  faire  rectinnaitre 
leurs  droits  sans  frais  ;  les  fidniinistrations  ont  ' 
d'ailleurs  plus  de  latitude  que  les  tribunaux, 
pour  avoir  égard  non-seulement  aux  titE^,  mais 
«ou. considérations  particulières. . 
■  »  Eq^n ,  il  parait,  que  le'^œu.:de  l'arrêté  du  6 
veodémiaire  an-6  «t  de  li}i-4u  38  Teptôse ,  a' 
été,delaire  régler  prosipt^eiitleS:4^|^  d'u- 
sage! daos  la  (^à-alité  des  dâtoemçQS. 

>^ais  ù,  d«  toute*  qou^ixfls^^eps^jliTésulte 
que  lereoDUi^  a  y^-^if^f  j^^-^Bgj^^jfiii» 
lieu  Tarement  en  ,  celte  mati^^,  il  ne  s'eu- 
suit  pas  moins  qu'on  ne  saurait  l'exclure  en- 
tièrement. 

■  Mais  on  conçoit  cependant  que,  dans  certains 
cas,  l'administration  peut  elie-méme  juger  con- 
TenaLIe  de  renvoyer  aux  tribunaux  la  connais- 
sance définitive  de  l'affaire ,  à  raison ,  soit  des' 
euquétes  à  faire ,  soit  des  titres,  des  jugemens 
ou  questions  de  droit  à  examiner. 

■  C'est  ainsi  que  l'intervention  des  tribunaux  a 
lieu  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  germi- 
nal dernier  ;  elle  peut  de  même  avoir  lieu  dans 
d'autres  circonstances  où  elle  est  nécessaire.  Il 
n'y  a  aucune  raisou  de  l'écartér  absolument, 
puisque  enfin  il  est  touiours  au.  pouvoir  des 
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'•  conseils  âe  préfcctuK  de  ne  pas  autoriser  les 

>  Cbioiaiiines  à  y  recourir. 

■  Ceci  me  ramène  â  la  première  question  pro- 

•  posée  par  votre  lettre ,  et  qiii  consiste  à  sirvoir 
B  si  les  conseils  de  préfecture  peuvent  procéder  à  des 
»  enquêtes  pour  vérifier  des  faits  intércssans  à  la  dë~ 
r'cision  des  r/aeslions  de  propriété  ou  de  droits  d'a- 
»  sage,  dont  la  cminaisiame  Uur  t$t  (Tatord  dàfMe 
M  par  un  mémoire  des  partiefj  confomément  à  la  bi 

•  du5  novembre  1790. 

«  L'autorité  administrative  peut  et  doit  prendre 
1  tous  les  moyens  propres  à  éclairer  sa  détermi- 

■  nation;  clic  peut  donc  recevoir  des  déclara- 
1  tions,  ou  dénommer  des  commissaires  pour  Se 
n  transporter  sur  les  lieux  recueillir  les  déclara- 
»  tions  et  les  rcnscigncmens  nécessaires ,  et  en 
»  dresser  procès-verbal  en  présence  des  parties 
■'intéressées.  Ces  actes,  sans  avoir  précisiément 

•  le  caractère  d'une  enquête  judiciaii-e,  «i^seot 

•  pom*  les  décisions  à  donner  par  les  Admhifolra- 

>  tions;  mais  Ai  part^  afitetf  nfl  pëav&ai  jamais 
»  être  regardés  comme  ehquâtei  jtnllciaires  et 

>  être  assujettis  aux  naômos  formes.  On  ne  pour- 

■  fait  taêEetB  ëxigâr  âés  adÉaii^tr&lions  l'cÂiseiv 
'  i>  tation  de  toutes  oes  formes  ^  iiatiB  dénaturer,  en 
'  ■  quelque  aorte,  letirs  fonctions.  Ainsi,  dans  les 

>  CBS  mêmes  oii  les  admhtntratenrs  sont  appelés 

>  à  juger  les  contraventions  en  matière  de  grande 

•  voirie,  je  ne  crtHspas  qii'fls  aoien't  tenus  â  Fob- 
'  >  servation  des  formes  Judièlaltfes.  La  loi  a  jugé 
'  ■  qné  leS'  formes  adminiétràtivôS  'CORVenaîeOt 
*■  inifenx  S  cesobjëls.  '  '     '  '•-  '  ' 
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.  Si  l'on  exigL'ail  l'ohscrvalion  dra  formrs  jiidi- 

•  ciaires  dans  les  l'nquiîttts  ou  informations  que 

•  les  administrations  sont  dans  lo  cas  de  faire 
"  pour  8C  procurer  dos  ronscigncmcns  qu'ollfs 
»  tiroient  ni^rcgsaircs ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
ti  ne  les  exigerait  pas  aussi  pour  les  citations  qu'on 

•  est  dans  11;  cas  de  donner  devant  elles  et  pour 
"  l'instruction  des  afTaires  qu'on  yportc;  et  c'est 
■  cr  qu'on  n'a  pas  pri^tendu  encore  :  tout  s'y  fait 
.  sommairement  et  sans  oliserver  des  formes  ri- 

>  goureuses  et  indispensables. 

•  Dans  les  questions  de  propriété ,  ce  mode  de 

•  procéder  peut  se  trouver  insuflîsant;  cl  la  loi  a 
»  réser^-é  alors  un  recours  aux  tribunaux,  qui 

>  achève  de  garantir  les  droits  des  parties.  ■> 

248.  FÉsrsiÉ  sur  ce  point  :  Le  droit  d'u- 
sage qui  s'exerce  dans  les  forêts  de  l'Etal  est  do 
même  nature  que  celui  qui  s'exerce  dans  les  fo- 
rêts privées  ;]  or,  suivant'  la  loi  du  28  venlôac 
an  11,  celui  qui  a  lieu  dans  les  forêts  domaniales 
ne  doit  pas  être  classé  parmi  les  simples  senî- 
tudes  discontinues,  qui  ne  peuvent  être  prouvées 
on  établies  par  la  seule  possession;  donc  il  en 
doit  être  de  même  du  droit  d'usage  exercé  dans 
les  forêts  de  particuliers. 

V.S  D'iuniEa  termes  encore  ;  La  possession  du 
droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat  est  de  même 
nature  et  a  les  mêmes  caractères  que  la  possession 

(0  Voyez  dans  le  recueil  par  orilrc  diionoloeique  Je 
!VL  Baudoiilahi  ,  lom.  i ,  paj;.  SgS. 
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àu  droit  d'usage  dans  les  forêts  privées  :  or,  la 
preuve  de  la  possession  du  droit  d'usage  dans  les 
forêts  de  riïlat  a  élé  jugée,  par  la  loi,  suffisante 
pour  obtenir  au  profit  de  l'usager  la  maintenue 
de  son  droit;  donQ  elle'doit  6tre  de  même  anffi- 
sante,  â  l'yard  des  usagers  dans  les  bois  de  parti- 
culiers. 


De  la  question  d'après  tes  principes  du  Code  civU. 

249.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  est-il  sus- 
ceptible d'une  possession  qui  réunisse  toutes  les 
qualités  voulues  par  notre  nouveau  Code  pour 
caractériser  une  vraie  possession  civile?  C'est  là 
le  point  actuel  de  notre  examen. 

Dans  cette  partie  de  notre  discussion,  parlant 
de  droit!  incorporels  ^  nous  entendons  les  droiu 
réehf  qui  sont  civilement  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent,  tels  que  les  droits  d'usu- 
fruit et  d'usage  ét(d>liB  siu*  des  fonds. 

L'article  2228  porte  que  ■  U  possesuon  est  la 
'  ■  détention  ou  la  jouissance  d'une  elwte  ou  d'un 

>  droit  que  nous  tenon»  ou  que  noua  exerçons  par 
•  nous-mêmes ,  ou  par  un  autre  qui  ta  tient  ou 

>  qui  l'exerce  en  notre  nom.  >  G'est-â-dire  que  la 
possession  définie  par  cet  article  s'applique  soit 
aux  choses  eorporelkt  que  nous  tenons  nous-mêmes 
ou  qu'on  tient  pour  nous,  soit  aux  ineorpa-elles 
mais  réelles  que  nous  exerçons  nouB-ménifiB  on 
qu'on  exerce  pour  nous. 
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Il  est  donc,  par-là,  parfaitement  démontré  cjun 
la  qualité  de  droit  incorporel  n'psf  pas  exclusive 
de  la  possession  civile  définie  par  cet  article,  et 
c'est  ce  qui  résulte  aussi  de  ce  que  les  servitudes 
continues  et  apparentes,  quoique  droits  incor- 
porels ,  sont  néanmoins  susceptibles  d'une  vraie 
possession. 

Mais  faut-il  dire  que,  parmi  les  droits  incor- 
porels, il  n'y  a  que  les  serviludos  continues  et 
apparentes  dont  la  jouissance  puisse  donner  lieu 
aux  actions  posscssoires?  11  est  évident  qu'on  ne 
pourrait  pas  soutenir  une  pareille  proposition  : 

1°  Parce  que  l'art.  2228,  qu'on  vient  de  rappor- 
ter, loin  de  renfermer  cette  distinction  ou  cetle 
limitation,  est  au  contraire  conçu  dans  les  termes 
les  plus  généraux; 

2°  Parce  que  nulle  part  ailleurs  le  Code  ne  dé- 
cide que  ,  parmi  les  droits  incorporels,  il  n'y  a 
effectivement  que  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes dont  la  jouissance  comporte  par  elle- 
même  les  actions  possessoires;  et  qu'on  ne  doit 
pas  admettre,  à  l'égard  des  autres  droits,  une 
règle  d'exclusion  qui  n'existe  certainement  pas. 
puisqu'on  ne  saurait  la  Irouver  dans  aucune  dis- 
position de  loi; 

i"  Parce  que  la  fausseté  de  cette  proposition 
reste  démontrée  par  Tnemple  du  droit  d'usu- 
frnil,  qui  est  une  servitude  de  même  nature  que 
celle  du  droit  d'usage,  et  dont  la  jouissance  com- 
porte bien  certaîûement  toulos  les  actions  pos- 
sessoires, quoiqu'on  ne  puisse  pas  le  ranger  dans 
la  classe  des  servitudea  continues  qui  n'ont  pas 
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busoïn  tlu  fait  actuel  de  i'hommo  pour  être  exer- 

liiO.  M:ns  ù  quoi  faul-il  donc  s'allachcr  pour 
rucorinaîlrei't  hicii  distinguer  quolsHont  les  droits 
incorporels  et  réels  qu'on  doit  regarder  comme 
susceptibles  d'une  vraie  possession  civile? 

Nous  verrons  plus  bas  que  celte  question  peut, 
daat  le  détail  des  espèces,  oirrir  quelque  difli- 
eulLé  sur  l'apprccialion  des  faitsj  mais  en  règle 
générale  et  sur  le  point  de  droit,  elle  est  aussi 
simple  que  farilc  ;i  ivsoudre,  parce  que  le  Code 
lui-inèoii!  nous  en  indique  les  uiojens  de  solu- 
tion avi'c  tons  les  développcmenR  qu'il  était  pos- 
sil>le  an  législateur  de  nons  tracer. 

L'article  iûiii,  qu'on  vient  de  rapporter,  définit 
ce  qu'on  doit  enleudre  par  la  possession,  et  il 
déclare  qu'elle  peut  être  appliquée,  soit  sux 
choses  corporelles ,  soit  aux  droit»  încorpomla 
et  réels.  Voilà  le  principe  d'où  il  faut  d'abord 
partir. 

L'article  2229  va  plus  loin,  et  pour  régler 
l'appUcaUdu  da  précé^eg^t,  .il  sjgpa|e  to0^  \en 
qualité»  que  4oît,avDiv  pn^BÎop.  pour  étra 
véritabifimont  civ^o  et  açqQifitiwdek.pfçaeii^ 
tion.  11  porte  que  ■  pour  pouToic  pjfçafvlre  il 
«  r^ut  une.  posees^iou  cof^jniie-^^  Bça  Inler- 
■  irompue,  paisible,  publique,  çon  iq^ÎToqn», 
»  el  à  litre  de  propriétaire,  » 

Il  Tant  donc  dire  qac  tout  possesseur  dont  la 
joulssauco  comporte  les  six  qualités  voulues  par 
çet  article^  cst.saiù  ^'^.ne  vénit^Uf  posAÇSftiofl 
«iTil«,gii  aeqNVitiTS  d»h^ff)^if^fM^  et  (pi'it 


posHEssoini:  en  matière  n'rs.\r,i;. 
n\y  a,  sur  ce  point,  aucune  (lisliuolion  ii  faire 
t'-nWe  celui  qui  rcticnl  une  chose  corporelle  et 
celui  qui  exerce  un  droit  incorporel  el  ri.^f}l, 
puisque  la  loi  veut  que  la  possession  s'applique 
;i  la  cause  de  l'un  comme  à  celle  de  l'autre, 
pouTvti  qu'elle  porti?  le  cai-actùre  qui  résulte  de 
la  réunion  de  ces  six  qualités. 

Toute  la  question  qui  nous  occupe  consiste 
donc  à  savoir  si ,  en  fait  dcdj-oit  d'usage,  la  joyis- 
aance  de  l'usager  peut  réunir  ces  si\  uièmca  qua- 
lités; car  si  tilîeles  réunit,  l'uu  sera  bieu  forcé  de 
convenir  que  sa  possession  ayant  tous  les  carac- 
tèpcs  voulus  par  la  loi,  pour  la  rendre  acqni- 
siUve-dc  la  prescripliou ,  il  faut  nécessairement 
qu'eile  en  opère  lus  cU'cLe. 

.'£ll>J)jen!  pour  vérifier  si  réelleuicnl  elle  réunit 
ces  diverses  qualités,  rcj>renonfr.Ie8  succe^sî^e-i 
Biiiitt  Içs  unes  nprès  la*;  autres. 

jïf.oi.  \l  FAtT,  i°  que  la  possession  soit  con- 
tinuv.  Mais  qu'est-ce  que  la  possession  coulinuc? 
pourquoi  celle  quEililé  est-elle  requise  dans  la, 
jouissance  d'une  chose  ou  d'nu  droit  qit'on  veut 
prescrire?  que  faut-il ,  au  coulroire,  pour  que  la 
]>ossessioQ  soit  regardée  comme  discontinue? 

La  posaeesion  continue  est  celle  qui  n'a  point 
(lté  tetapor  ai  rement  désertée  ou  abandonnée  p^r 
celui  qui  (wétend  s'en  prévaloir,  ou  dont  l'exer- 
cice ii'a  pas  été  coupé  par  des  inlervallea  de 
tem])s  assez  éloignéf  les  uusdca  autres  pour  nuire 
ù  la  notoriété  qu'elle  doit  avoir. 

IVous  disons  par  des  inlerviillcs  usacz  éhig'u's  les 
uns  (U'î  Hifirrsi  car  il  (le  faut  pas  croire  que  la 
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possession  cpssl-  d'èlrc  continue  lorsqu'on  n'in- 
siste pas  chaque  jour  ;i  on  faire  dés  actes.  Il  y  a 
des  fonds  ou  nature  de  pâturage  qu'<m  aban- 
donne une  grande  partie  de  l'année ,  et  dOût  oti 
conserve  néanmoins  la  possession  ;  salius  kibemos 
œstivostjue  aiiinio  possidcmiis,  i/uaiiivis  ceflU  tem- 
poribus  cos  rctinquamus  (i);  et  la  même  chose  a- 
lieu ,  encore  qu'on  n'ait  laiss<'  personne  an  chalel 
pour  l'occuper  au  nom  du  mnitre;  num  saltus 
kibcrnos  et  œntlms  quorum posscssio  retiitctur  animo 
solo,  Iki-t  ncqite  »ervum,  netjue  cohnum  ibi  ha- 
beamiis  (a). 

232.  V.n  parlant  de  la  continuité  de  ta  pos- 
session ,  il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  du 
propriétaire  qui  jouit  de  sa  propre  chose,  avec 
celle  du  tiers  possesseur  qui  est  seulement  en 
Toie  de  prescrire  la  chose  par  lui  possédée. 

Lorsqu'il  s'agit  du  véritable  propriétaire  d'un 
héritage,  s'il  n'est  pas  constant  qu'il  ait  positive- 
ment Touhi  en  abandonner  la  possession ,  il  ne 
cesse  point  d'en  ^-trc  possesseur,  quoiqu'il  ait  né- 
gligé  de  le  cultiver  pour  en  recueillir  les  fruits. 
On  applique  à  sa  cause  la  règle  qui  veut  que  l'in- 
tention seule  suffise  pour  retenir  la  posses- 
rion  (3)  ;  et  celle  intention  est  touionrs  présu- 
mée ,  parce  que  personne  n'est  censé  abandonner 
-  sùn  bien  ^  d'oi'i  résulte  cette  conséquence  que , 
quel  que  soit  l'espace  de  temps  durant  lequel  il 
a  omis  de  faire  des  actes  de  jouissance,  il  con- 

(0  !..  3,%  de  açqitircntl.  jiojt.' ,  \ih.  4'i  ^ 

fa)  LL.  44  et  45,  ff.  «orf;  ■  ■ 

(5  I*,4,Co(l.  <ttite5«fr»h<f.>o»#.,-HI),7,'tife'B2.  ■ 
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serve  tous  les  droits  du  possessoire  tant  que  nul 
autre  n'est  venu  s'entremettre  dans  son  fonâs(i). 
Il  est  ^ùble  que  cela  doit  être  aiiîsi  ;  car  le 
pràjoA^^m.-'.nB  peut  perdre  ses  droits  au  po»- 
#BMoiK|  sbiir'  qu'il  ;  ait  une  cause  qui  en  opère , 

.ponrïui,  ht  privation;  et  ici  il  n'y  aurait  pas  de 
cause  qiii  pût  prodtûre  un  pareil  effet,  puis- 

.  qu'on  ne  pourrait  la  trouver  ni  dans  la  volonté 
dej'homme,  ni  dans  celle, de  la  loi',  oi  dans  le 
faî(  d'un  tiers.  ,  :-,"^:isv-i 

Le»  mêmes  principes  ne  *  s'appliquenb^x^t 
exactement  A  la  catise  du  .tiers  potaess^itt^fDl) 
ayanit  été  mis  en  jouissance  du  fends  d'autroi^ 
se  ]»révaut  de  sa  possession  comme  moyen  d'ae- 
qi^sir  lli^tage  possédé.  La  r^le  qui  veut  que 
Û^raif^^itmV  fo>^  4cquiBâ^  poisse  être  re- 
tenue -fffJlft  aAÛno^  n'a  plus  ici  la  même  étendue; 
et  qafàque  le  tiers  possesseur  puisse  l'invoquer 
en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas  exiger  de  lui  qu'il, 
ait  insisté  chaque  jour,  ou  à  des  époques  très 
rapprochées ,  â  &ire  des  actes  de  jouissance  sur 
le  fonds,  néanmoins  la  loi  a  dû  se  montrer  plos 
sévire  sur  le  fait  dè  la  continuité  qu'elle  exigs 
dans  SB  possession ,  elle  motif  en  est  évideouneiit 
juste;  car  il  s'agit  alors  d'opérer  l'expropriation 
du  véritable  m^faudu  fonds  :  jl  faut  doue  que 
celui-ci  ait  été  snffisatnment  averti  dn  danger 
dont  il  était  menacé;  U  faut  qu'il  ait  dA  savoir 
qu'un  tiers  occupait  son  hérit^;  il  feut  qu'on 
puisse,  au  besoin,  lui  reprodier  delà  m^igeoce 


(l)  II.  35,  S»,  ff.  ^(W3KlfWH£.J^.«.lib.4><ttt!L 
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è  ne  pas  s'y  être  opposé  :  or ,  ce  n'est  que  par  les 
actes  possessoires  publiquement  <'\(  rt(  s  sur  I  im- 
meuble et  répétés  au  moins  de  limps  ;i  uwln;, 
qu'il  a  pu  connaître  ce  qui  se  passail  ;  (l'on  il  rr- 
iulte  que,  a'ily  a  eu  des  intervall.-s  ronsiai  rablcs 
durant  lesquels  le  tiers  détenteur  ail  <  cssé  Inus 
actes  de  posseBsion  sur  le  fonds,  'm  nr  ]»ul  ]ilus 
dire  qae  te  vrai  propriétaire  ait  ■  i.  i;  m  un  ment 
informé  d'une  jouissance  dont  I  i  !■  i  ni  (|m>  la 
connaissancenepuîsseluiêlred.n  l"  piuu  qim 
la  proscription  ïuî  soit  opposahlc 

255.  MaÎB  quel  est  l'cspaci'  de  Icnips  qui 
doit. se  trooTer  dans  la  cessation  d(^  la  jonis- 
Bance,  pour  opérer  de  la  discontinuité  dans  la 
possession  ? 

Les  lois  ne  le  déterminent  point  ;  maïs  l'opinion 
commune  des  docteurs  le  fixe  à  dix  ans ,  comme 
on  peut  1b  voir  dans  Dunod,  en  son  Traité  des 
prescriptions  (  i  ) ,  où  il  développe  le  motif  de  cette 
décision. 

Tels  sont,  eo  général,  les  principes  du  droit 
SOT  la  continuité  la  possession  des  choses  qui 
sont  amoeptibles  du  possessoire  :  resté  4  en  faire 
l'application  spéciale  au  droit  d'ilsa^. 
-  Bien  oertaiiiement  un  propriétaire  ou  unpos- 
sésBeiiT  quelconque  qui  pernoît  annneHemeirt  le 
pndùitdéla vigne,  ouduchamp,  oudapréqu'U 
possède,  en  a  la  possession  continue. 

Bien  ceMainement  «neore  il  n'y  «  pas  de  ^b- 
vbntimiitâ  dans  la  possession  de  l'ustiftultietr  qui 
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recueille  chaqiiR  année  les  fruits  du  fonds  grevé 
de  la  servitude  de  son  usufruit. 

11  faut  encore ,  et  il  faut  nécessairement  en 
dire  autant  de  la  possession  de  l'usager  qui  coupe 
annuellement,  dans  leaforètsgrevées  de  son  usage, 
le  bois  qu'il  consomme  pour  son  chanfTage;  car , 
sous  le  rapport  de  la  continuité  de  possession  , 
il  serait  impossible  d'assigner  la  moindre  difl'é- 
rence  entre  le  propriétaire  qui  exploite  annuel- 
lement une  partie  de  son  hois ,  et  l'usager  qui 
coupe  de  même  annuellement  l'autre  partie.  11 
n'y  a  ni  plus  ni  moins  d'intervalle  entre  les  ex- 
ploitations de  l'un  et  celles  de  l'autre;  la  posses- 
sion de  l'usager  n'est  donc  pas  moins  continue 
que  celle  du  propriétaire,  quoiqu'elle  soit  exercée 
dans  Un  sens  différent ,  en  ce  qu'elle  s'applique 
â  son  droit  d'usage ,  comme  celle  de  l'usufruitier 
s'applique  à  son  droit  d'usUfruît,  tandis  que 
celle  du  propriétaire  s'applique  à  son  drpit  de 
propriété. 

11  pourrait  en  être  autrement  d'un  droit  d'u- 
aage  à  la  coUpe  des  futaies  pour  rebâtir  ou  ré^ 
parer  une  maison  :  alors  les  coupes  nsagèrcs  no 
devant  avoir  lieu  que  de  loin  en  loin,  il  sérail 
possible  qu'elles  n'eussent  été  faites  qu'à  des  ia- 
lervalles  tels  qu'il  n'y  eût  pas  de  eontiaaité  dan» 
la  possession. 

Ce  cas  que  nous  citons  pour  exemple  n'est  paâ 
le  seul.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  dans  lesquels 
fexcrcîce  du  droit  d'usage  ne  peut  avoir  lien  que 
de  loin  en  loin ,  et  où  il  peut  être  imprescriptible 
par  défaut  de  continuité  dans  la  possession  qui 
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De  serait  sotitenDc  d'aucun  titre.  Mais  il  en  doit 
être  autrement  dans  les  cas  où  la  possession  n'a 
*  point  d'intermittence  ;  et  c'est  là  une  des  raisons 
qui  nous  ont  fait  dire,  dès  le  principe,  que  la 
question  qui  nous  occupe  ne  devait  pas  être  tran- 
chée de  la  même  manière  dans  toutes  les  hypo- 
thèses. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  possession 
dn  l'usager  est  suiOsammcnt  continue  ou  non, 
c'est  uniquement  à  l'espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  ou  qui  a  du  s'écouler  d'une  perception 
d'émolumena  à  l'autre ,  qu'il  faut  s'attacher,  pour 
faire  à  sa  cause  l'application  des  principes  que 
nous  venons  d'expliquer. 

234,  Il  talt  2°  une  possession  non  inter- 
rompue, c'est-à-dire  qu'il  faut  que  l'usager  n'ait 
point  été  repoussé  de  la  forêt ,  de  manière  à  le 
priver  des  éuioiumens  par  lui  prétendus  pour 
son  usage  cl  à  opérer  par  ce  fait  l'interruption 
naturelle  de  sa  possession  ;  comme  il  faut  encore 
qu'il  n'ait  reçu  aucune  assignation  en  justice  qui 
en  ait  causé  l'interruption  civile,  et  en  cela  sa 
cause  n'a  rien  qui  lu  distingue  de  celle  de  tout 
autre  possesseur. 

Il  est  d'ailleurs  sensible  que ,  quand  on  de- 
mande si  l'usager  peut  acquérir  son  droit  par  la 
prescription ,  l'on  n'entend  raisonner  que  dans 
Je  (  as  où  sa  possession  n'aurait  pas  été  inter- 
rompue. ■ 

'2o'6.  II.  FAUi'  3°  que  la  possession  soii  pai- 
sible ^  c'est-à-dire  qu'il  faut  ici  que  l'exercice  du 
dx^^^ûagë  lùàt  été  l'eBet  de  la  violence,  ni 
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dans  son  principe ni  dans  sa  c'ontinnité  ;  et  qu'il 
fiiut  encore  qne  le  propriétaire  sur  lequel  on  pré- 
tend avoir  prescrit,  n'ait  pas  perpétuellement 
rédamé  contré  l'usorpation  :  or ,  nous  ne  suppo- 
sons rien  de  semblable  dans  la  possession  de 
Tusager,  lorsque  nous  soutenons  qu'il  peut  ao- 
quërir  son  droit  par  la  possession  ;  il  faut  donc 
dire  encore  qne,  sur  point ,  sa  cause  est  absoln- 
'ment  la  même  qne  celle  du  ti^  possesseur  d'un 
Ibnds  qui  en  a  paisiblement  joui,  et  que  l'an  ne 
doit  paSéproUifflcplus  d'obstacle  à  la  prescription 
qiierantré.  ■^s^T'  "  '  '         -■  .^■■M 

286.  Ii;  faCt  &*  que  la  possession  ait  été 
"publique t  ponr  pouvoir  opérer  la  prescription , 
parce  qu'il  serait  injusle  et  que  la  toi  ne  doit  pas 
souffrir  qu'un  homme  soit  dépouillé  de  son  bien 
par  surprise ,  on  en  vertu  d'acte»  possosBoires 
contre  lesquels  il  n'aurait  purédamerpourneles 
avoir  pas  connus. 

Déjà  nous  avons  vu  que  la  continuité  de  la 
possession  est  un  des  élémensde  szpublicité;maiB 
ïln'estpaslc  seul,  il  faut  encore  que  les  actes  de 
possession  aient  été  par  eux-mêmes  d'une  pu- 
blicité telle  qu'ils  nepuissent  soutfrir  le  reproche 
de  clan  des  li  ni  le. 

Au  reste  ,  la  question  de  savoir  û  les  faits  de 
ïouissance  allégués  par  le  possesseur  doiventêtre 
considérés  comme  suffisamment  publics,  ou  si, 
au  contraire,  ils  ne  doivent  être  pris  que  pour 
des  actes  olandestinB',  est  toute  en  fajt ,  puisqu'ella 
ne  peut  être  décidée  qne  par  les  circonstances;  ^ 
en  sorte  que ,  dans  les  causes  de  cette  nature ,  les 
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juges  n'ayant  à  interroger  que  les  lumièreB  d'une 
conscicoce  éclairj^,  rcoiplisBcnt  absolumept  les 
fonctions  de  jurés  au  civil. 

Qu'il  s'agisse  d'un  droit' de  propriété  ou  d'u- 
eage,  cette  question  reste  absolument  la  même , 
puisque  Ba  solution  no  dépend  toujours  que  des 
faits  do  possession  et  des  circonstances  dans  tcs- 
qucllcs  ils  ont  eu  lieu. 

'  Néanmoins  il  faut  pbserver  qu'en  fait  d'usage 
dans  icB  forêts,  la  grande  diversité  qui  peut 
exister  entre  les  espèces,  doit  naturellement  en- 
traîner des  décisions  diiTércntes  sur  la  publicité 
des  actes  possesBoires. 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  qu'une  com- 
SQUnc,  se  prétendant  iisagèro  dans  la  bois  d'un 
particulier,  ait,  chaque  automne,  coupé,  pour 
8on  chauffage,  le  tiers,  ou  le  quart,  ou  le  cin- 
quième du  produit  de  la  forêt]  il  serait  bien  cer- 
tainement absurde  de  dire  que  les  coupes  par 
elle  exploitées  avec  tout  l'éclat  et  la  publicité  de 
celles  qui  auraient  été  faites  par  Je  propriétaire 
lui-même,  ne  fussent  néanmoins  que  des  actes 
cachés ,  ou  dos  faits  de  possession  clandestine  ; 
il  serait  absurde  de  dire  que  l'enlèvement  d'une 
grande  partie  de  bois  dont  t'abaltage  et  la  fabri- 
calioii  iiuraieuteu  lieu  eu  plein  jour  et  auraient 
mis  en  mouvement  Ions  les  habitans  avec  toutes 
leurs  voilures ,  ne  fût  néanmoins  qu'un  acte  clan- 
destin et  inaperçu. 

Qu'on  suppose ,  au  contraire ,  qu'il  s'agisse  d'un 
homme  qui  prétend  avoir  lu  droit  de  couper, 
dans  le  bois  de  son  voisin,  des  échalas  pour  le 
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service  de  sa  yignc,  ou  des  liens  pour  cngerlier 
sa  moisson,  Ht  que,  sans  produire  aucun  litre 
pourjustifier  ce  droit,  iloflre  seulement  la  2)reuve 
vocale  de  l'exercice  qu'il  en  aurait  fait  pendant 
trente  ans,  en  allant  chercher  dans  la  forfit  et  à 
dos  d'homme,  des  charges  de  petits  brins  de  bois 
pour  faire  ses  échalas  ou  ses  liens  ;  ici  nous  n'aper- 
cevrons plus  les  élémcns  d'une  vraie  publicité 
dans  la  possession  alléguée  par  le  soi-disant 
usager,  parce  qu'il  a  pu  se  transporter  dans  la 
forêt  sans  suivre  les  chemins  usités,  et  par  con- 
séquent sans  être  aperçu  du  public;  qu'eût-il  suivi 
les  grands  chemins,  ne  conduisant  aucune  voi-^ 
lurc  ou  appareil  de  transport  pour  enlever  le  bois 
qu'il  se  proposait  de  couper,  rien  n'a  pu  fixer 
l'attention  publique  sur  le  but  de  ses  démarches  j 
qu'arrivé  dans  l'endroit  où  il  a  voulu  couper  ses 
échalas ,  il  s'est  trouvé  hors  de  toute  atteinte  des 
regards  du  propriétaire ,  et  que  la  foret  elle-même 
lui  a  servi  de  manteau  pour  cacher  les  larcins 
qu'il  voudrait  représenter  comme  le  produit  d'un 
droit  légitime  en  preuve  de  l'exercice  duquel  il 
n'offre  peut-être  que  le  témoignage  des  compHceg 
de  sa  maraude. 

On  voit  par  la  comparaison  de  ces  deux  exem- 
ples, qu'autaut  il  serait  absurde  de  dire  que  la 
possession  d'une  cbmmune  usagérc  n'a  été  que 
clandestine ,  lorsqu'elle  coupait  annuellement 
ime  partie  notable  du  produit  de  la  forêt  pour 
son  chauffage,  autant  il  y  aurait  do  témérité  à 
affirmer  qu'il  y  a  eu  publicité  sufiisante  dans  la 
jouissance  alléguée  par  celui  qui  serait  allé ,  à  lu 
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dérobée,  prendre  dans laméme  forit  deséchalas- 
.  ponr  l'entretien  de  sa  TÎgne  ;  d'où  il  faut  conclure 
que  les  règles  de  la  prescription  ne  doivent  point 
être  appliquées  à  l'un  dé  ces  rais  comme  àl'antre» 
quoique,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  s'a- 
gisse ^rsdranent  d'un  droit  d'usage;  et  de  là  il 
laut  Conclure  encore qu,  s'ilyaune  Vérité bioQ 
démontrée,  c'est  o^le  de  la  proposition  queaous 
aTonsémiseplus  haut,  en  disantque les  questions 
du  possessoire  et  de  la  prescription,  en  fait  de 
droit  d'usage ,  ne  doiTOnt  pas  être  uniformé- 
ment tranchées  de  la  mémo  manière  dans  tons 
les  cas. 

Stt7.  Il  faut  9*  que  la  possession  soit  nm 
é^tABoque;,mdi\s  qu'est-ce  qu'une  possession  équi- 
voque? 

La  possession  d'un  tiers  est  d'abord  équivoque 
lorsqu'dle  se  trouve  simultanémeat  en  concur- 
rence avec  celle  du  propriétaire  qui  n'est  pas  vi- 
siblement dépossédé. 

Pour  l'intdligenee  de  cette  pn^ositioo,  sup- 
posons qu'un  fermier  tût  vendu  le  fonds  de  son 
mattre,  et  que  psv  l'acte  de  vente  il  ait  été  con- 
venu (]u'il  relîendraît  la  jouissance  de  ce  fonds  à 
titre  de  bail  au  profit  de  l'acquéreur;  que  ce  fer- 
mier ait  continué  à  payer  le  prix  entier  du  fer» 
mage  dû  â  son  premier  maître,  tout  en  payant 
encore  le  fermage  stipulé  avec  le  tiers  acquéreur  : 
la  possession  d'un  fonds  est  en  général  exercée 
par  le  fait  dû  fermier,  pour  et  au  nom  du  pro- 
2»riAaire  (2236),  en  aorte  que  c'est  celui-ci  qui 
'est  lé  vrai  possesseur  de  la  chosej  maia  voilà 
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deax  amodiatcurs  ou  deux  bailleurs  au  nom  des-  - 
quels  le  m  0  m  o  fermier  est  rni^rciilliMT  les  fonds,  - 
et  cependant  le  luènHî  lu  rilii^'i*  \ir  [leiil  élre  soli-  . 
dairemcnt  possédé  \y,ic  ijhisii'iirs  pcrsoiiucs;  ;i/t(- 
res  eamdem  rem  in  sulidiim  po^sidi-re  non  pimiiiil. 
Contra  natiiram  qi'ippe  est,  ut  r.inii  tiliquid  rgn  fi:- 
7ieam,  fit  quoijiif  idtm  tmcv(^  v'idiaris  (i);  il  faut 
donc  choisir,  cnli'i'  l'nneini  uiaîlic^  cl  li;  nouvel 
acquéreur,  celui  de?  den\  auquel  on  doit  allri- 
buer  la  po-^si's.sion  eM'i  ri'e  par  le  fennier;  or,  ce 
choiv  ne  penl  èU  e  donleux,  et  c'est  évideniuicnt 
l'an(ieii  luailre  o\i  le  \érila!ili;  propriélaïrc  qui 
doit  reiiijiurlei-.  puiMMie  en  fait  il  n'a  iainais  été 
dépossédi';  a)/idiii:liir  mn  rnidiilil  rt  rem  ni) 
oiipiorr  condu  rit ,  <:  iilriijuf  uii-ri-vdru  pvti  flilit , 
priai-  lociiliir  prr  i:<:iidiii:lornn  pii.->r.'..-i.iiini>  rn-li.\si»it: 
reiimt  {■>.).  l.a  posseî^iuri  prélendur  pai'  le  nou- 
vel acquéreur  ne  peut  l'empuiler  ^ur  celle  du 
propriétaire,  parce  qu'elle  esl  éqiii\0(]ue;  i  l  elle 
esl  équivoque  parce  (jii'iHe  n'i  s|  démonstra- 
liv(î  de  la  dé[)o,-re!-,-iiiii  du  leril^dile  niiiiire. 

Le  doule  qui  penl  naîii  e  siu'  la  cpieslion  de  sa- 
voir si  la  jouissance  ,i  <  i,'  suHl-aLnnu'ni  conUaue* 
peut  être  aussi,  snrtiiiii  en  t'aii  de  ilroils  d'usage, 
un  vice  d'«^qiiivn<pie  d.ni^;  I  i  |uisscsji(>n. 

2i»8.  l'jL  fait  de  tlroil  d'usage  ou  autres  ser- 
vitudes, la  possession  peut  élre  équivoque  en- 
core, lorsqu'on  ne  \oit  pas  que  ce  soit  jure  servi- 
m'ut  ou  comibe  ayant Bi^jdi^^  réel  sur  Jç^^ËH^t 
que  IS  'pOBsesfteur.  ra  exercdc  ï  ou  si  c'^t  plu^t 

(0  L.  3,  $5,  C  deae^'mtdépott,,  hihiu^  a- 
(a)  L.  3si,S  I,£mA 
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jure  familiaritatu ,  ou  par  familiarité  d'une  part 
et  tolérance  de  l'autre  qu'il  eu  janit,  VoîU  pour- 
quoi les  serritudeB,  même  ùniples  et  dhwoati- 
nues,  deviennent  prescriptibles  à  dit  contradie- 
thiiit,  parce  que  dès-iors  il  n'y  a  plusd 'équivoque 
Bur  l'intention  des  parties  intéressées  et  sur 
l'esprit  dans  lequel  le  possesseur  eutendait 
agir. 

La  familiarité  et  la  tolérance  se  présument  . 
toujours  lorsqu'il  s'agit  de  quelques  passages  que 
les  propriétaires  de  fonds  sont  dans  l'usage  do 
s'accorder  mutuellement  par  esprit  de  bon  voi- 
sinage, et  c'est  là  ce  qui  a  faitposer  en  principe 
que  les  servitudes  discontinues  seraient  impre^  ' 
criptibles,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  contnH 
diction  formée  aux  droits  du  propriétaire. 

En  fait  de  droits  d'usage  dans  les  forêts,  la 
familiarité  et  la  tolérance  doivent  so  présumer 
aussi  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  prise  de  quel- 
ques émolumens  de  peu  de  valeur;  et  dans  ce 
cas  il  faut  dire  que  la  jouissance  alléguée  par  l'u- 
sager qui  n'a  pas  de  titre,  et  de  la  part  duquel  il 
n'y  a  eu  aucune  contradiction  faite  aux  droits  du 
propriétaire,  ne  peut  être  qu'équivoque  et  inca- 
pable; de  produire  aucun  droit  pour  l'avenir. 

Mais  lorsqu'il  s'ngit  d'une  prise  de  bois  consi- 
dérable, ou  d'une  valeur  notable,  l'abandon  par 
tolérance  no  pouvant  en  être  présumé,  il  serait 
impossible  de  rien  voir  d'équiroqne  dans  lapw- 
session  de  l'usager,  pour  peu  qo'dlfl  ait  été  pi|« 
bliquement  prolou^^. 

859*    Il  f&ot,  6*  que  la  poawiBio^     m  lieu 
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à  litre  de  propriétaire  de  la  chose  possédée .  c'est-r 
à-dirc  à  tilrc  di;  propriétaire  du  fonds,  lorsqu'il 
s'agit  dun  héritage,  ou  à  Ulre  de  propriétaire 
du  droit  dont  on  a  joui,  lorsqu'il  s'agit  Beulemenl 
d'un  droit  à  exercer  Bur  un  immeuble. 

Pour  apprécier  au  justt!  ces  expressions  à  titre 
de  propriétaire^  Il  suffit  de  les  reprendre  en  sens 
inverse  et  ào.  dire  qu'elles  ne  signifient  rien  autre 
chose,  sinon  qu'il  est  ncccasaire  que  celui  qui 
ïBUl  se  prévaloir  de  sa  possession  comme  ^loy^!n 
d'acquérir,  n'ait  pas  joui  à  titre  précaire,  mais 
en  esprit  de  maître. 

Le  précaire  est  un  vice  dont  les  conséquences 
sont  telles  que  la  jouissance  qui  en  est  affectée 
se  trouve,  par-iii,  rendue  perpétuellement  inca- 
patle  de  produire  les  avantages  du  possessoirc. 
Il  est  donc  exlrèmcnl  important  do  bien  con- 
naître en  quoi  consiste  le  vico  du  précaire, 
puisque  c'est  principalement  des  notions  exuctcs 
qu'on  doit  m  avoir  que  dépend  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe  sur  le  poasessoire,  en 
fait  de  droits  d'usage  dans  les  forêts, 

îiGO.  Pour  mieux  démontrer  en  quoi  con- 
siste précisément  le  précaire,  signalons  d'abord 
ce  qui  n'en  a  que  les  apparences. 

Lorsqu'un  homme  est  en  jouissance  d'un  droit, 
il  ne  faut  pas  croire  que  le  vice  du  précaire  alTectc 
sa  possession,  par  cela  seul  que  le  droit  dont  il 
jouit  s'eierco  sur  le  fonds  d'autrui.  Il  suffit  au 
contraire  qu'il  agisse  comme  ayant  réellement 
im  droit  acquis  sur  le  fonds ,  c'est-à-dire  comme 
ayant  le  Jus  in  rc  dans  l'héritage  de  l'autre,  t\ 
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qu'il  jouissû  de  ce  droit  pro  tuo,  pour  qu'il  n'y  ait 
rien  de  précaire  dans  sa  possession. 

Le  droit  d'usufruit,  par  exemple,  ne  s'exerce 
que  sur  le  fonds  d'autrui;  cependant  l'usufrui- 
tier a  tous  les  avantages  des  interdits  possea- 
soïres. 

La  servitude  continue  et  apparente  ne  s'exerce 
par  l'un  que  Bur  le  fonds  de  l'autre;  cependant 
elle  s'acquiert  par  le  seul  effet  de  la  possession. 

Celui  qui  possède  un  fonds  enclavé  peut  in- 
tenter l'actioA  possesBoire  pour  obtoiii-  sa  main- 
tenue dans  son  droit  de  passage  sur  les  fonds 
intermédiaires  (i). 

Toutes  servitudes  discontinues  sont  elles- 
mêmes  prescriptibles  à  die  contradictionisjcomme 
l'enseignent  les  auteurs  :  or ,  après  comme  avant 
l'acte  de  contradiction,  l'exercice  qui  s'«n  fait  n'a 
toujours  lieu  que  sur  le  fonds  d'autrui  ;  donc  ce 
n'est  pas  de  cette  circonstance  que  dépend  l'im- 
prescriptibilité  de  la  servitude  discontinue. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  qu'un  droit  d'u- 
sage quelconque,  prétendu  par  l'un- sur  la  forêt 
de  l'autre,  ne  peut  pas  être  impresqriptible  par 
cela  seul  qu'il  s'exerce  dans  le  fonds  d'autrui , 
puisque  ce  n'est  pas  de  cette  circonstance  que 
dépend  le  vice  du  précaire. 

Hais  qu'est-ce  que  c'est  donc  que  la  jouîfr< 
sance  ou  la  détention  d  litre  précaire?  ou,  en 
d'antres  termes,  qu'est-ce  qile  c'est  que  la  jouis- 
saoce  qui ,  par  rapport  au  \ice  du  précaire  dont 

(0  Voy.  ratrâtdelacourdecassadondu  la  jtnllMlttat, 
aa  Jiwnuil  du  Âodieneet  Je  1822,  jwg.  47-  • 
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elle  est  afièctée^  ne  peut  produire  les  avantages 
dupoBsessoire? 

En  gésérol,  il  y  a  précaire  dans  la  jouissance 
deceluiqnineposaède  que pçnr  autrui,  tel  qu'un 
iennier  î  comme  encore  dans  la  détwtion  de  celui 
qui  ne  retient  la  chose  que  sous  le  bon  vouIoît  du 
propriétaire  et  pour  autant  de  temps  qu'A  plaira 
à  celui-ci  de  la  lui  laisser:  telle  est  la  condition 
du  dépositaire. 

Iieprécairepeutrésulterde  deux  causes,  l'une 
expresse  et.l'autre  tacite. 

261.  La  CAU8B  du  précaire  est  expresse  dans 
le  fermier,  le  locataire  ^  le  créander  nanti  par  an> 
tichrèse,  le  séquestre, le  commodataire,etc.,ctc. 
Dans  tons  ces  cas,  la  cause  du  précaire  est  ex- 
presse, puisqu'elle  repose  sur  la  convention  ex- 
pressément consentie  entre  le  propriétaire  et  ces 
divers  gardiens  de  la  chose.' IXe^t  évident  que 
toutes  ces  personnes  et  autres  de  pareille  condi- 
tion ne  peuvent  avoir  que  la  qualité  de  déten- 
teurs précaires,  puisqu'elles  n'ont  pas  de  droit 
réel  dans  le  fonds  ;  il  est  évident  qu'exclues  par 
leur  titre  même  de  tout  droit  réel  sur  l'héritage, 
elles  ne  peuvent  l'occuper  aninto  lïbi  habendi;  il 
est  évident  en  un  mot  qu'agissant  pour  et  au  nom 
du  propriétaire  qu'elles  représentent- dans  la  dé- 
tention de  la  chose ,  c'est  celai-ci  qui  en  est  le  seul 
possesseur. 

La  possession  de  l'usufruitier  lui-même,  en 
tant  qu'elle  s'applique  au  fonds,  n'est  que  pré- 
caire et  appartient  au  propriétaire  envers  lequel  il 
est  charf^  de  conserver  la  substance-  de  la  chose  : 
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on  ne  peut  pas  dirtr  qu'}l|oiilHe  ^  h  |R«jffj4tl 
animo  gibt  habendi,  puisque  son  titre  le  cfadi^ 
de  la  couBener  pour  on  autre;  maislepotfeftion 
de  rnsufruitier ,  m  tant  qs'elle  s'aj^Uque  â  iM 
droit  d'aaufrtiit,  e«t  pour  hA  une  véritable  po»- 
MB^on  ehile,  ptdsqn'îl  Jouit  de  ce  droit  anlm 
êibi  heimdi;  que  rusoftuif  eat  on  droit  réel  qui 
tient  lieu  un  imnieuble  et  en  rempli  t  les  fono- 
tiôns  entre  les  mains  de  l'usufruitier  qui  le  pos- 
sède pro  tue. 

II  y  a  donc  une  diff^«Dee  iien  remarquable, 
sur  le  fait  de  la  possession,  entre  l'usufruifler  et 
les  simples  détenteurs  précaires  fek  qnelefer&iier 
et  les  autres  dont  on  tient  de  parler.  Quand  il 
s'agit  de  rusufruîtlor,  on  troove  dans  le  droit 
réel  ou  le  jus  in  re.,  qui  lui  appartient,  uasOjet 
auquel  on  peut  appliquer  la  possession;  mais  Â 
regard  de  ceux  qui,  nV'tant  que déteolffurs pré- 
caires sub  ornni  rcspertii,  n'ont  ancun  droit  péel 
dans  In  chose,  il  serait  impossible  dtf  tromef  urf 
Sujet  auquel  la  possession,  qui  est  let  lOUte  fttt- 
cîère,  pût  èlre  applicable;  en  cofiséqnenee  ds 
quoi  il  serait  impossible  aussi  detroarer,  dans 
CCS  détenteurs,  la  qualité  de  vrai?  possesseurs. 

Mais  le  droit  d'usage  dans  1rs  forêts  est  un  droit 
réel  comme  celui  d'uaufririt  ;  l'un  est  un  droit 
immobilier  comme  l'autre  ;  l'un  est  un  démem- 
brement de  propriété  comme  l'autre;  l'un  est 
productif  de  fruits  comme  l'autre;  l'usager  et 
rusufruîtîer  jouissent  également  de  leur  droit 
animgsibi  habmdi;  ils  jouissent  ^(alemenl  fro  leof 
f  bn  éé  ces  droits  est  dans  les  notas  d«  VvMget 
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une  propriété  immobilière,  comme  l'autre  est 
une  propriété  foncière  dans  celles  de  l'usufruitier; 
l'un  est  donc  comme  l'autre  un  sujet  auquel  la 
possession  foncière  peut  et  doit  être  appliquée; 
et  c'est  pourquoi  les  lois  romaines  accordaient  à 
l'usager,  comme  ù  l'usufruitier,  et  à  l'un  aussi 
bien  qu'à  l'autre,  l'exercice  des  interdits  posses- 
soires;  d'où  il  faut  conclure  qu'en  thèse  générale, 
le  vice  du  pi-éciire  n'allecte  pas  plus  la  possession 
de  l'usager  que  celle  de  l'usufruitier. 

262.  La  cmst.  du  précaire  est  facile  dans 
toutes  les  choses  qu«  nous  ne  laissons  à  la  jouis- 
sance des  autres  que  par  esprit  de  bon  voisinage 
et  sans  être  censés  reconnaître  en  eux  aucun 
droit  :  alors  la  cause  du  précaire  est  tacite, 
parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  convention  entre 
les  parties.  Les  jouissances  de  cette  nature,  ne 
s'cxerçant  jamais  que  sous  le  bon  vouloir  du 
proiiriclaire  qui  peut  y  mettre  obstacle  quand  il 
lui  plaît,  sont  ce  qu'on  appelle,  en  termes 
propres ,  le  véritable  précaire;  precarium  esi^  ijuûd 
prfcibus  pelcntis  vtmdum  concrdUur  tandiù  quandiii 
h  i)ui  concessit  patilur  (  i  ) . 

U  est  aensible  que  celui  qui  n'a  pour  lui  qu'une 
jouissance  de  cette  nature,  ne  peut  jamais  pré- 
tendre à.la  prescriptioD ,  puisqu'il  n'a  aucun  jus 
in  re  auquel  on  poiBse  appliquer  nne  posseasion 
qui  lui  soit  propre. 

11  est  «ensible  que,  pouvant  toujours  être  ex- 
pulsé du  fonds,  suivant  le  bon  plaisir  du  pro- 


(i)  L.  i,  ff.  de  precano,  lib.  43,  lit.  î5. 
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priétaire ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  aucun 
droit  acquis,  même  à  la  possession;  non  videtur 
postesmnem  adeptui  is,  qui  ita  nactiu  ett,  ut  eam 
retinere  non  possit  (i). 

C'est  par  rapport  à  ce  vice  inhérent  au  pré- 
caire, qu'il  est  décidé  en  droit  (3232)  que  les 
actes  de  pure  familiarité  ou  de  simple  tolérance 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  ; 
ce  qui  signifîe  que  tous  les  usages  qui  ont  quelque 
similitude  avec  les  servitudes  foncières ,  ou  qui 
paraissent  en  avoir  I.i  nature,  mais  qui  ne  sont 
exercés  que  par  familinrité,  ou  qui  ne  sont  ac- 
cordés à  l'un  de  la^art  de  l'autre,  que  par  esprit 
de  bon  voisinage,  ne  se  prescrivent  point. 

265.  L'imprescriptibilité  des  servi tudespures 
et  discontinues  n'est  fondée,  en  principe,  que 
sur  cette  cause  de  précaire.  Les  froissemens  per- 
pétuels qui,  à  raison  du  voisinage  des  fonds,  ont 
lieu  entre  les  possesseurs ,  dans  rexercice  de  leur 
jouissance,  et  les  diUîcuItés  sans  nombre  qui 
pourraient  chaque  jour  Ira  mettre  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres,  s'ils  avaient  à  craindre 
que  les  moipdres  faits  de  passage  ou  autres 
pussent  servir  de  fondctnent  à  la  prescription 
de  ces  servitudes,  font  que,  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  coucorde  entre  voisins ,  les 
auteurs  du  Code  ont  voulu,  comme. quelques 
coutumes  le  voulaient  déjà,  que  tous  les  faits  de 
cette  nature  fussent  présumés  n'être  que  des 
ectes  de  pure  faculté  et  de  simjple  toléraDoe^ 

(i)  II.  aa,  S.  é«  ae^iraid.pou.,  Ub.  4i»  Ut.  9* 
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c'est-à-dire  des  actes  prccairos  qui  sont  par  eux- 
mêmes  incapables  de  prodnîre  aucun  droit. 

Une  preuve  démonstrative  que  c'est  unique-  ' 
ment  sur  celte  espèce  de  précaire' qu'est  fondée 
l'imprescriptibilité  de  ces  servitudes,  c'est  que, 
comme  on  l'a  dt'ijà  dit  plus  haut,  1a contradiction 
faite  au\  droits  du  propriétaire  donne  toujours 
lieu  à  la  prescription  (2238);  parce  qu'alors  il 
n'y  a  plus  moyen  de  présumer  la  pure  faculté  de 
la  part  de  celui  qui  prétend  agir  en  maitrn,  ni  la 
simple  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  qui 
a^oulu  résister,  en  sorte  que  la  contradiction, 
faisant  cesser  la  cause  du  précaire,  fait  en  même 
temps  naître  celle  de  la  prescription. 

Faisant  l'application  de  ces  principes  à  la  cause 
des  usagers  dans  les  bois,  nous  dirons  que,  dans 
le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  jure 
ierBilulin  qu'un  usage  a  été  exercé ,  ou  si,  au  con- 
traire, c'est  par  simple  tolérance,  la  prescription 
devrait  ôtrcrcjciée.  soit  parce  qu'on  doit  naturel- 
lement présumer  la  liberté  du  fonds,  soit  parce 
qu'en  ce  cjis  la  possession  serait  équivoque,  ce 
qui  ferait  retomber  dans  un  autre  vice  formant 
également  obstacle  à  la  prescription. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si ,  dans 
l'exercice  d'un  usage,  la  rauiiliaritéel  la  tolérance 
peuvent  se  présumer,  lorsque  la  charge  ou  l'objet 
de  l'usage  n'est  que  de  très  peu  de  valeur,  il 
serait  absurde  d'admettre  la  même  présomption 
lorsqu'il  s'agit  de  la  prise  d'émolumcns  qui  sont 
d'une  valeur  considérable,  parce  que  vouloir  se 
ruiner  ou  s'appauvrir  en  abandonnant  gratui- 
I.  s4 
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teinont  son  bien  quand  on  n'en  doit  vien,  ne 
serait  ptutûl  qu'un  Iniil  de  Mit:  qu'on  ne  doit 
présumer  dans  aucnn  homme  raisonnable;  ficmu 
enim  iia  rempinut  est  ni  facilé  suaspccuiiias  jactctt 
et  indcbilas  effundal  (i), 

2(i'4.  il  résulte  de  là  qu'en  fait  d'usage  dans 
les  forêts ,  dont  les  espèces  sont  très  multipliées; 
si  l'on  doit  dire  que ,  dans  quelques  cas  particu- 
Uera,  l'usage  ne  doit  être  regardé  que  comme 
une  chose  de  pure  tolérance  de  la  part  du  pro- 
priétaire, pris  égard  au  peu  do  valeur  des  émo- 
lumcns  qui  en  sont  l'objet,  il  serait  absu^e 
d'étendre  ce  principe  à  tous  les  cas,  et  de  sou- 
tenir qu'une  commune,  par  exemple,  qui  aurait 
annuellement  coupé  une  partie  notable  du  pro- 
duit d'une  fori't,  pour  la  consommation  de  son 
chauffage,  n'eut  en  cela  fait  que  des  actes  de 
familiarité  et  de  tolérance  ;  car  le  maître  de  la 
forêt  aurait  bien  certainement  trouvé  qu'elle 
agissait  trop  familièrement,  et  bien  eertaiaeiœti.t 
encore  il  se  serait  opposé  à  ces  cxplditalioiia  aor- 
nuclles ,  plutôt  que  de  souffrir  en  sUeiice  Ùnu 
actes  aussi  dommageaUea  pour  liù,  s'il  n.'aTait 
été  dans  l'opiaioD' que  la  eonuniuieiuagfere  avait 
le  droit  d'en  agir  ainsi. 

On  Yoit  pap-là  que ,  tout  en  admettant  qwlev 
actes  d'un  prétendu  droit  d'usage  ue  peurwit 
fonder  ni  -posaessiea  véritable  ni  prescriptiop» 
kiriqae  léa  émohimons  perçus  par  l'uHigerMat 
de  M  peu  ds  valeur  qu'on  doit  nfttureJlrawal 

(1}  L.  25,  in  fip>  priacip.  S,  ée  pniat.  ttpreaump.. 
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présumer  le  précaire  qui  a  sa  cause  dans  la  tolé- 
rancedu  propriétaire,  il  raut(técider,aucontraire, 
que  le  même  vice  n'afibclfi  Dullcmcnt  la  poB- 
sflfisioa  du  l'usager  quia  perçu  une  parlie  BOtable 
du  produit,  et  qui  l'a  perçue  assez  fréquemment 
pour  que  sa  pogseftiîon  fût  continue. 

Sur  quoi  il  est  essentiel  de  bien  remarquer 
que,  pris  égard  au  grand  intérêt  qu'on  attache 
aujourd'hui  ù  la  possession  des  forêts,  intérêt 
Ici,  qu'on  voit  des  procès  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  coupe  de  quelques  épines ,  il  est  rare  que 
les  émolumens  perçus  par  l'usager  soient  d'une 
valeur  a&sez  peu  considérable  pour  que  la  cause 
de  la  perception  qui  en  a  été  faite  ne  doive  ^tre 
attribuéequ'àla  tolérance  du  propriétaire;  etc'est 
parcctte  raison  que,  dans  la  proposition  que  nous 
avons  émise  plus  haut  (i),  nous  avons  posé  en 
principe  que  généralement  la  jouissance  de 
l'usager  devait  avoir  les  effets  d'une  vraie  pos- 
session acquisitive  du  droit  d'usagr ,  et  que  la 
décision  contraire  ne  devait  avoir  lieu  que  dans 
quelques  cas  qui  sl;  trouvent  exceptionnels  par 
des  circonstances  particulières;  mais  c'est  lù 
une  chose  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus 
bas,  lorsque  nous  nous  occuperons  de  faire  l'ap- 
plication du  principe  aux  diverses  espèces  d'usage 
les  plus  connues. 

26Ji.  Ainsi,  en  fait  d'usage,  la  possession 
peiil  (Hre  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  etÂ  titre  de  proprié- 

{.)  V«.  »ou.  le  n-  ».,. 


Dlgilizattoy  Google 


372  TITHE  I.   CliAP,  XI, 

taire  du  droit  possède-.  Ce  sont  \h  autant  de 
points  que  nous  croyons  avoir  parfaitement  dé- 
montrés les  uns  après  les  autres ,  dans  cette  partie 
de  notre  discussion;  d'où  il  est  ncressaîrc  dn 
conclure  qu'en  général  l'nsa^cr  dnil  avoir  ii>  droit 
d'exercer  les  actions  po.sscssiurfs .  puisque  sa 
possession  réunit,  en  l'ilc-uiénic  ,  tous  li's  carac- 
th-f-^  voulus  par  la  loi  pour  être  acquisitivo  d(î 
la  prescription. 

.  Au  reste,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  la  vériiicalion  de  ces  diverses  qualités  de  la 
possession,  sont  toutes  en  l'ait,  et  loulcs  sont 
encore  les  mêmes  dans  tous  les  cas,  en  sorte 
qu'il  no  faut  ni  plus  de  sagacité,  ni  plus  de  lu- 
mières dans  le  juge  qui  doit  en  connaître  à 
l'égard  de  l'usage,  qu'à  l'égard  de  tout  autre  pos- 
sesseur qui  aurait  la  même  latte  à  soutenir. 

EZÀHBK 

De  la  quettion  d'après  la  jurispmdmee  des  arrérr, 

2(îfi.  (lommeil  yavait,  en  France,  beaucoup 
de  coutumes  qui  déclaraient  que  le  droit  d'usage 
dansl<sl>oisiie  pouvait  s'acquérir  par  laseule  pos- 
session ,  uiême  immémoriale,  les  jugemcns  ren- 
dus sur  le  possessoire,  en  cette  matière,  doivent 
être  plus  rares.  Néanmoins  l'on  en  trouve  quel- 
ques-uns dans  les  recueils  de  jurisprudence,  et 
cela  doit  être ,  puisqu'il  y  avait  aussi  plusieurs  pro- 
vinces dans  lesquelles  les  droits  d'usages  n'avaient 
pas  été  placés^ors  de  la  r^le  du  droit  commun. 
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qu!  veut  que  tout  ce  qui  est  Busceptiblad'une  . 
vraie  poBsesaion ,  soitprescriptibleparutfflqtsde 
temps  quelconque. 

Nous  n'avons  pas  poussé  très  loin  nos  re- 
cherdies  sur  cet  objet,  parce  que  nous  avons 
pensé  qu'il  nous  suffirait  de  faire  voir  qu'en  fait 
de  droit  d'usage,  les  questions  posscssoires  n'ont 
été  généralement  r^ard^s  comme  improposa- 
bles,  nîpar  lesandeufl,  ni  par  les  modernes,  et 
qu'elles  n'ont  été  généralement  repoussées  ni  par 
les  anciens ,  ni  par  les  nouveaux  tribunaux  ;  pour 
cela  nous  allons  rapporter  successiTcment  et  par 
ordre  chronologique  les  divers  jugemens  que  nous 
avons  rencontrés,  en  parcourant  nos  livres  sur 
cette  matière. 

267.  1*  Taisand  ,  sur  l'article  2  du  titre  13 
de  la  coutume  de  Bourgogne ,  n*  1 ,  rapporte 
une  sentence  dont  il  n'y  eut  pas  d'appel ,  et  qui 
fut  rendue  en  ISSS.par  le  ch&telain  de  Bcatine, 
contre  le  diapitre  de  Saint-Georges  de  Ghâlons , 
propriétaire  d'un  terrain  en  broussailles  sur  le 
territoire  de  Savigny ,  par  laquelle  les  babitans 
de  cette  communauté  furent  maintenus,  au po»- 
sessoire,  dans  l'usage  de  faire  paitre  leurs  bes- 
tiaux sur  ce  terrain.  Et  en  1625  il  furent  mainte- 
nus de  nouveaupar  uneautrQ^stfntenceconftrnfée 
par  arrêt,  pris  égard,  dit  l'auteur,  à  Ja  contra- 
diction qui  résultait  de  la  première  procédure. 

II  parait  d'abord  surprenant  de  veir  un  pareil  ' 
jugement  rendu  au  possessoire,  sous  la  coutume 
deBourgogne  qui  n'admettait  la  preuve  des  droits 
d'usage  que  par  titre  ;  mais  il  fautsç  rappeler  que 
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le  président  Bouhier  rapporte  que  la  jurispru- 
dencc  'flu  parlement  de  Dijon  n'a  pas  toujours  été 
uniforme  là-dessus ,  et  qu'il  fut  un  temps  où  celte 
Gour  admettait  la  preore  des  usages  par  la  seule 
possession  immcinorialc ,  et  que  c'est  là  ce  qui  a 
pu  servir  de  motif  à  ce  jugement'. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  ait  jagémeïit  rendu 
au  posscMoirCr  im  1535,  sur  l'exercice  d'un  droit 
d'usage;  donc  ces  sortes  d'actions  n'étaient  point 
alori  igiloréea,  ota  regardées  comme  inappU- 
coUes  «  cette  diBltèK. 

368.  3*  FiusAtr ,  en  son  Mctteit  f  arrêts  et 
réglinnens  (i),  rapporte  un  aftél  4tf  pufement 
de  PBris,  du  7  septembre  15&0,  par  lequel  lés 
habitans  des  paroisses  de  Crocq ,  Axf ,  Saint* 
LauroBt-des-Bob  et  antre»,  aglMtoit  au  potises- 
foiré,  contre  dame  Diane  de  Poitier,  d^eudant 
comme  aièrettitiice  dfl  sesenfanti ,  filreht  en  qua- 
lité de  demandeoM  en  eompl&late,  •  maintentig 

■  et  dbaCBD  d'evx  an  ta  pauetiion  «t  talitne  de  pon- 

>  voir  prendre  ea  k  fartt  du  Hounl ,  deux  diéne» 
»  poot  droit  de  fi»t^  eu  cb&ctiUttvMv  de  leurs 
«■naisoiu  teutei  foit  qaebeMla  et  mestier  leur 

■  leSa ,  en  temps  nm  prohibé,  et  deffendn  de 

>  conper  efadaet  et  lioni  sève  :  en  la  possession  a 

>  MuffU  de  prcndro  hak  tert  en  gisant  et  boîs 

>  sec  en  estant,  ioni  tontes  fois  pouvoir  prendre 
•  les  httaaAiBt  sèches  des  arbres  verds  :  en  pos~ 
»  teuUm  et  laitine  de  prendre  en  ladite  forêt  bois 

■  de  cfaurme,  érable,  coudre,  blanche  épine, 

(I)  Vàtu  «1  fit  S,  éiip.  to ,  pig.  38o. 
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•  bouleau ,  tremble ,  etc. ,  etc  :  en  possession  et 

■  saisine  de  mener  ou  faire  mener  leurs  bf-tcs  à 
»  cornes  pâturer  en  ladite  forêt  hors  taillis  et 

•  lieux  dôfcndus  et  hors  le  temps  de  pèssons ,  le 

'  tout  pour  leur  nourriture  et  sans  fraude  en 

»  possession  et  saisine,  etc. ,  etc.  • 

On  trouve  encore  dans  le  même  recueil  un 
arrêt  de  la  même  cour,  du  19  février  15ii2 ,  qui 
déclare  positivement  que  les  parties  pourront  a« 
prévaloir  des  enquêtes  faites  de  part  et  d'autre, 
sur  l'existence  d'uu  droit  d'usage  prétendu  par 
les  habituns  de  Chenise,  contre  les  religieux  et 
I  abbés  de  Joui. 

269.  3'  .  PararrÉtde  Bordeaux,  ditPAfon, 

•  donné  le  12  octobre  il  fut  dit  qu'une 
»  veuve  usufruitière,  dépossédée  après  la  mort 

•  de  son  mari,  doit  filre  réintégrée;  car  un 
"  usufruitier  jouit  naturellement ,  /.  naturalitcr 
1  i;j  princip.  ff.  de  acquircndd  pûss. ,  et  l.  posscssio, 
»  ff.  eod.  ,  et  par  ainsi  peut  intenter  l'interdit 

■  undè  vi  que  nous  appelons  réintégrandy  ,  si 

>  elle  est  dépossédée  ,  ou  bien  empêchée  de 

>  jouir  ((].  • 

270.  ft*  Nous  pouvons  citer  ici ,  comme 
étant  à  notre  connaissance  personnelle,  un  arrêt 
dont  noua  avons  vu  le  procès-verbal  d'cxécutioa 
par-devant  commissaire,  qui  fut  rendu  au  parle- 
ment de  Dole  le  11  septembre  160i,  entre  les 
faabitans  de  PiervefoQtaiQe  et  la  communauté  de 
BrÈtonvillert,  par  lequel  leshabibmideflerrd- 

(i)  Airèti  notables  de  Pimm,  lir.  i4,  tit.  a,  de  l'iun- 
fnût,  art  7. 
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fontaine,  agissantcn  complainte  au  pussessoire , 
furent  maintenus  dans  la  possession  du  droit  d'u- 
sage à  la  coupe  du  boia  et  au  parcours  par  eux 
exercé,  après  les  premiers  fruits  levés,  sur  des 
prés-bois  situés  dons  le  territoire  deBretonvillers. 
Cet  arrêt  fut  suivi  d'un  autre  rendu  au  pétitoire, 
par  la  même  cour,  lei6)uilletiGl2,  quiconfirma 
i'eiùstence  du  droit  sur  la  possession  duquel  le 
premier  avait  seulement  prononcé. 

271.  6°  Nous  trouvons  dans  le  commentaire 
de  Louis  Vrevin  ,  sur  l'article  69  do  la  coutume  de 
Cbaulny,  la  relalion  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  11  avril  1623,  confirmallf  d'une  sen- 
tence du  9  novemhic  1G21  qui  avait  maintenu 
aupossessoire,  sur  preuves  testimoniales,  les  lia- 
bitans  du  village  d'Ongiie,  à  raison  du  droit  de 
pâturage  par  eux  pivlendu  sur  un  terrain  dilla 
Grande-BaiTC,  plaidant  contre  les  habïtaus  elle 
seigneur  d'Abhécourt. 

On  voit  pai-  la  narraLîoii  de  cet  auteur,  qu'on 
avait  opposé  aux  liabilans  d'Ongnc  tout  ce  que 
l'on  peut  dire,  pour  soutenir  que  le  droit  d'usage 
comme  servitude  discontinue  n'est  pas  suscepti- 
ble des  actioos  possessoires  ;  mais  que  tou\  cela 
fut  inutile. 

Il  est  vrai  que  ces  habitans  répondaient  que  , 
quoique  ce  fût  as.srzpour  eu\  de  faire  "  j*"'"^'' 
»  par  témoins  comuic  ils  l'ont  fait,  néanmoins 
»  ils  auraicn!  cnrorf;  ('■labli  leurs  droits  par  une 
'  suite  de  sciileni.i's  cl  jugcmens  rendus  à  leur 
»  profit  contradicloircment  avec  le  substitut  de 
*  H.  le  procureur-général  du  roi  à  Chaulny , 
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■  par  lesquels  ils  se  tronrcnt  avoir  été  maintenus 

>  et  gardés  en  la  possession  dudit  droit  de  pâtu- 
»  rage,  tontes  et  quantes  fois  ils  y  ont  èld  trou~ 

>  blés;  >  mais,  couime  on  le  voit,  il  ne  s'agissait 
toujours  dans  ces  jugeincns  que  de  la  maintenue 
au  posscssoirc. 

272.  (>°  Catellas,  tome  1,  page  482,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
1"  juin  1649,  confirmatif  d'une  sentence  qui  avait 
admis  l'usager  à  établir  son  droit  d'usage  à  la  coupe 
du  bois  par  la  preuve  de  sa  possession  immémo- 
riale; et  le  sentiment  commun  des  auteurs  est 
que  cette  preuve  était  lecevable,  dans  toutes  les 
coutumes  où  le  droit  d'usage  n'était  pas  déclaré 
imprescriptible. 

La  circonstance  que,  dans  la  cause  dont  parle 
Gatellan ,  il  s'agissait  de  la  possession  immémo- 
riale, est  indifTérentc  quant  au  fond  du  droit; 
car  c'est  toujours  par  la  seule  possession,  et 
non  par  titre,  que  l'existence  de  l'usage  aura  été 
établie. 

273.  ^  7"  ■  J'observe,  du  Dunod,  Traité  des 

■  prescriptions  (i),  en  parlant  des  .prés  propres 

■  Â  porter  regain ,  qu'il  y  a  des  communautés 
»  dans  le  comté  de  fioui^ogne  qui  jouissent  de 
»  ces  seconds  fruits;  soit  qu'elles  mettent  les  prés 

■  de  leur  territoire  en  bans  pour  le  revivre,  ou 
»  qu'ils  y  soient  mis  par  un  arrêt  général  du  pai^ 

■  lement.  Mais  il  faut  qu'elles  soient  fondées  en 
>  titre,  ou  en  paueuion ^  fom  que  la  iaculté  soît 

(0  Part,  i",  cliap.  la,  pig.  8i, 
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•  Convertie  en  droit.  La  dilTicultc  sur  ce  point  est 

■  de  laToir  de  quel  Icnips  doit  être  cette  posset- 

■  sioD;  s'il  faut  qu'elle  soit  d'un  temps  immémo- 
»  ria!,  commed'uneservitude  discontinue,  ou  s'il 

■  suffitqu'elle  soit  de  30  ans. 

■  Je  crois  cpie  ta  possession  de  trente  ans  en 

*  suffisante,  parce  qu'elle  est  présumée  venir  ex 

■  compacto ,  d'une  conveation  expresss  on  tacite 

>  des  intéressés  de  mettre- les  seconds  fhlitx  ds 
«  leurs  près  en  ^ana ,  pour  en  payer  les  charges 

■  communes;  convention  qui  produit  une  action 
»  pfersonnclle,  ou  une  servitude  mi\le ,  ^tiœ  de- 

•  belUf  à  te  pertonœ,  car  il  n'y  a  point  ici  de  fonds 
»  dominant.  Le  parlement  de  Besançon  l'u  ainsi 

■  jugé  aux  enquêtes  le  /(mai  1710,  pour  les  habl* 

■  tans  de  Vuillcgnindri ,  contre  le  seigneur.  ■ 

274.  8*  On  troore  au  Journal  du  palais  (i ), 
un  premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
S  floréal  an  13,  ou  35  avril  1804 ,  qui  consacre 
positivement  la  dobttine  que  ramà  profesaous. 

■  Yu  les  lois  10 ,  ff.  lî  aervitia  vend.}  1  ^  5,  fl*. 

>  4é  servit  pned.  ratt.f  3^  %h,S.de  agaâ  fotrt.,* 

>  6td,$ii,  ff.  deptseul-i  àttettdti  que,  suivant 

■  la  première  lAi  Citée,  les  servitudes  peuvent 

•  s'acquérir  pav  la  seule  posscBstcn,  et  que  le 

*  droit  dé  couper  du  bois  et  de  faÎM  palfare  les 

■  ^sttaux  dans  le  fbads  d'autrtiti  est  mis  sai 

*  nombre  des  servitudes  par  léâ  Ic^s  i  6t  5,  £  tfii 
»  tertit.  prœd.  rusl.; 

■  Que,  quoique  en  général  on  pût,  buivautle 

Cl)  T.  4 ,  pag.  468  de  la  nonrelle  dâitioti. 
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droit  romain,  acqiu';rir  les  servitudes  par  dit 
ans  entre  prcsona,  et  par  vingt  ans  entre  ab- 
acns,  cependant,  dans  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  constatée  par  divers 
arrêts,  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
s'acquiirir  que  par  la  possession  immémoriale, 
et  que  c'est  ainsi  qu'on  avait  interprété  la  loi  3, 
§  4,  (/e  aquâ  i/uolidiiinâ  ,-' 
■  Que  l'arrêt  attaqué  a  lui-même  reconnu  ces 
principes ,  et  qu'il  a  seulement  prétendu  que, 
dans  l'hypothèse,  le  demandeur  n'avait  pu, 
par  lui  ou  par  ses  auteurs,  avoir  la  possession 
immémoriale,  puisque  la  leur  ne  pouvait  re- 
monter au-delà  de  la  sentence  de  17i0,  qui 
leur  avait  inhihé  de  couper  du  bois  dans  la 
forêt  du  défendeur; 
»  Mais  que  celle  sentence,  rendue  sur  la 
plainte  des  auteurs  du  défendeur,  ayant  été 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  et  supposant  par 
ses  dispositions  mêmes  la  possession  doe  au- 
teurs du  demandeur,  il  n'était  point  impos- 
sible que  cette  possession  eût  continué  pendant 
le  procès  et  depuis;  et  que  l'efiet  de  tout  ju- 
gement étant  emporté  par  une  possession  con- 
traire de  30  ans ,  et  le  jugement  étant  considéré 
alors  comme  non  avenu,  rien  n'empêchait  alors 
que,  malgré  la  sentence,  le  demandeur  ne  fût 
de  fait,  par  lui  ou  ses  auteurs,  en  possession 
ÎDimémorialo  de  couper  du  bois  dans  la  forêt 
du  défendeur; 

•  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  preuve  que  le 
demandciii'  oflrait  de  faire  de  cette  possession 
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>  immémoriale,  nonobstant  et  malgré  la  sen- 
»  tencp ,  la  cour  d'ajipcl  clf  Montpellier  a  \iolé  en 
"  mi"-ii!c  Iruips  k'S  lois  romaines  et  la  jurispru- 
j  dencr  du  pays,  et  cnrori'  le  principe  constant 
»  que  les  jiigonK.ns  assimili'S  aux  obligations 
■  par  la  loi  3,  11',  dcpcailio,  sont  détruits  par  une 
»  possession  contraire  de  30  ans; — -Casse, etc.» 

273.  9"L'aulcurdu  iSouveauIiéperloire,  au 
mot  utage,  section  i ,  n"  G ,  rapporte  deux  autres 
arrêts  rendus  dans  le  même  sens ,  soit  par  la  cour 
d'appui  di' liourj^cs,  \v  il  août  1807,  soit  parla 
cour  de  casaaliori  fjui  a  confirnii:  la  décision  de 
celle  d(r  Bourges ,  par  son  arrêt  du  2i  avril  1810, 
dans  l'espèce  suivante  ; 

Le  15  thermidor  an  10,  les  sieur  et  dame  Mi- 
chel Arnault,  et  consorts,  partagent  entre  eux 
un  I)ois  ajïpclé  les  Utaget  de  ta  Graveile,  qu'ils 
regardent  comme  une  dépendance  exclusive  de 
leurs  propriétés. 

François  Bronchu  et  Marie  Fcuillot ,  sa  femme, 
se  disant  rire  en  possession  immémoriale,  par 
eux,  leurs localaîreselfermiers,  du  droit  d'usage 
au  bois  de  chauffage,  et  do  parcours  pour  leurs 
bestiaux,  dans  ledit  canton  de  la  Gravclle,  et 
regardant  le  partage  qui  en  avait  été  opéré  par 
Michel  Arnault  et  consorts,  comme  un  fait  de 
trouble,  assignèrent  ceux-ci  par-devant  le  tri- 
bunal d  issoudnn,  pour  voir  dire  qu'eux  mariés 
Branclin  seriiienl  mainlenus  et  gardés  dans  leurs 
droits  el  possession  immémoriale  ,  et  notamment 
depuis  30  et  qu'il  serait  fait  défense  aux  de- 
mandeurs de  les  y  troubler. 
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Lc9  Branchu  reconnurent  qu'Us  n'avaient  pas 
de  titres;  mais  ils  prétendirent  que  leur  pos- 
session immémoriale  équivalait  à  un  titre,  et  ils 
demandèrent  ù  faire,  par  témoins,  la  prctivS  de 
celte  possession. 

Le  tribunal  d'issoudun,  par  jugement  définitif 
du  21  ventôse  an  15,  déclara  Branchu  et  sa  femme 
mal  fondés,  et  leur  fît  défense  de  s'immiscer 
dans  les  droits  d'usa^^e  par  enx  prétendus  dans 
les  bois  do  la  Gravelle. 

Sur  l'appel  émis  de  cette  sentence  ; 
«  La  cour  de  Boui^es  s'est  proposé  ii  décider 
»  deux  questions  :  1°  Le  droit  d'usage  pcul-il  être 
»  rangé  dans  la  classe  des  servitudes  proprement 
»  ditesP  2°  Branchu  et  sa  femme  sont-ils  admis- 

•  sibles  à  étabUr  par  la  preuve  leslimoninle,  le 
1  droit  d'usage  qu'ils  prétendent  dans  le  bois 
1  connu  souB  le  nom  d'Usage  de  ta  Gravettc? 

•  Sur  la  première  question,  la  cour  d'appel  a 

>  considéré  que ,  suivant  la  définition  générale- 

•  ment  reçue  en  droit,  la  servitude  est  une  re- 

•  devance,  charge  ou  sujétion  imposée  sur  un 

■  héritage  appartenant  à  un  autre  maître,  et  dont 

•  l'exercice  ne  doit  jamais  tendre  à  altérer  le  fonds 

>  de  l'héritage  asseni;  qu'un  droit  d'usage,  au 

>  contraire,  participe  du  droit  de  propriété,  en 

■  ce  qu'il  peut,  en  certains  cas,  attaquer  la  sub- 
p  stance  môme  de  l'objet  sur  lequel  il  s'exerce; 
1  qu'aussi  la  plupart  des  coutumes  qui  régissaient 
»  laFrance,admetta)ent-elIesunedîsUnetionentre 

>  les  servitudes  et  les  droits  d'usage,  enétabhs- 
».8ant  des  règles  particoUèreB  à  l'un  et  à  Tanti:? 
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»  droit,  distinction  noiivcllcmcnt  consacrée  par 

»  les  dispositions  du  Code  Napoléon,  liv.  2,  tit.  & 

•  et  /i,  cl  (|uc  par  consétiuriil  les  maximes  et  ie» 

■  puncipes  adqptcscii  malièrc  de  servitudes  ne 

■  8onl  pas  applicables  aux  droits  d'usage. 

■  Elle  a  considéré,  sur  la  seconde  question, 
que,  dans  le  silence  de  la  coutume  de  licrry,  sur 
»  le  mode  d'établir  ou  conserver  un  droit  de  la 
>  nature  de  celui  dont  il  s'^it  dans  l'espèce,  on 
»  est  forcé  de  recourir  aux  coutumes  voisines  et 
»  de  consulter  le  droitconimun  ;  qu'il  eu  résulte, 

*  particulièrement  de  la  coutume  du  ÎNivernais, 
»  art,  9,  tit.  10,  au  titre  des  bois  et  forêts,  que 

•  Je  droit  d'usage  s'établit  ou  par  titres,  ou  par 
j)  jouissance  accompagnée  de  paiement  de  rede- 
»  vaDces,  ou  par  ia  possession  imménwriate;  et  que 

*  cette  possession  est  articulée  par  Branchu  et  sa 

■  femme.  » 

En  conséquence,  par  arrÉt  du  12  août  1807, 
la  cour  d'appel  de  Bourges,  réformant  le  jug«« 
ment  de  première  instance,  a  autorisé  Bronobu 
et  sa  Icmmc  à  faire  la  preuve  par  eux  offerte. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
les  demaïuleurs  ont  vainement  soutenu  que  le 
droit  d'usage  dans  les  forêts  n'est  qu'une  servi- 
tude discontinue  de  la  qualité  de  celles  que  l'ar- 
ticle 691  du  (Iode  civil  déclare  ne  pouvoir  s'éta- 
tablir  que  par  titre,  et  ;\  l'égard  desquelles  la 
possession,  luèmo  immémoriale,  ne  suOit  pas 
pour  les  acquérir.  Ils  ont  vainement  soutcau 
que,  dans  les  articles  1,  2  et  9  du  tit.  11  de  la 
«Mkttiw  de         dans  la  rewrt  de  J^inBs  «et 
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situé  le  boia  de  la  Gravclle,  le  principe  nuUe  ter- 
vitude  tans  titre  était  admis  comme  dans  l'ar- 
ticle 691  du  Gode,  et  qu'ainsi  la  cour  d'appel  de 
Bourges  avait  également  violé  l'aucicTine  et  ta 
Douvcllc  législation,  la  cour  do  cassation  n'eo  a 
pas  uioing  rejeté  lo  pourvoi  par  son  arrêt  du  2à 
avril  ISIO,  qui  est  conçu  dans  les  termes  auï- 
vans  : 

(Sur  quoi,  ouï  le  rapport  de  M.  Borel....  €t 

•  après  en  avoir  dcUbcrc  en  la  chambre  du  cçnseili 
t  attendu  que  l'instance  a  été  introduite  aiité- 
t.  rîçurement  à  la  promulgation  des  titres  3  et  U, 

■  liv.  2,  du  Code  IXapaléon,  d'où  il  résulte  que  les 
»  dispositions  contenues  dans  ces  titres  ne  peu- 

•  yextX  être  invoquées  comme  applicables  à  la 

•  cause,  en  les  supposant  introductives  d'un  droit 

■  nouveau; 

•  Attendu  qne  les  articles  1,  2  et  3  du  tït.  M  de 

•  la  coutume  de  Serry  sont  étrangers  aux  droits 

>  d'usage  dans  les  boia  et  forêts; 

•  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  coutume 
»  locale  de  Bcrry  sur  les  effets  et  caractères  de  la 

•  possession  en  matière  d'usage  dans  les  bois  et 
«  forêts,  la  cour  d'appel  de  JSourges,  qui  d'ail*- 

•  leurs  n'a  rien  préjugé  à  l'égard  de  ladite  potr 

>  session ,  a  pu  recourir  aux  coutume&  vQÏSHieB 

■  et  y  puiser  des  raisons  de  décider,  saD&  ^Ql$r 
B  aucune  loi  précise; 

.  La  cour,  sans  qu'il  soit  besoin  (|&  «'ociïnper 

>  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  dé- 
Caadeurs,  rejette  k  pfiunai  ■ 
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de  la  coutume  de  Gcrry,  consarraicnl  le  principe 
de  l'imprescriptibiliti;  dos  servitudes  disconti- 
nues, ii  moins  qu'il  n'y  eût  eu  quelque  acte  de 
contradiction  ;  et  cependant  la  cour  de  cassation 
a  déclaré,  comme  celle  de  Bourges ,  que  ces  ar- 
ticles n'étaient  point  applicables  aux  droits  d'u- 
sage dans  les  forints;  donc  ces  deux  cours  ont 
pensé,  comme  nous  l'enseignons,  que  le  droit 
d'usage  dans  les  boîs  n'est  point  une  paie  servi- 
tude discontinue. 

En  fait  encore,  la  cour  de  Bourges  a  considéré 
que  le  droit  d'usage  dans  les  bois  participe  da 
droit  de  propriété ,  et  la  cour  suprême  a  cod- 
firiné  son  jugement;  donc  ces  deux  cours  ont 
pensé,  comme  nous,  que  ce  droit  comporte,  sur 
celui  de  propriété,  une  participation  qu'on  ne 
peut  reconnaître  dans  une  simple  servitude  or- 
dinaire. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  la 
co'utume  de  Berry,  admettant  comme  noire  Code 
le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  droits  qui 
ne  sont  que  de  pures  servitudes  discontinues, 
on  doit  croire  que  la  même  décision  serait  in- 
tervenue, encore  que  !c  proci-s  eût  commencé 
dcpuisja  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 

'A  la  vérité,  dans  les  espèces  jugées  par  ces 
trois  arrêts,  les  usagers  demandaient  à  prouver 
leurs  droits  parla  possession  immémoriale  qui, 
supposant  tout  ce  qui  est  possible  par  rapport  à 
son  ancienneté,  devait  tenir  lieu  de  tout  titre. 

Hais,  d'une  part,  quelle  que  soit  la  durée  d'une 
poBsessioD,  te  n'est  toujours  qu'imepossearion^ 
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et  ce  n'est  toujours  qut;  i  qu<;  \v  di  oii  de- 
vait élro  acquis.  La  possession  IrCEiliiiiaiic  l'ail 
.  aussi  présumer  tout  ce  qui  ai  pf>ssil>]c,  cl  il  funl 
hiun  que  cela  soil  ainsi,  puisqii'i'lle  lircil  <''gale- 
nii'iil  lien  <lf  loiil  lilrc;  eL  d'autre  côl/:,  le  plus 
ou  le  uioius  d'i'lcudiie  dans  la  dun'c  de  la  pos- 
sesî^ioii  est  uu('  eirconslann;  tout-à-fait  indilïc- 
reulo  au  point  {le  droit  Cjue  nous  soutenons  ; 
car  la  dnr<''('  néei  ssaire  <lans  la  possession  n'est 
i\w  l'oliiel  d'une  queslinn  secondaire. 

Il  iHUis  suflll  iei  df  peuNoir  dire  que  le  droit 
(l'iLsaLie  tians  li'S  lii'is  jieiil  elru  ;iei]uls  sans  autre 
(îl]-e  que  la  |)u>>e--iiiii.  rl  que  le  Dnde  civil,  loin 
de  l'onlenir  aueiiiu'  di>[)osi[ion  <  iiiilnnre  .1  noirp 
doelrine.  lui  <'-^l  toul-i'i-l'iiit  l'a\orai>ie,  sauf'ù  voir 
ensuite  quelle  doit  être  la  durée  de  la  possession, 
pour  opérer  cette  acquisition. 

I.e  droit  d'usafje  dans  les  hnis  est-il  prcscrîp- 
lihlc  sans  titre?  esl-il  prescriptible  surloul  lors- 
que les  éu)olumeus  perçus  par  l'usager  sont,  en 
sojiime,  :isse/  considérables  piinr  qu'on  ne  doive 
pas  présumer  que  sa  jouissance  n'ait  été  fondée 
que  sur  la  simple  tolérance  du  propriétaire  de 
la  forêtP  Voilà  la  question  principale.  Or,  nous 
croyons  avoir  démontré  de  toute  manière  que 
cette  question  doit  être  décidéc  dons  un  sens  af- 
lirmatif;  nous  pouvons  donc  regarder  ce  pre- 
mier point  comme  suffisamment  éclairci  et  ar- 
Tété. 

Actuellement,  si  l'on  nous  demande  quel  sera 
désormais  le  temps  Qécessaûe  pour  acquérir  cette 
pretoription,  upw  tromoDs  bi  v^nse  à  cette 
I.  aS 
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question  dans  l*;  Code  civil ,  qui  veut  (  2202  )  gé- 
néralement que  les  plus  longues  prescrip lions 
s'accomplissent  par  trcuto  ans,  cl  ([ui  déclare 
(2261)  que  celles  qui  auraient  été  déjà  commen- 
cées à  l'époque  de  sa  prnmuljjation,  et  pour  les- 
quelles i!  faudrait  encore .  suivant  li's  anciennes 
lois,  plus  de  trente  ans,  à  compter  de  la  même 
époque,  seront  accomplies  par  ce  If^s  de  temps. 

OBJECTIONS. 

'  277.  NousGroyonsavoirdémontré  que.  soit 
d'aprî's  lc3  principes  généraux  du  droit,  soitd'a- 
jiri'fi  1rs  dispositions  des  lois  romaines,  soit  d'à- 
prc^s  cHIps  de  nos  lois  foresliiTCS,  comme  encore 
d'après  colles  du  Code  civil  et  la  jurisprudence 
des  arrêts,  les  interdits  possessoires,  et  consé- 
quemment  la  prescription,  sont  applicables  au 
droit  d'usage  dans  les  fordts,  chaque  fois  que  son 
espèce  est  susceptible  d'une  possession  continue, 
et  que  par  rapporta  l'importance  des  émolumeiis 
'auxquels  il  s'applique,  son  exercice  est  hors  de 
toute  présomption  du  précaire  qui  résulte  de  la 
tolérance  ou  de  la  familiarité. 

Nous  trouvons  néanmoins  dans  le  Suppléaient 
des  Questions  de  droit  de  M.  Merlin ,  au  mot 
usage,  page  828 ,  une  longue  cl  savante  disserta- 
tion par  laquelle,  critiquant  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  cour  suprême  du  24  avril  1810,  rapporté 
ci-dessus,  il  entreprend  de  démontrer,  au  con- 
traire, que,  généralement  et  danâ  tous  les  cas , 
ie  drcnt  d'usagé  doit'étn  classé  ojx  rang  des.pures 
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sorvkiidcs  discontinues,  et  qu'^  conséquence  la 
jouissance  qu'on  en  auraiteoe^  ne  peut  donnw 
lieu  ni  aux  interdits  possesaoires  ni' à  la^ prescrip- 
tion au  profit  de  l'usager. 

L'immense  <:onsidi':ration,  si  justemeat  due  au 
premier  jurisconsuttt;  des  temps  modernes, .doit 
sans  tloutc  nous  effrayer  lorsque  nous  nous  pro- 
posons de  réfuter  ce  qu'il  dit  dans  cotte  disseï^ 
tatîon  ;  mais  c'est  précisément  l'ascendant  de.  son 
autorité  qui  nous  force  à  entreprendre  cotte  tdehe, 
parce  qu'il  semblerait  que  nous  n'eussions  encore 
rien  fait  pour  le  triomphe  de  la  doctrine  que  nous 
ensei^ons,  si  l'on  pouvait  nous  reprocher  de 
n'avoir  pas  seulement  osécomballre  directement 
la  sienne. 

Quelque  étendue  que  soit  cette  dissertation  , 
nous  croyons  devoir  la  rapporter  ici  toutcntièrej 
en  faisant  ;  sur  ses  diverses  parties ,  des  observa- 
tions critiques,  pour  indiquer  les  vices  de  raison- 
nement qui  s'y  trouvent. 

"  De  cette  manière  nous  n'aurons  rien  omis,  et 
le  lecteur,  voyant  le  pour  et  le  contre  sur  .tout 
ce  qui  a  rapport  a  la  question  quc  nous  traitons, 
pourra  se  convaincre  de  quel  côté  est  la  vérité, 
par  laseulelecturede.ee  chapitre  et  sans  recourir 
à  aucun-  antre'  ouvrage. 

'  ■  278.'  M.  Ue'rlin  se  proposeles  deux-questions 
suÎTantcs  : 

■  1"  Le  droit  d'usage  pouvait-^t  avant  Je  Code 
eivilt  s'acquérir  sans  litre  et  par  le  teul  effet  de  ta 
postéssion  immémoriale  dans  let  coutumes  ifui  reje- 
taient toute  preieriptidn  m  matière  de  tervîtttde*  ? 
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2°  Peul-il  l'acquérir  de  celle  manière,  depuis 
la  promulgation  de  l'atiicU  691  de  ce  Code,  ^ui 
affrmcidl  de  totttepreicriptioH  le*  $avitudeM  diieôur~ 

tinues  ? 

•  Je  ne  proposerai»  pas  ici,  dit-il,  ces  denx 
"  questions  qui  n'en  font  qu'une,  s'il  n'avait  été 

•  rendu,  dans  les  derniers  temps,  le  2^  avril 
»  1810,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a 
»  jugé ,  en  en  maintenant  un  de  la  COtlT  d'appel 

■  de  Bourges,  du  12  aoiitl807,  qu'uD  droit d'u- 

■  sage,  dans  une  forêt  régie  par  la  coutume  de 

>  Berry,  était  sufTisamment  établi  par  la  posses- 

•  sioQ  immémoriale  dans  laquelle  étaient  ceux 

■  qui  le  réclamaient ,  de  couper  du  bois  dans 

>  <cette  forêt  pour  leur  chauffage ,  et  d'y  faire  pa- 

>  cager  leur  bestiaux,  quoique,  de  son  côté,  le 

•  propriétaire  de  la  forêt  se  prévalût  des  arti- 

>  clos  1 ,  S  et  3  du  titre  11  de  la  coutume  qui 

•  rejetait  toute  prescription  en  matière  de  ser- 

•  vitude.  • 

Obsesvationb.  On  voit  par-là  que  la  question 
serait  absolument  la  mémo  sous  notre  légbla- 
tioa  actuelle,  puisque  la  coutume  de  Berry,  sous 
l'empire  de  laquelle  la  forêt  usagère  était  située , 
consacrait  déjà  le  principe  de  l'impreBcriptilù'- 
lité  des  servitudes  pures  et  disoontinnes,  comme 
notre  Code  l'établit  aajourdilui  ponr  brata  la 
France. 

279.     >  J'ai  rapporté  cet  arrêt  dans  le  Réper- 

>  toire  de  jurisprudence,  au  mot  utagej  section 

>  3,S1,  B°  6;  mais  entraîné  alors  par  desoccn- 

>  pationB  toutes  pbu  ui^entes  le»  wies  que  le» 
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»  niilres,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  l'accompa- 
.1  gner  des  oliscrvalions  donl  il  est  susceptible  ; 
»  je  me  suis  borné  il  dire,  g  3,  qiie,  pour  savoir 

■  si  les  communes  qui,  au  moment  de  la  pro- 
"  mulgalion  de  l'arlicle  G'Jl  du  Code  civil ,  iStaient 
"  en  possession  de  droits  d'usage  non  fondés  eu 
"  titre,  il  faut,  d'aprtsla  disposition  de  cet  article 
n  concernant  la  prescriptibilité  ou  l'imprescripti- 
■■  bîlité  antérieure  des  servitudes  discontinues , 
o  se  reporter  à  la  jurisprudence  qXii  régissait  pré- 
n  cédemment,  en  cette  matière,  les  diverses par- 
»  tics  du  territoire  français. 

■  Il  s'agit  aujourd'hui  de  justifier  cette  asser- 

•  tion,  eu  répondant  aux  motifs  de  l'arrêt  do  la 
»  cour  supr^■mc  et  de  celui  qu'il  coulirme, 

»  Ces  motifs  se  réduisent  à  dire  que  les  droits 
-  d'usage  ne  sont  pas  des  servitudes  propremiîul 
»  dites;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  leur  appliquer 
«  les  dispositions  des  coutumes  qui  rejetaient 
»  toutes  servitudes  non  fondées  en  litre,  cl  que 
•<  dans  le  silence  de  la  coutume  de  Berry  sur  les 
'  effets  de  la  possession  en  matière  d'usage,  il 

•  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'en  rapporter 
»  àune  coutume  voisine,  à  celle  du  Nivernais , 

•  qui  assimile  la  possession  immémoriale  A  un 
'  titre. 

"  Mais  sur  quoi  se  fondent  ces  arrêta  pour 
>  assurer,  comme  ils  le  font,  que  les  droits  d'u- 

■  sage  dans  les  forêts  d'aulrui  ue  sont  pas  des  ser- 

•  vitudes  ?  • 

Observations,  Âucun  de  ces  arrêts  n'assure  que 
loB  droits  d'usage  dans  les  forêts  d'autrui  ne  sont 


&gb  titrs  j.'-cBif.'Xi.  - 

pas  des 'HËnitudes;  mais  ils- consacrent  eiipriiL' 
cipe  que  ces  droits'ne  sont  pas,  tab  nmniretpecia, 
d'une  nature  identique  ave&leffsiinpl^  seratudcs 
■discontinaes ,  c'est-à-dire  Wec  les  BerritudétR^nt 
l'avantage  ne  s'étend  pas  jusqu'à  ^erce^Hpie 
partie  des  produits  du  fonds:  Ib  ont  -^^^P^ 
une-'vérité.de&ît  qliî  ne  ifoiE  échapper  aux 
de  personne,  <  c'est  qu'un  -droit  d'usage  qui  a 
pourol^etlacoupe  du  bois  dans  une  forôt,  quoi- 
que droit  de  servitude,  comprend  néanmoins 
quelque  chose  de  plus  qu'un  simple  droit  de 
passage  à  travers  la  même -forêt;  et ,  -partant  de 
ce  point  de  iàit Us  ont  proclamé  une  vérité  légale 
quin'estpas  moins  sen^e ,  c'est  qu'un  droit  imr 
mobilier  qui  -produit  des  fruits  pour  sonjnaltre, 
quoique  dnnt  de  sorvitude,  doit  être  suscepti- 
ble du  possessoire»  comme  le  droit  de  ^opriété 
lui-même,  parce  que  lepremira  et  te  pdndpal 
efièt  de  la  possession  ,  consiste  dans  le  gain  des 
fruits  qui  sont  acquis  au  possesseur  de  la  chose; 
{Dt  pourquoi  cette  règle  ne  serait-elle  pas  applica- 
ble à  la  cause  de  l'usager  dont  la  posee^Qçi-«st , 
^ar  rapport  à  la  somme  considérable  Sm  âmolu- 
mens  qu'elle  comjwrte,  exempte  desviccs  du  pré- 
caire qui  résulte  de  la  familiarité  et  de  la  tolé- 
rance? etcomment.,  sous  ce  point  de  vue ,  serait-il 
permis  de  confondre  l'exercice  d'un  droit  d'usage 
aussi  contraire  aox  intérêts  du  proprtt^tairc,  avec 
l'exercice  des  servitudes  discontinues  ordinaires , 
dont  on  permet  précairement  la  )oiùsSancâ|bw. 
esprit  de  bon  voisinage?  -WW' 
^  ji8^ ,..^iCelui  de  la  cour  de  cassation^n^ 
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>  qu%l0  firiii^  1,3  et  S^UL^^li  de  là  cop- 
^fqpieiclei-BelTytttmt,  dttWigeKt  -àaaSi<^>U» -d'otage 
'  dqn^^0te'.et'^r^i^etMii»dQutetîlne>seren.- 
.  feM&dan8<»;beoniame'  gugffaree  qpfficcjui  de 

■  lï^^.  d'appel  de  BodÉie^j  auqwl  >1  B«.l^fèi:e , 

>  entre  dans  plus  de'ddtail».  - 

Observations,  Ce  laconisme  n'c3t  pas  une  ah- 
sencc  de  raison;  il  signilie,  au  coiilmirc,  eiileir 
gnifîo  très  énergîquemcnt  qu'on,  no  doit  pas  con- 
fondre le'jdroit.diusage  dans  les-foi^tfti^^Jies 
ùmpleBss^îtude8>diaeo|itînaËfl:9  c'est  UbieniCcire 
ce  qtte  lesi  auteurs-,  du^podeioQUsbidkpienËft^ 
positivement i  lorflqa!iaçKè8.«TQk -tracé lea.r^^ 
des  servitudes  ordinaires,  ils  finîsseui'par, dire 
qusulOi^dibiCid'usf^idaliBïLetefîlnttls  AiBU-^es 
particnJîèxeB.  '',-c-j(KS§*P'S^y  ' 

<•  même  dans  :  son  prëaknbule':  La  cour  <fappel 
a  a  considéré  que,  suivant  la  définition  générale- 
»  ment  repue  en  droit,  la  servitude  est  une  rede- 
»  vance,  charge  au  prestation  imposée  tur  wkhéritage 
"  pour  l'usage  ■  4iu  l'utiiité  d'un  héritage  app^r- 
.  ■  tenant  à  '  un  autre  mattre,  et  dont  Vexerciee  ne 

*  doit  jamai*  tendrâ  à  obérer  le  fimdi  de  t'kéri* 

>  14^0  .oiservi  ;  f  u'un,  droit  d'iUage^  au  eôniraire^ 

■  participe  du  droit  de  prûprïtté  en  ce  ■qu'il  peiU,  en 

■  certains  cas  ,  attaquer  ta  substance  mime4e  l'objet 

■  sur  .leguelil  s'psÈercef  qu'aussi  la  plupart  des  coatU' 

■  me»  quirégissfliâtt  la  France jodmeitaient-elles  wu 
»  distinctùm  entre  les  tervituide»  et  les  droits 4'uiag6t 

•  en  établissant  des  dispositions  particulières  A  l'un 

I 
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'et  à  fmttiv  dn^f  tUgpotitimu  no(maUemmt-am»R~ 
«  «nrfn  par  Ut  digpo^tvmt  du  Code  c\xAt,  AV.  %.  fît.  3 

>  <(  &,«f  fwpor  eoiu^foenf /MMCctoes  etW^l-, 
a  ^pt  adoptét  en  mOtUn  de  tenitade»  ne^^f  pat 
B  offpUeabte» aa  dnUt  d'vtage,...,i  fue  dà^ubsâi- 

>  têneede  U  eoutiaHede  Benytar  hmod^^^l^ 
toade  amterver  m  droit  d'otage  df  ia-.iââtdBmdB 

*  clUd  dont  U  t'agit  data  i'apècct  m  ert  forei  de 

*  T^Krirauxeoutwaet  eirconBouàm  ^deemmdteF 
«  ledndt  commun;  qu'iim  réetUte,  particaliirement 
*de  ta  coutume  de  ifisemait ,  art  Ida  9  et  iO,  au 

*  tit.;dM  bois  et  ferëts,  qtu  kdrak  d'mage  ê'it»~ 

■  bUt  ou  par  tkn  oti  par  jouiutmaaecomfagn^du 

■  paiement  de  vedeenue ,  oapar  àt  tâate  posseaim 
»  bRm^aoHiUe. 

a.  QneUe  confiialon  de  moti  et  dldéest  qndb 

>  'paralogîsmea  1  ■ 

OBnRTATRHn.  Certes  3  peut  bien  être  échappé 
au  rédactenr  de  Tarrét  de  Bourges,  quelques  im> 
jfmpiiétéB  de  termes  dans  l'exposition  des  mo- 
tib  de  ce  jugement  ;  mais  U  n'y  a  ni  canfnsioK 
d'idées,  ni  paralogîsmeà  dire  qu'au  droit  en  rertw 
duquel  on  perçoit  une  partie  du  produit  dafonds , 
ponrnelaûserqiierautrepartîeaupn^riiÉtairet  , 
qu'un  droit  en  vertu  duquel  qu  peut  demander 
le  partage  même  du  fonds,  partidpe  astrement 
du  droit  de  propriété ,  qnetae  ferait  une  simple 
wrritudQ  de  passage. 

S82.    «  Et  d'abord  où  a-l-on  pris  qu'il  est  de 

■  l'esseBCe  d'une  sonritnde  que  son  exercice  ne 

>  teade  jameiê  à  aitérer  U  fond»  de  Chéritage  as- 
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OnsEnvATioNs.  II  faut  avouer  que  ces  expres- 
sions du  rOdactcurdei'arrôl  de  la courde Bourges 
manquent  d'exactitude;  parce  que  toute  servi- 
tude porte  nécessairement  une  alleinte  quel- 
conque aux  droits  du  fonds  asservi  dont  elle  lèse 
la  ILbertii  ;  mats,  dautre  part,  on  ne  peut  discon- 
venir que  le  droit  d'usage  dont  l'exercice  priv»; 
le  propriétaire  d'une  partie  des  produits  de  son 
fonds,  et  qui  donne  lieu  à  l'action  en  partage  pour 
canlonneuienl,  n'altère  le  droit  de  propriété  d'une 
toute  autre  uiiuiière  qu'une  servitude  simple; 
et  cela  suffît  pour  que  la  cour  de  Bourges  ait  dû 
faire  une  distinction  entre  les  simples  servitudes 
qui  ne  donnent  aucune  participation  dans  les 
Iruits,  et  qui,  par  celte  raison,  sont  toujours  pré- 
sumées n'être  exercées  que  par  tolérance,  et  le 
droit  d'usage  qui,  associant  l'usager  dans  la  per- 
ception des  produits  du  fonds,  doit  lui  assurer 
les  avantages  du  poascssoire, 

203.     «  Les  lois  romaines,  nos  seuls  guides 

•  en  celte  matière,  ne  s'expliquent  ainsi  que  par 

•  rapport  à  la  servitude  personnelle  de  l'usufruit  : 

■  ususfructiis  (  dit  Justinicn  dans  ses  Inslitutes, 
»  liv.  2 ,  tit.  ft  )  est  jus  alimis  rébus  uleitdi-fruendi, 

■  salvd  rerum  substantid. 

•  Mais  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  lapar- 
»  tic  de  cette  déSnition  qui  subordonne  le  droit 

■  de  l'usufruitier  à  la  condition  de  laisser  intacte 
1  la  substance  de  la  chose  qui  s'en  trouve  grevée, 
«  est  commune  aux  servitudes  réelles  tout  aussi 
»  bien  qu'à  la  servitude  personnelle ,  on  doit  du 

•  moins  convenir  aussi  qu'elle  doit  ùtrC  entcn- 
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>  due,  relativement  à  cellë>lâ,  dans  le  même'  sen» 
»  qu'elle  l'est  relativement  à  celle-ci. 

■  Or,  que  signiBe-t-elIc  par  rapport  il  l'usafrut- 
»  tier?'Rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  jouîa- 
»  aance  de  TuSufruitier  n'empêche  pas  que  le 
»  fonds  sur  lequel  il  l'exerce  ne  continue  d'ap- 
»  partcnir  à  celui  qui  est  obligé  de  souQrir  sa 
»  servitude.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  des 
»  servitudes  réelles?  Les  servitudes  réelles  empd- 

■  chcnt-elles  que  le  fonds  servant  ne  reste  dans 

■  le  domaine  de  celui  qui  le  possèdePSans  doute, 
»  comme  le  dit  la  loi  5,  §  9,  ff.  de  opcris  novinun- 

>  tiatione,  elles  diminuent  les  droits  du  fonds  scr- 

>  Tant,  mais  elles  ne  les  anéantissent  pas.  Il  i^st, 
»  au  contraire,  de  principe  quVllt^s  ne  puiivcnt 
»  jamais  s'exercer  au-delà  des  besoins  di;  ceux  à 
«  qui  elles  appartiennent ,  et  porter  atteinte  à  la 
!•  propriété  foncière.  Eh  quoi!  l'usufruit  absorbe 

■  tous  les  produits  du  fonds,  et  cependant  il 
«  forme,  tout  le  temps  qu'il  dure,  une  servitude 
1  proprement  dite;  et  il  n'en  serait  pas  do  même 
•  d'un  droit  d'usage  qui  n'emporte  qu'une  foibl*! 

■  portion  de  ses  produits?  ■ 

Observations,  Mais  dans  ia  cause  jugée  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  d'un  droit  d'usage  de  peu  de  valeur, 
comme  serait  relui  de  VLiine  pâtUre  :  il  s'agissait 
aussi  d'un  droit  à  la  prise  du  bois  de  cliaull'agc , 
et  ce  n'est  pas  ià  un  produit  de  nulle  considé- 
ration. 

,  384.     ■  Que  la  durée  du  droit  d'usage,  lors- 

>  qu'U-QBt  établi  pour  l'Utilité  du  fonds, -ne  aoîl 
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•  pas  limitée  à  la  vie  de  l'usager  comme  l'est 

■  celle  de  l'usufiuit,  cela  est  tout  simple  :  l'usu- 
"  fruit  est  attaciié  à  la  personne  et  s'éteint  par 

■  conséquent  avec  elle ,  au  lieu  que  le  droit  d'u- 
»  sage,  dans  les  cas  dont  nous  parlons,  a  tous  les 

■  caractères  d'un  droit  réel,  et  dure  par  suite  au- 

■  tant  ijue  le  fonds  auquel  il  est  inbércnt.  Mais 
»  qu'importe  celle  diH'éreuce?  que  fait  à  la  na- 
-  turc  d'un  droit,  le  plus  ou  le  moins  de  durée 
"  qu'il  peut  avoir?  Temporaire,  il  fornie  serti- 
'  tude  temporaire  ;  perpétuel,  il  forme  une  ser- 
•  vilude  perpétuelle  ;  T.oilà  tout.  ■ 

OnsEnvATJOMS.  Tous  ces  raisounemens  sont  hors 
de  la  question,  et  tous  se  rétorquent  directement 
contre  le  système  de  l'auteur. 

Ils  sont  hors  de  la  question,  parce  qu'il  ne  s'a- 
git pas  de  savoir  ici  si  les  droits  d'usufruitetd'u- 
sage  sont  des  serTitudos:  c'est  là  un  point  doTérité 
inconlcslable  et  qu'on  est  bien  loin  d'inficicr. 

Ils  se  rétorquent  diTcctcment  contre  le  système 
de  l'auteur  :  car,  dn  moment  que,  suivant  lui, 
l'usage  et  l'usufruit  sont  des  servitudes  de  même 
nature;  du  moment  que  cela  est  ainsi  reconnu  et 
posé  en  principe,  il  faudia  bien  en  admettre 
aussi  les  conséquences ,  et  l'on  sera  forcé  de  re- 
connaître la  justesse  do  l'argument  suivant  : 

Il  est  avéré  en  jurisprudence  que  l'usufruit, 
quoique  servitude,  donne  à  Vus.ufruitier  les  avan- 
la^'ca  du  possessoire  :  or,  le  droit  d'usage  est  de 
luêuie  nature  que  cehti  d'usufruit;  doue  il  doit, 
eu  général ,  opérer  Iss  méiues.  avaiitages  pouc 
1  usager. 
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Si  le  droit  d'usufruit  donne  ticu  aux  interdits 
poBsessoircs ,  c'est ,  comme  le  dit  Cujaa ,  parce 
que  l'usufruitier  perctpit  emolttmcntwn  rei  :  donc 
l'usager  doit  avoir  le3  mêmes  avantages  toutes 
les  fois  que  la  somme  des  émolumens  dont  il 
jouit  est  telle  qu'on  ne  puisse  en  attribuer  fa 
perception  à  la  simple  tolérance  du  proprié- 
taire. 

28<i.     •  Un  droit  d'usage,  dit  l'arrêt  de  Bour- 

■  ges,  participe  du  droit  de  propriété  m  ce  çu'ilpeut, 

*  m  certains  cas,  attaquer  la  substance  même  de 

*  C objet  sur  lequel  il  s'exerce. 

*  Gomment  pourrait-il  attaquer  celte  sub- 
1  Btancc?  11  ne  peut  jamais  ahoulir  qu'à  une  par- 
»  ticipatlon  plus  ou  moins  étendue  aux  fruits  du 
»  fonds  ;  i!  ne  peut  même  jamais  en  absorber  la 

*  totalité,  à  moins  que  des  clauses  extraordinaires 

■  ne  le  fassent  dégénérer  en  usufruit. 

■  Et  comment  dès-lore  pourrait-il  participer  du 

*  droit  de  propriété  ?  Qu'il  forme  une  charge  pour 

>  le  propriétaire,  qu'il  altère,  ù  son  préjudice, 

■  les  avantages  attachés  d  ce^e  qualité,  cela  n'est 

■  pas  douteux  :  mais  il  n'associe  pas  l'usager  à  sa 

>  propriété  même;  partout,  au  contraire,  nous 

■  voyons  l'usage  mis  en  opposition  avec  la  pro~ 

■  priété.  Le  seigneur  propriétaire  (  dit  l'article  21 , 

■  chap.  17  de  la  coutume  de  Nivernais  )  peut  ven- 

■  dre  de  ton  bois  usager  à  la  charge  dudit  usage. 

■  £t  Coquille,  sur  le  m£mo  chapitre,  ajoute  :  jTant 

*  qu'il  (  l'usager  )  porte  la  qualité  d'usager,  il  no 

■  peut  acquérir  droit  de  propriétaire  :  le  présî- 

>  dent  Bouhier,  dans  ses  savantes  observatiat^  (ur 
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>  h  couHme  du  daehi  de  Boargogne,  chap.  6S> 

>  n*3i»distiiigaeiiTecnoiimoiiisdeprédiionla 

>  {«opriéttf  d'avec  ru8age>9  le  mot  usage 3  dit^l, 

■  tu  emvùtU  pobu  aux  héritages  ^ue  noa»  appelant 

■  communaux^  et  qm  Ut  Aaiiletu  pei$édent  en  jiro~ 

■  priété  :  il  rCett  applicable  tftiau  drmt  tju'm  a  sur 
I  le  fimdtd'aalrtd^  avivant  bt  règle  res  Bita  neminï' 

Obseitatiors.  Mais  le  droit  de  propriété  est-il 
donc  phnn  et  entier,  lorsque  le  in«priétaii«  n'a 
la  facmlté  de  perceroir  pour  lui  tous  les  fruits 
de  son  fonds?  le  droit  de  propriété  eslril  plein 
et  entier  dans  fi^lm  qoli  par  rapport  à  l'usage 
imposé  sur  sa  forêt,  ne  peut  pas  i»  défricher 
pour  jonir  de  soa  héritage  sons  un  antre  mode? 
le  àsvit  de  projnnété  estil  plein  et  entier  dan* 
'  les  mains  du  propriétaire,  lorsqu'il  ne  peut  se  li- 
bérer de  la  charge  imposée  i  son  fonds  que  par 
l'abandon  d'une  portion  mAmç  de  l'héritage? 

Dire  que  celui  qui  est  obligé  de  partager  avec 
un  tiers,  soît  le  produit  de  son  héritage,  soit  l'hé- 
ritage Ininnéme,  a  néanmoins  la  propriété  tout 
entière  de  son  fbnds,  n'est-ce  pas  affirmer  en 

eotces  t^nes,  que  la  pordon  qui  liu  reste  après 
le  partage,  atùt  dans  les  finûts,  soit  dans  le  fonds^ 
est  encore  égale  à  la  niasse  totide  des  fruits  on  A 
la  toldité  du  fonds? 

Vainement  dit-on  que  le  droit  d'as^.  n^est 
qu'une  diai^  imposée  sur  le  fonds  d'autrui,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  peut  entraîner  aucune 
participation  au  droit  de  propriété  :  car  c'est  une 
charge  qui  ewiatitue  un  droit  immobilier,  c'eit 
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UDC  charg[C  qui  est  un  iuiniciible' dans'  le  do- 
maine de  l'usager  cl  qui  produit  dea  fruits  pour 
lui;  il'faat  donc  nécessairement  mconnaitredaDS 
cette  charge  une  participation  au  droit  de  pro- 
priété foncière,  puisqu'elle  en  a  les  attributs  et 
les  effets. 

Il  ne  faut  point  se- jouer  sur  -lés-'mots  ;  que  le 
droit  d'usage  soit  appelé  une  charge  ou'une'ser- 
TÎtude,  si  l'on  veut,  cela  ns  fait  rien  â  la  questioii, 
parce  qu'il  n'en  sera  pas  moins  constant  que  cette 
charge  doit  être  acquittca  en  nature  sur  le  fonds, 
et  que  le  propriétaire,  «'■tant  exproprié  de  la  par- 
tie des  fruits  ou  du  fonds  qu'on  lui  ôle,  ne  reste 
pas  maître  intégralement  dans  le  tout, 

S86.     ■  Les  lois  nouvelles ,  bien  loin  de  con- 

>  fondre,  plus  que  ne  l'avait  fait  l'ancienne  juris- 

■  prudence,  le  droit  d'usage  avec  la  propri^,  le 

■  distinguent  d'une  manière  encore  plus  tran- 

•  chante,  s'il  est  possible.  Témoin  entre  autres 
»  celles  qui  ont  été  rendues  en  1790  et  1792, 

>  concernant  \c  droit  de  tiers-denier  des  ci-devant 

•  provinces  de  Loiraine,  du  Barrois  et  du  Clcr- 

>  montois. 

:  >  ;En  vertu  de  ce  droit,'  les.  seigneurs  étaient 

■  depuis  un  temps  immémorial  en  possession  de 

>  pretidre  le  tiers  du  prix  des  ventes  -  que  les 

•  communes  faisaient  des  coupes- des  bois  dont 

■  elles' étaient  usagires.  '  . 

•  >  lies  drotlB  d'usage  deCes  (jommunes^taient, 
»  comme  on  le'TOÎt,  'fort  étendus,  puisqu'il  en 

■  résultait  pour  elles  non-seulement  la  faculté  de 
»  couper^u  bois  pour-tenr8l>esoinBj  mais  même 
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cciDfi  d'en  cbaper  poni;  le  lîvicr  au  coitimw;e. 
•  laBeosiblement  quelques  *  leigneiirs  avaient 
.été  plus  loia,  et  s'étaient  approprié  même  le- 
tiisra^enier  du  prix  des  vent^  des  bois,  dont  les 
communes  étaient  {ff  opriétaîres.  L'article  32  du 
titre  2  de  la  loi  du  ^  mars  1790  a  fait  cesser 
cette,  usoi^patiqn  :  le  droit  de  tiers  denier  {  a-t-il 
dit  ]  est  aboli  dont  les  pjgptinces  de  Lorraifie,  4u 
Barroitt  du  ClermontQii,-  et  autres  oit  it-potàrait 
avoir  lieu^^  l'égard  dfs  àois  et  autres  Jbie^s.^tU 
Km/  poBsédésen  propriété  par  lescpmmiïnautés; 
fflOM  il  continuera  iCètre  perçu,  mr  leprix  des  ventes 
des.  bois-  et  autre»  biens  don}  les.  communautés  ' 
ne.  sont  qnlusagires. 

'  Voilà  -certaûaeimeQt  une  ligne  de  démaicàtîon 
bien,olaiiemwMnic^  «itte'I^  djroit  d'ciwtf;  et 
la  fn^pT^rt. .  ;  _  ^  ,  ..-îaV^i  rj- 
>  La  loi  du  3â  ao^t  1792  a  fût. un  pas  déplus, 
et  a'  néanmoins  consacré  la  même  diB,tinctîon 
entre  l'un  et  l'autre*  en  maintenant^-  art  .2, 
l'abolition  du  droit  de  tiersHlenier  sur  .les  boïs 
dont  les  communes  jouissaient  à-  titre,de.fro~ 
priétii  elle  éa  a  ^al^neut  a^rant^  les.  bois 
dont  les  communes  jouissaient  d  tUre  d'usage; 
■sofif  aum  ci-devant  seigneur»'  (  a-t-^le-ajoulé  )  à 
pereevpir  ce  droit  sur  le  prix  des  vente»  de  bais  et 
autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 
qu'usagères,  dans  lecat  oii  ce  droit  se  trow^ira. 
'  ritervé  daiu.le  titre  prmitif de  concestion.de  l'usage 
fui  devra,  être  représenté. 

•  ■  En  attribuant  ainsi  aux  communes,  hcws  le 
>  casqu'eUee^cepte,làtotali.té.duprixde8.Tepte8 
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■  des  bois  BouDUBàleurusHge,  ceUe  lotaâvidam- 

•  Biënt  ooDTerli  ce  drôit  en  n84&iiit  pcirpétuel. 
-  '■  Mais,  par  cette  lionTeniondeleurdroitd'usage, 

•  les  a-t-ello  constitaées  propriétaires?  La  toi 

>  eUe-mème  dit  positiveineat  que  noa  :  à  titre 
'  d'tuagêdmt  tetcommmautét  netmtqu'iuagères: 

■  OD  se  rai^>eUe  que  ce  sont  là  les  propres  tennes 

•  des  l^islateors.  ^ 

-  ■  Cependant  nue  commune  a  prétendu ,  quel- 

■  ques  années  après ,  que,  par  cela  seul  que  son 
'  ■  ci-derant  seigneur  ne  pouvait  pas  représenter 

■  de  titre  par  lequel,  en  lui  concédant  le  simple 

■  usage  de  ses  bois^  il  se  fût  réservé  le  droit  d» 
B  tiers-dcnier ,  elle  devait  être  conridérée commo 
1  propriétaire,  et  que  l'article  S  de  la  loi  du 

■  28  août  1792  avait  virtucllcifient  substitué  en 

>  elle  cette  qualité  à  celle  d'usagère;  et  la  cour 

•  d'appel  de  Dijon  le  jugea  ainsi  par  arrfit  du 

>  30  nivôse  au  11. 

1  Hais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  S7  nlvâse  an  lâ , 

■  attendu  ^ue  ce»  his  ont ,  pour  la  ci-devant  Zor~ 
»  raine  et  te  ci-devant  Barrols,  et  relativement  aux 

>  bm»  f  tu  appartiennent  aux  communautés  d' habitan» 

•  ou  dont  elleu  ne  sont  qu'usagères,  établi  une-  dif- 

■  filrenee  très  mer^i^e  entre  bi  droit  de  propriété  et 

>  ie  tât^k  droit  damage.  » 

OBBBHTAiioHi.  Tons  ocs  raÎBOnnemens ,  toutes 
ces*  Stations  d'autorités  sont  absolument  hors  do 
la  thèse.  Que  le  àroïx  d'usage ,  lors  même  que 
par  sa  latitude  extraor^naire  il  parait  dégénérer 
en  asnfruït  perpétuel',  ne  rende  pas  l'usager 
■nattre  de  la  nue  jvopriété,  cela  est  toui^-lait 


POSSESS0IHE  EN  MATIÈRE  D'tSiflE.  ftOl 

étranger  à  la  qucslioit  fjii'on  discute  ici.  Il  ne 
s'agit  pas ,  en  effet,  de  savoir  si  l'usager  est,  ou 
non,  proprictaîic  du  sol  sur  lequel  il  exerce  son 
U5agc,  Diiiis  bien  seulement  si,  par  rapport  au 
droit  réel  et  Immobilier  dont  il  jouît,  il  peut 
user  des  interdits possessoires  pour BG faire  main- 
tenir dans  sa  jouissoiiee. 

Pour  se  plaeer  dans  la  question  de  manière  à 
conibatlrc  véritablement  la  doctrine  établie  par 
les  arrêts  de  I:i  cour  suprême  rapportés  plus 
liaut,  il  ne  suitit  uns  de  dire,  ou.  si  l'on  veut, 
de  prouver  qu'on  m-  doil  p;is  i  iinTondre  ou  qu'on 
n'a  iam;iis  confondu  le  droit  de  propriété  avec 
cru\  d'usage  et  d'u^ailruil  ;  e'e^I  i;i  une  chose  que 
personne  ne  peut  eontesler  :  il  faut  arriver  à  une 
conclusion  sur  le^  droits  du  possessoii'e  ;  et, 
dans  le  système  de  l'auLi-nr  ,  i!  faudrait  qu'il  pût 
dire  que  l'iisagei-  ne  les  n  point  :  nr,  1(:  rappro- 
chement de  tor.les  ce;^  lois  louchant  les  usages 
dans  le  pays  de  Lorraine,  tend  précisément  à 
établir  tout  le  contraire;  car  comment  concevoir 
qu'un  droit  d'usage  qui  dégénère  en  usufruit 
perpétuel  ne  comporte  pas  l'exercice  des  inter- 
dits possessoires,  lorsqu'il  est  avéré  en  jurispru- 
dence et  unanimement  reconnu  par  tous  les  au- 
teurs, tan  t  anciens  que  modernes,  quccctte  faculté 
appartient  même  à  l'usufruitier  temporaire? 

Nous  disons ,  et  c'est  avec  assurance,  que  tous 
les  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  qui  ont 
traité  la  question ,  sont  d'accord  que  l'usufruitier 
etl'usager  doivent  avoir  les  interdits  possesBoires; 
et  c'est  là  ce  qu'oD  peut  Toir  : 

&  *6 
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Dans  Cdjas,  Oèservationum,  13).  9,  cap.  âS; 

Dans  Menocbius,  le  Gujas  d'Italie,  ttrtia  rc- 
ffterffo  retinendtB  possessionis  ex  interdicta  vn  FOS- 
BiDETts,  n'TO,  c(  passim  alibi; 

Dans  ZoEzsur  le  digeste,  au  titre  deti  iRMiTA, 
n'ft; 

Dans  Peiikze  sur  le  code,  au  litre  undè  vi,  n'5. 
Dans  DosEtms,  ad  kg.  tmicattij  cod.  un  POS- 

SIDETIS  ; 

Datas  ViNMUs  ea  ses  Institutes,  §  5,  de  intss- 

DICTU; 

Dans  YoET  sur  le  digeste ,  au  titre  rni  pos- 
slDsns,  n*  1;  et  au  titre  de  vi  ahmata,  n°  2; 

DausSoTOHAYOR,  fUOfiffiA».  ^uŒst.  de  mufnictu, 
cap.  6;  tt"  32  et  33; 

Dans  JoANHES  A  Sande ,  lib.  5,  tit.  à,  defin.  2; 

Dans  Païoh-,  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
liv.  14,  tit.. 3,  art.  7; 

Dans  FERBiîitss  sur  l'arL  96  de  la  coutume  de 
Paris,  glose  unique,  n'O; 

Dans  BoDK ION ,  du  Droit  commun  delà  France , 
tit.  4)  chap-  de  la  complainte,  secL  n*  21, 
tom.  2,  pag.  408; 

Dtms  PoTmER,  Traité  du  dousjro,  a*  163;  et 
IVaité  de  la  possession,  n'IOO; 

Dans  Rousseau  SB  uCoHBE,  au  mot  amptainte, 
n*5; 

Dans  EEiraion  db  Penssy,  de  la  Compétence 
des  jo^  de  paix,  pag.  39/i. 

Tons  ces  auteurs  sont  unanimes  pour  accorder 
l'usage  de  la  complainte  à  l'usufruitier;  aucun 
d'eux  ne  refuse  cette  faculté  à  l'asagcri  loin  de 
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lâ,  on  voit  que  la  plupart  hii  accordent  positive- 
ment le  mfimc  droit  qu  a  rusufruitieri  cependant 
aucun  d'eux  n'a  confondu  lo  droit  de  proprii"'!/; 
avec  celui  d'usage  ou  d'usufruit  :  il  ne  sufiit  donc 
pas  de  dire  que,  quelle  que  soit  l'^touduc  d'un 
droit  d'usage,  il  n'est  pas  celui  de  propricLc 
môme,  pour  conclure  de  lA  que  l'usager  ne  doit 
pas  avoir  l'exercice  des  interdits  possessoircs  ; 
puisque,  suivant  Je  sentimentdelousles  docteurs, 
il  peut  les  intenter  même  en  ne  considérant  son 
droit  que  comme  sei^viludc, 

287.  Les  raisonnemens  de  l'auteur  que  noua 
osons  contredire  sont  encore  inexacts  sous  un 
autre  point  de  vue. 

En  résumé,  l'argument  qu'il  propose  est  celui- 
ci  ;  Lo  droit  d'usage,  lors  même  que,  par  une  ■ 
élendue  extraordinaire,  il  dégiincrc  en  usufruit 
perpétuel,  ne  rend  point  l'usager  propriélairc 
du  sol,  et  le  fonds  n'en  reste  pas  moins  dans  lo 
domaine  de  son  maitic;  donc  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  droit  d'usage  participe  de  celui  de 
propriélé. 

Assurément  celte  conséquence  est  lout-à-fait 
fausse;  car  autre  chose  est  d'avoir  un  droit  qui 
participe  de  celui  de  propriélé  foncière;  autre 
chose  est  d'être  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
ce  droit  s'exerce  :  il  y  a  entre  ces  deux  hy- 
pothèses la  même  difTcrcnee  qui  existe  entre  le 
tout  cl  une  partie  de  ce  tout.  A  coup  sûr,  de  ce 
qu'un  homme  n'a  pas  le  tout,  on  no  peut  paa 
conclure  qu'il  n'a  pas  même  une  partie  du  tout; 
et  par  cela  seul  qu'on  dit  que  le  droit  d'usage 
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participe  do  celui  de  propriéli; ,  on  Indique  assez 
qu'il  n'est  pas  le  dioil  de  propriélé  lui-même, 
mais  seulement  qu'il  en  a  quelques  attriliuls. 

Veut-on  unediiuionstration  plus  sensible  encore 
de  cette  virité!  Prenons  pour  exemple  l'une  des 
communes  de  Lomune  dont  parle  l'an  tour,  c'est- 
â-dii  e  une  commune  dont  le  droit  d'usage  dans 
une  forêt  soit  lellemcpt  étendu  qu'il  dégénère 
en  usufruit  perpétuel,  comme  il  le  dit  ;  et  voj  ons 
quelles  doivent  être  les  eonst-qncnces  de  rétablis- 
sement et  de  l'esercicc  d'un  pareil  ilroil. 

11  ne  s'agit  pas  ici  précisément  du  sol  ma- 
l^îriellemcnt*  considéré  ,  mds  du  droit  de  pro- 
priété. 

11  est  inconleslable  que  la  foret  tout  entière, 
c'csl-i'i-dirc  la  furél  considérée  soit  sous  le  rapport 
de  la  nue  propriété,  soit  sous  celui  de  la  jouis- 
sance, appai  iicndra  tout  à  la  fois  au  propriétaire 
et  i\  la  commune  usagore,  et  que  les  droits  de 
l'un  et  de  l'autre,  portant  snr  le  même  fonds,  les 
associeront  ou  lës  rendront  Déccssairemenl  corn- 
mnuiers  dans  ce  même  tout  sur  lequel  ils  Tien- 
nent s'appliquer;  il  est  incontestable  encore  que 
lt:s  droits ,  appartenant  à  la  commune  usagore  , 
n'appartiendront  pas  au  maître  de  la  nue  pro- 
priété, couimc  ceux  qui  rcsteronli  celni-ci  n'ap- 
partiendront pas  A  la  commune.  Voyons  donc  ce 
qui  restera  au  propriétaire  foncier. 

Si  le  bois  est  adjacent  à  une  rivière  ou  traversé 
par  une  rivière  non  navigable,  il  y  aura  le  droit 
de  pècbe. 

Il  «ura  enrorc  le  droit  de  chasse  dans  la  forfit. 
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Si  l'on  y  trouve  un  tr<^sor,  il  aura  la  moilii'> 
que  la  loi  attribue  au  propriétaire. 

Si  l'on  y  dùcouvro  une  mine,  il  aura  l'inclpiii- 
nité  duc  au  propriétaire  tlu  fonds. 

Voilà  toutes  les  yatcurs  casucllcs  qui  rcatcronL 
à  ce  proprit^taire ,  comme  apanage  de  sa  nue  pro- 
priété', lundis  que  la  commune  usagrre  aura  le 
droit  dv  percevoir  annuellement  tont  le  produit 
delà  foret.  Or,  nmif  le  drmandons  ;i  tout  lecteur 
impartial,  y  a-l-il  une  comparaison  à  faire  entre 
ces  deu\  lois  dont  l'un  emLrasse  presque  tout 
pour  la  commune,  et  l'autre  ne  comprend  pre^ 
que  rien  pour  le  propriétaire  ?  Ne  voit-on  pas 
qu'en  ce  cas  il  ne  reste,  d'un  côté,  pour  ainsi 
dire,  que  le  nom  de  propriété;  tandis  qu'on  li-onvo, 
dans  l'autre  lot,  tous  les  attributs  utiles  de  la 
propriété  :  et  dès-lors  comment  ne  serait-il  pas 
permis  de  soutenir  que  le  droit  réel  el  foncier  au- 
quel ces  attributs  sont  inhérens,  parlicipc  nssez 
du  droit  de  propriété  pour  être  ausceplible  des 
interdits  possessoircs? 

2JÎ1(,     I  Que  faudrait-il  pour  que  le  droit  d'ii- 

•  sage,  alors  même  que.  jiar  sa  latitude  eslraor- 

•  dinaire,  il  dégénère  en  usufruit  perpétuel,  par- 
r  licip/ltt  suivant  l'expression  de  la  cour  d'apjîel 
1  de  Bourges,  des  droits  de prvprivUi ?  11  faudrait 
.  qu'il  renfermât  ce  qu'onappcJait  dans  l'ancienne 
>  jurisprudence,  \c  domaine  utile.  • 

OïisnnvATioNs.  La  vérité  trouve  toujours  quel- 
ques issues  pour  s'échapper.  L'auteur  veut  ici 
que  le  droit  d'usage  puisse  être  d'une  telle  éten- 
due qu'il  dégénère  en  un  droit  d'usufruit ,  ce  qui 
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ne  peut  BÎgQÎficr  autre  chose  ùnon  que  le  droit 
dusaga  peut  participer  de  celui  d'uBufirûit,  car 
il  ne  peut  jamaÎK  être  exactement  de  mène 

nature. 

Sous  le  rapport  de  la  durée ,  le  droit  d'usage 
dans  les  fonHs  est  perpétuel,  taudis  que  le  droit 
d'usufruit  est  essmlicilemciit  temporaire.  Si  oq 
le  suppose  pei-])i':Uiel ,  ce  ne  sera  plus  un  droit 
d'usufruit,  uuùi  hivn  de  superficie. 

Sous  li!r:»]!poLlderileiidiie,  le  droit  d'usufruit 
fsllîxe;ilesl  loiiiour^li'UKjuie.puisffu'ileinbraBse 
lous  les  produil.'i  t'L  Loiiles  les  couimodit<5a  du 
fonds.  qui.'lli!  que  soÏL  d'ailleurs l'élcndue  des  be- 
soins de  l'usufiuilier  qui  jouil  comme  le  proprié- 
laire  lui-même,  eu  sorte  qu'il  a cxclusivemenlio 
droit  de  chasse  sur  le  fonds  et  le  droit  de  pêche 
dans  la  rivière  adjaccnle  au  fonds.  L'usager,  au 
contiaire,  n'a  ni  le  droit  de  chasse  dans  la  forêt 
usagèrc ,  ni  le  droit  de  pêche  dans  la  riviire  adja- 
ccnle ,  et  il  n'u  que  In  prise  de  la  quantité  de  bois 
qui  lui  esl  uccessaîrc,  rn  sorte  que,  si  une  com- 
mune, qui  dans  uu  temps  absorbait  pour  les  be- 
soins de  son  usage  tout  le  produit  de  la  forêt , 
vient  a  perdre  une  grande  partie  de  sa  popula- 
tion, ses  babitans  n'auront  toujours  àTafcnir  que 
]a  feculté  de  prendre  ce  qui  sera  nécessaire  à  leur 
consonuQation ,  et  le  surplus  du  produit  restera 
au  propriétaire  :  voilà  les  vrais  principes  de  la 
matière. 

dépendant,  suivant  M.  Merlin  ,  le  droit  d'usage 
pent,  par  sa  latitude  extraordinaire ,  dégénérer 
en  usufruit  perpétuel, c'est-A-din  qil'il  pent*  par 
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sa  latitude  extraordinaire,  devenir  un  droit  mixte 
participant  tout  à  la  fois ,  et  du  droit  d'usage  dont 
il  retiendra  quelques-uns  des  caractères ,  et  du 
droit  d'usufruit  dont  il  empruntera  quelques- 
uns  des  attributs.  Eh  bien  !  pourquoi  ne  serait-il 
pas  aussi  un  droit  mixte  participant  de  celui  de 
propriété  dont  il  emprunte  l'attribut  principal 
qui  est  le  droit  de  jouissance  perpétuelle  ? 

^iii).  '  îlais  le  domaine  utile  qu'élait-il  dans 
»  l'ancienne  jurisprudence  ?  Ce  n'était  pas  l'opposé 
1  de  la  propriété  séparée  de  l'usufruit,  encore 
»  moins  dclapropriélé  grevée  d'un  droit  d'usage  ; 
»  c'était  tout  simplement  l'opposé  du  domaine 
»  direct. 

»  La  distinction  onlre  le  domaine  direct  et  le 
»  domaine  utile  nous  était  venue  des  llomains  : 
»  chez  euxle propriétaire d'uu  fonds  stérile ic  cou- 
»  cédait  eu  empliytéose,  et  par-là,  tout  en  se  ru- 
,  »  servant  sur  ce  fonds  un  droit  de  prééminence 
»  que  l'on  appelait  domaine  direct^  il  en  transpor- 
»  tait  le  domaine  HdVeiison  concessionnaire;  mais 
»  le  concessionnaire,  pour  en  être  réduit  au 

*  domaine  utile ,  n'en  était  pas  moins  considéré 

*  comme  propriétaire. 

La  loi    12,  C.   de  fundis  patrimonialibus  et 

>  emphyleuiicii ,  met  en  question  si  les  cmphy- 
»  téotcs  peuvent  affranchir  les  serfs  attachés  à 

>  la  glèbe  du  fonds  qu'ils  possèdent  comme 
»  tels;  et  elle  répond  qu'ils  le  peuvent,  parce 
»  qu'ils  sont  véritablement  propriétaires ,  cUm 

>  fundarum  domini  sint.  —  La  loi  15 ,  D.  çui  taiii- 
■  dan  cogantur,  n'est  pas  moins  précise  t  elle  étil- 
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»  hlit  d'abord  que  les  possesseurs  d'immeubles 

>  sont  exeuipts,  lorsqu'ils  plaident,  de  la  caution 
tjadicatum  solvi,  caution  à  laquelle,  comme  on 

■  le  sait,  le  droit  romain  n'assujettissait  pas  seu- 

>  lemcnt  Ips  élrangcrs,  oi;iis  ciirorc  les  citoyens: 

■  iciendiiiiu-sliiasscsforis iiniiwb'dhiiinrnim  satisdarc 

•  non  covipelli.  Elle  ajoute  c|ue  l'on  doit,  à  cet 

>  fgard,  coiisidi;rtT  coniDie  possesseur  celui  qui 
»  possède  en  lout  on  on  ]»arlie  soil  nn  domaine 
»  rural  ,  soit  une  proprii'lé  foiirit're  dans  une 

■  \iUe:  posjcsiw  aufim  h  (h-fijnc:idi!s  rs!  ijui  ïn  iigra 
»  vel  civitate  nin  soli  pinisnln  mil  rj-  m^sr  nul  pro 

•  parle.  L'emphyléole,  rnnlljnie-t-ellr,  est  réputé 
»  possesseur;  scd  cl  qui  rcfli^dlnn ,  ici  rst  rmpky- 
»  tenlicum  agrwn  possiilrl ,  possrssœ-  InU-lUgitiir. 
1  H  en  est  de  mOuie,  dil-fllu  encore,  de  celui 
1  qui  n'a  qno  la  nue  propriété  d'un  fonds  :  cliam 
»  qui  solaiti pniprirt/ilrm  Imdi't,  posurssnr  iiitclligilur  f 

•  MAIS    I.E    SIlirr.E    USUFllUITIF.n    KE    PEUT  PAS  ÈTBE 

s  hanck  sur  cette  ligne  :  eum  vero  qui  tanlùm 

>  usuihfruclum  liabelj  possessarem  non  eue  Uiptatutt 

»  scripsit. 

'ici  revient  encore,  cnuime  on  Ir  voit,  la 
»  question  que  nous  Jaisions  tout  ;i  l'heure  :  si 

•  l'usurruiticr  u'c^t  pas  réputé  niéuie  possesseur 
ï  du  fonds,  comuienL  le  t^ioiplc  usager  leserait- 
ï  il  ?  Si  le  premier  n'a  sur  le  fonds  dont  il  jouit 
t  pleinement  ,  qu'un  droit  de  servitude,  com- 
»  ment  le  second  y  aurait-il  un  droit  de  pro- 
»  priété?  • 

Observations.  Tout  ce  que  dit  ici  l'honorable 
auteur  aur  la  distiaction  da  domaine  utile  et  de 
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l'usufruit ,  est  absolumont  hors  de  la  llièse  : 
qu'importe  en  effet  ]a  différence  qui  peut  d'ail- 
leurs exister  entre  l'cmpliytéote  et  l'usufruitier, 
si  l'un  comme  l'autre  ont  également  l'usage  des 
interdits  po!;so:isoircfi  '.' 

Il  y  a  sans  cloicte  niic  grande  différence  entrç 
les  droits  de  l'cuipli)  L  l'otc  et  ceux  de  l'usufruitier, 
puisque  le  premier  est  iiropriclaire  du  fonds,  et 
que  celui-ci  n'en  a  que  la  jouissance;  mais  si  l'u- 
sufruitier n'a  pas  le  domaine  utile,  il  a  l'utilité  du 
domaine,  et  il  l'a  en  vertu  d'un  droit  réel  et  im- 
mobilier; en  vertu  d'un  droit  qui  est  entre  ses 
mains  un  immeuble  civilement  s^pori'-  de  la  nue. 
propriété  du  fonds  ;  et  c'est  pourquoi  la  loi  ro- 
maine ainsi  que  tous  les  auteurs  décident  de  la 
manière  la  plus  positive  qu'il  doit  avoir  l'usage 
des  interdits  posscssoires ,  comme  l'emphytéote 
lui-même,  ainsi  que  nous  l  avons  faitToîreD  dïf- 
férens  endroits  de  ce  eliapïtrc. 

Au  surphis,  la  loi  IT),!)'.  r/iii  sutiadarr  coganlur^ 
m:  rcroit  ici  aucinie  application.  Certes,  lorsque 
le  jiLi  isconsnIlr  Mkv.im  rép(;le  d'apri-s  L'lpie:*  que 
l'usufruitier  n'est  jias  jios.sessenr ,  vum  vcrb  qtd 
usumfruclum  liabvt  j  osscssm-cin  non  rssr  ,  ils  n'ont 
pas  voulu  dire  que  crhii  qui  a  un  droit  d'usu- 
fruit n'en  jouit  pas  et  n'en  a  pas  la  possession. 
Ils  n'ont  pas  voulu  contredire  toutes  les  lois  que 
nous  avons  citées  ailleurs  (i)  et  qui,  reconnais- 
sant la  qualité  de  possesseur  dans  l'usufruitier, 

(i)  Yoy.  soiuiet  n"  jSi,  1261,  3558  et  355g  du  Tnaii 
iunifrwiL 
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lui  accordent  expressément  l'usage  de  tous  left  în« 
terdïts  posaessoires. 

XiCS  expressions  de  cette  loi  doivent  être  entm- 
dues  secundiim  sabjectam  jnateriem;  elles  ne  àgnl-> 
fient  rien  autre  chose,  sinon  que  le  droit  d'uBU^ 
fniit,  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  de  valeur 
certaine,  par  rapport  à  l'incertitude  absolue ds 
sa  durée ,  ne  peut  être  considéré  comme  unë  pro- 
priété foncière  suffisante  pour  exempter  l'usufinii- 
lier  de  fournir  la  caution_/i((/(Cflium  soivi  (i). 

290.  ■  Aussi,  nous  le  répétons,  l'arrêt  de 
.  cassation  du  25  nivôse  an  i'i  a-t-il  jugé  in  ter- 
»  minii  que  lo  droit  d'usage  n'emporte  pas  la 
"propriété,  alors  môme  qu'il  absorbe  tous  les 
«  fruits  du  fonds. 

»  Et  il  est  ù  remarquer  que  la  mvmc  chose  avait 
V  été  jugée ,  long-ti'inps  auparavant ,  par  un  arrêt 

•  rendu  le  23  septembre  1581. 

>  Par  cet  arrêt  que  j'ai  vu  nn  original,  rt  qui 

■  intervint  enlrti  !a  seigneur  de  Thil-ChAlei  et 

■  toofl  les  usagers  de  la  forêt  de  Velours ,  dépon- 

•  d^nte  de  ladite  seigneurie  (  dît  le  président 

■  Bouhier  en  l'endroit  cité  plus  haut,  n°*  76  et 
»  Buivans  ),  les  haàiCans  de  Bourberain  furent  con- 
»  flrmés  AU  PLEIN  U3A.GE  rfflTis  cetlc  forSt ,  et  (ut  or- 

•  donné  qu'àceux  qui  auraient  des  anciennes  maisons 

■  bâties  avant  quarante  ansj  et  autres  bâties  depuis 
>  tur  d'ancien!  fondenunsi  serait  délivrée  ^  pour  tout 
»  droit  d'usage  par  eux  prétendu,  une  portion  de» 
'  boit  de  ladite  forêt  en  une  piice,..,}  dans  la^ueUo 

(i)  Toy.  le  H"  19  du  Traité  (Twit/rud. 
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■  portion  laissée  auxdiU  habitansj  le  teigneur  ne 

t  pourra  dorénavant  prétendre  aucune  chose j  fars  il 

•  PROPRIÉTÉ  NLE,  avcc  1(1  chassc ,  justice ,  amendes, 

•  forfaitures  et  confiscations;  et  lui  demeurera  le 

•  surplus  de  ladite  forit  franc  et  quitte  de  tout  usage, 
'  charges  et  servitudes  ijuckonques  envers  lesdils  lia- 
»  bitans.  y 

Observations.  Pourquoi  fauL-îl  que  noua  ràpé- 
Uons  sans  cesse  quv.  J'iionorablc  auteur  s'est  sans 
cesse  placé  hors  de  la  tlièse? 

Qu'importe  que  l'usager,  quelque  étendu  quo 
soit  son  usage,  n'ait  pas  la  nue  puopriàté  du 
fonds?  Ce  no  peut  être  la  la  question,  puisqu'il 
s'agît  uniquement  de  savoir  si,  à  raison  de  son 
droit  réel,  il  uc  doit  pas  avoij-  l'uiagedes  interdits 
possessoires. 

Les  arréls ,  dit-il ,  ont  jugé  que  le  droit  d'usago 
n'emporte  pas  la  propriété,  alors  ai6me  qu'il  ab- 
sorbe tous  les  produits  du  fonds  ;  mais  ils  n'ont 
jamais  jugé  que,  même  en  ce  cas,  l'usager  ne 
devait  pas  avoir  l'cxerciee  des  interdits  posses- 
soires :  c'est  cependantlà  ce  qu'il  faudrait  prouver 
et  ce  qu'on  ne  prouvera  jamais. 

Certes  ce  serait  une  chose  bien  extraordinaire 
que  la  prétention  do  celui  qui ,  allant  exploiter, 
sans  aucun  droit,  la  portion  de  forêt  adjugée 
aux  hahitans  de  Itourherain,par  l'aménagemect 
de  1581,  se  porterait  ik  soutenir  que  celte  com- 
mune n'aurait  pas  le  droit  d'intenter  contre  lu! 
l'action  en  complainte,  et  que  cette  faculté  no 
pourrait  appartenir  qu'aux  descendans  dcrancien 
seigneur,  par  rapport  à  leur  droit  de  chasse. 
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Les  am'fs  ont  jngr  quo  lo  droit  d'usage  ii'cm- 
porlR  pas  celui  de  prnpi'K;l('' ,  quand  mëuic  il 
absorbe  loiis  les  fruits  du  fonds;  uiais,  do  ce 
qu'il  n'emporte  pas  tout  li^  droit  di;  propriété, 
riîsidte-l-iî  qu'il  n'en  emporte  rien,  ou  qu'il  n'y 
participe  en  rien?  résulle-t-il  qu'il  ne  soit  pas 
un  droit  réel,  jtis  m  rr?  résulle-t-il  qu'il  ne  soit 
pas  productif  de  fruits  pour  son  maître  ,  lorsqu'il 
comporte  la  percei)lion  de  lôus  les  fruits?  résulte- 
l-il,  en  un  mot,  que  l'usager  ne  doive  pas  avoir, 
comme  l'usilfruilier,  les  aelions  possessoires , 
quand  sa  possession  est  aussi  élendui;  que  celle 
de  celui-ci ,  cl  a  en  otitre  l'avaniage  d'être  fondée 
sur  une  cause  perpétuelle? 

liyi.        OljjectiTa-t-.TM  que,  dans  quelques 

•  lois  rnmaines,  l'usufruit  esl  i\p\ieic  part dominit^ 

>  et  ipie  di  ^-loi's  il  n'y  a  nulle  raison  pour  que 
»  la  ([ualilieatidji  de  |>ro|U'iélé  parliaire  ne  COQ- 

•  vienne  aussi  au  droit  d'usage? 

»  Mais,  eDininelemnarque  Voelsurlc  digeste, 
.  lil.  (/('  11X11  frticlii,  n"  ;î,  l'usufruit  n'a  lecaraclèrc 

>  de  fiirlic  de  la  pnipi-'u'li-  dans  les  lois  qui  le  lui 
»  allribueni  ,  que  i  e!ali\ emeul  au  propriétaire  et 
»  lorsqu'il  est  ré'inii  à  la  propriélé  elle-même  : 
»  ifilifs  tisiisfi-iii-iri  lUiiiiiitii  purs,  cri  saltem  por- 
•■  tiiiiiis  iiiiliir  «biiiifi ,  l'i  Piipinianus  toqiikur  in 
.  lege  70,  ^.  2,  tr.  de  2%  quotics  cum  pro~ 
«  prictate  cniijiinclus  est;  f/iii  c/iim  eunidi'in  proprie- 
»  tate  conjunctum i  plénum  dicilur  luibere  dominium  j, 
»  «c  ut ,  ex  quo  Bd  proprietatem  revenus  est,  nudœ 

>  proprielatu  dominas  mcipU ptenam  inre  habere po- 
■  tatatem  (  $ult.,  inst  h.  t.  1.  78,  ff.  de  jure 
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»  dolium  )  ;  plénum  aulcm  illitd  dominium  duabm 
*  tjuasi  partibus  intcgranlibus ,  proprictate  scilicet  et 
»  usufrtictii,  coiislure  cviiicitur  operlc  ex  tr^sc  58, 
»  ff.  de  veiboriim  obligal.  Dùm  qui  usumfnwliim 
fundi  stipidatur  1  deindt-  fiindum  ,  siniilh  diciliir  ci 
X  tfui  partfm  pmdi  sri/niliitiir,  dfiiulc  lotitmf  quia 
n  fundÊt  diiri  non  inleUigitur,  si  muffriiclus  delra- 
sAittur.  Du  reste,  continue  Vocf,  lorsque  l'usii- 
*  >  fruit  est  sépare  de  I;i  propriûlé,  il  n'en  forme 
splus  «QC  partie,  il  nVst  plus  qu'une  simple  scr- 
nvitude  :  conlrà  si  usu»frvclus  (Cpropyictalc  scpara- 
»  lianem  rcoeperit,  non  domim  paus  ml  servixus  est , 
'y^  yiid  est  j  srorsim  considrriiliir  ut  Ji'S  SEnviTuna, 

DQCOD        JLni  DO*[i.Mi  orro8iTi;j[  csï;  cl  c'est  sur 

»  ce  rondement ,  ajoulc-t-il ,  que  la  loi  25 ,  ff,  de 
vvcrborum  significatioiiCj  dit  que  la  pro^irîété. 
»  d'un  héritage  nous  appartient  en  totalité,  lors 
smême  que  cet  héritage  est  grevé  d'uii  droit 
»  d'usurruit  :  rccii  dicimiiK  (  ce  sont  les  termes  de  ■ 
ala  loi)  riim  fuiidiim  lolum  jiustriiitt  cssc  i-tiiim  cùm 
B  usiisfriiclus  aliénas  est;  quia  usus/'riicltis  non  do- 
it minii  parSj  sed  scrviius  sit^  ut  via  cl  itcrj  ncc  falsà 
y  dici  tolum  mrum  cssa  rujiis  non  pôles!  ulla  pars  dici 
s  alterius  esse. 

■  Celte  doctrine  n'est  point  parliculi^TCâ  Yodlj 
1  elle  est  celle  de  tous  les  auteurs.  Pour  ne  pas 
»  multiplier  inutilement  les  cilations,  nous  nous 
.  bornerons  à  ce  que  ditOrunemanu  sur  la  loi  1, 
1  ff.  de  usufruclu;  et  sur  la  loi  21,  ff.  de  exception& 
»  rei  judicatœ. 

a  11  établit,  sur  la  première,  que  la  plupart 
des  docteurs  s'accordenlàdislinguer  deux  sortes 
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»  d'usufruit  :  l'un  qu'ils  appellent  causalis,et  qai 
»  est  celui  qui  se  trouve  réuni ,  dans  la  main  du 
1  propriétaire,  â  la  nue  propriété;  l'autre  qu'iU 
«  qualifient  de  formatis ,  et  qui ,  séparé  do  la  nue 
»  propriété,  existe  dans  les  mains  d'un  autre  que 

>  le  propriétaire;  etvnid,  d'après  cela,  comment 
»  il  s'explique  sur  la  seconde  ■:  cautalii  ttsu^uclua 

>  est  cum  dominio  Jiincius;  sed  ususfructus  formatis 
■  non  est  pars  domina,  n 

Observations.  Toute  la  dissertation  de  Voet 
dont  on  invoquË  l'autorité,  n'est  fondée  que  sur 
une  confusion  d'expressions  prises  le^tmca'pour 
les  autres, 

11  résulte  des  textes  cités  par  cet  auteur  et  du 
rapprochement  de  beaucoup  d'autres  lois  ro- 
maines qu'il  ne  cite  pas ,  qu'à  la  vérité  l'usufruit, 
comme  droit  incorporel,  n'est  point  et  ne  peut 
être  une  partie  matérielle  du  fonds,  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'homogénéité  entre  une  chose  incor- 
porelle et  un  corps  matériel;  d'où  il  faut  conclure 
que,  sous  ce  point  de  vue,  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  l'usufruitier  soit  copropriétaire  du  sol. 

Cependant  l'usufruit  n'en  est  pas  moins  une 
portion  du  domaine ,  parce  que  le  domaine  est 
lui-même  un  droit  incorporel,  cl  qu'il  cesse 
d'être  plein  et  entier  quand  il  ne  comprend  pas 
l'usufruit.  Voila  tout  ce  que  l'on  peut  conclure 
de  la  combinaison  de  beaucoup  de  lois  romaines 
qui  ont  rapport  ù  cette  distinction;  et  c'est  là  ce 
que  iious  démontrerions  facilement ,  si  cette  <If- 
gressioà  n'était  pas  totalement  étrangère  â  aotre 
«Mm. 
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S92.  Mais  sans  fatiguer  le  lecteur  du  ra^ 
prochemeot  de  toutes  les  citations  qu'on  pour- 
rail  iairc  sur  ce  point,  la  distinction  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  ressort-elle  pas  évidemment 
des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit? 

Qu'est-ce  que  le  domaine?  C'est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  la  qhosc  qui  nous  ap- 
partient. Le  droit  de  jouir  et  celui  de  disposer 
sont  donc  les  <1puï  allributs  intrinsèques 'qui 
constituent  le  domaine;  donc  le  propriétaire  n'en 
retient  qu'un,  quand  il  ne  lui  reste  que  la  nue  pro- 
priété ;  donc  l'aulro  appartient  à  l'usufruitier  qui 
a  le  droit  de  jouissance  ;  donc  il  est  vrai  de  dire 
que  le  droit  d'usufruit  est  une  portion  du  do- 
maine, et  qu'en  cela  il  est  essentiellement  dif- 
férent des  simples  servitudes  ordinaires. 

295.  Au  surplus,  la  distinction  que  fait  Yoet 
entre  l'usufruit  appelé  catisalis  quand  il  est  joint 
à  la  propriété,  et  l'usufruit  appelé  foimtilis  quand 
il  en  est  séparé,  est  tout-à-faît  étrangère  i\  la 
question  qui  nous  occupe,  et  il  n'en  peut  rien 
résulter  de  ronirairc  à  la  doctrine  que  nous 
professons. 

Suivant  cet  auteur)  l'usufruit  camalh  est  Une 
portion  du  domaine  parce  qu'il  fait  partie  du 
tout  qui  est  possédé,  en  pleine  propriété,  par 
le  maître  du  fonds  :  l'usufruit  formalis,  au  con- 
traire ,  ne  doit  plutôt  être  considéré  que  comme 
une  servitude ,  parce  qu'il  est  cTiereé  par  l'un  sur 
le  fonds  de  l'autre;  mais  si,  quoique  servitude, 
l'usufruit  formalis  donne  lieu  aux  interdits  pus- 
BCHSoircs ,  toute  cette  dissertation  se  trouve  par- 


DlgiWEtl  by  Google 


ile  TITRE  I.  CHAP,  XI. 

failcmont  i^trangcrc  à  la  question  dont  il  s'agît 
ici  :  or.  cii  rnmpiiant  la  discussion  sur  ce  point 
qui  est  ](■  st'ul  que  nous  ayons  à  démontrer,  et 
en  prenant  Voct  lui-niéni(;  pour  jug  ,  toute  la 
controverse  sera  bientôt  terminée. 

Parlant  de  l'îiilcrdil  i.Tl  rossiOETis.  qui  est  ce 
que  nous  a])peIoiis  la  complainte,  voici  comment 
il  s'exprime  :  IjKuin  habri  in  rébus  immobilibus  et 
ineorporalibus  i/lis  (jiiœ  immohilihns  comparaittur, 
qualis  est  ususFiiLCTDS  uut  LSis  fundi  vclœdium,  ncc 
non  m-viliilrs  pra-diakn  (i);  r,l  en  traitant  delà 
réintégrande,  voici  ce  qu'il  dit  encore  :  Locum 
sibi  vuidical  line  iiilerdictum  i  sdevi.  in  rcbiis  soU , 
aut  solo  coluireitlibus  ,  rcltili ,  si  (juis  de  fundo,vcl 
ared,  vclœdibiis  j  eliain  siiperficiariis  vi  drjectm  sit. 
.  Uti  et  in  rrbris  Hlis  iiicnrporaiibus,  ijiiit  imnwinlibus 
udniimeriiri  solnil ,  qiniUs  eut  t  srsrni  CTrs  ir/ i  sis 
iminobiluim  [■).).  ("est  ainsi  que,  suivant  Voet  lui- 
même,  les  droils  d'usufruit  et  d'usage,  quoique 
incorporels,  eL  quoique  servitudes,  sont  néan- 
moins comparables  aux  inmicitbles  sur  Je  fait  de 
la  possession,  et  que  l'usufruitier  el  l'usager 
doivenlavuir  tous  les  avanlagi's  des  interdits  pos- 
BCSsoiros. 

294.  «  A  des  priiiripes  aussi  clairs  et  aussi 
»  positifs,  on  opposerait  iniililement  i'arrèl  de  la 
.  cour  d'appel  de  Kouen,  rendu  le  5  août  1802, 
»  entre  le  domaine  public  représenté  par  le  pré- 
■  fet  du  département  de  Id  Seine-Inférieure,  et 
>  les  communes  de  Bliquetuit.  Il  eat  vrai  que, 

(i)Ad  tit  uiipottidetis       lib.  43,  dt.  17,  n*  i. 

{ai  AdiiuAwtfnaata,  ff,  lil).^^,  tiC  16,  ii°  a. 
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d'apiès  ua  arrêt  du  conseil  du  29  mars  1677, 
qni,  en  déclarant  le  roi  propriétaire  d'un  ter- 
rain appelé  la  Commune  du  More ,  accordait  à 
cette  commune  le  droit  d'en  percevoir  tous  les 
fruits  â  titre  d'usage,  cet  arrct  maintient  les  ha- 
bitans  de  Notre-Dame  et  de  Saint-IS icolas  de  Bli- 
tjuetuit  en  la  possession  et  jouissance  du  produit 
ou  su  DOUAINE'  I3TILE  de  la  Commune  du  More,  aux 
charges  de  droit.  Mais  cet  arrêt  a  été  attaqué 
par  un  recours  en  cassation,  que  In  section  des 
requêtes  a  accueilli  avec  d'autant  moins  de  dif- 
ficulté, qu'il  était  appuyé  de  l'arrêt  cité  de  la 
cour  de  cassation  cUc-méme,  du  27  nivôse 
an  12  ;  et  Ja  section  civile  ne  l'a  rejeté  que  par 
un  motif  qui  ne  fait  que  coniirmer  de  plus  en 
plus  les  principes  que  nous  venons  d'invoquer  ; 
attendu  (  a-t-cUe  dit  par  son  arrât  do  rejet  du 
19  juin  1811  )  que  Varrft  attaqué,  en  maintenant 
les  habitant  de  Bliqueluit  en  possession  du  produit 
ou  DOMAINE  UTILE  de  la  Commune  du  More,  n'anait 
évidemment  voulu,  par  ces  mots  ou  domaine  utile, 
qu'expliquer  que  c'était  seulement  Cusufruit  de  ta 
terre,  c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  les  fruits  en 
conséquence  de  la  jouissance  accordée  sans  limita- 
tion par  Carrêl  du  conseil  du  29  tnars  1677;  qu'on 
peut  d'aùttmt  pwins  apprélwndcr  la  conséquence  de 
celte  expf-esaton  douaine  ctile  ,  que  la  cour  d'appel, 
par  ta  disposition  de  son  arrêt  qui  précède  immédia- 
tement, avait,  en  confirmant  le jugement  de  première 
instance  à  cet  égard,  rejeté  la  prétention  de  pro- 
priété des  habitans,  comme  eoncesiiotmairM_gar 
.aoeniemmt  (>u  fieffat^,ff^'i^^  ... 
»■  »?  . 
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,   Il  Ainsi  la  cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  re- 

■  connaître ,  en  1811 ,  par  la  manière  dont  elle  a 
.  interprété  le  mot  domaine  utile  improprement 

*  employé  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
.Rouen,  qu'un  droit  d'usage,  lors  même  qu'il 

*  enveloppe  tous  les  produits  du  fonds  qui  en  est 

*  grevé,  n'emporte,  à  aucun  égard,  la  propriété 
.  de  ce  fonda;  et  conséqnemnient  elle  a  elle-même 
.  démenti,  pai^là,  réttailgeâBSértion  sur  laquelle 
k  Illoi  a  échappé  -de ^iuer  en  iÉHO  j  en mainto- 
■i  nant  l'airet  de  là  cour  d'appd  de  Bottas  de 
■»  1807,  portant  que  U  droit  d'vaage  jiarttape  du 
>  droit  de  propriété.  »  '  ' 

Observations.  Certainement  le  droit  d'usage, 
lors  mémo  que  l'usager  perçoit  tout  le  pro- 
-duit  du  fonds,  ne  rend  pas  celui-ci  pro- 
priétah-e  du  sol  ;  mais  quoique  l'usager  n'ait 
pas  le  domaine  utile,  il  a  cependant  un  droit 
rtel  sur  le  fonds;  «n  droit  immobilier;  un 
droit  qal  est  pour  lui  productif  de  fmits  ;  un 
«froît  que  la  cour  de  Rouen ,  et ,  après  elle , 
celle  de  casaalîon ,  ont  jugé  susceptible  d'un 
vtai  ]^t»s«ssio!ie6. 

■  ■  AïkH*  <!tela,  peu  Importe  l'impropriété  des 
termes  de  domaine  utile^  qui  s'étaient  glissés  dans 
leiiiKttliër  de  ces  arrête,  et  qui  ont  été  considé- 
■rés,  parla  cour  de  cassation,  comme  n'expri- 
mant ^as  précisément  ce  que  celle  de  Rouen 
avait  voulu  diirc.  11  fié  résulte  pas  moins  de  l'en- 

-^toble  de  cette  double  décision,  que,  quoique  le 
droit  d'usagé  lé  phiï  éKtido  ne  flOit  pas  la  mewe 
chose  que  le  domameUlite,  1^  écia  0»rB  «Ht 
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é^kmikÂ  jngé  que'  Iop  affuiUgeB-  dtf  pduâUbire 
yiHt'iieiinent  à  l'iieager. . 

CdbAi  qxn  joulB  <f servibider  eoatiirae'«t>  a^' 
pannte  aw  foudff  d'anfroi,  tfa  certaiûsiheBt 
pa»  le-domaiM'vliSef  de;M  fottdK,  et  ceftëtidailf 
il  exerce  à  l'égard  de  son  droit  ntae  poBaeësiorf 
vMtalilenœntcivaé^  douol'fâMeAee'-du  domaine 
xàilBr/eAttiiiai  pas- ta  pri<ttet!bfi  de  ]^;i^o»e>doir 

Si  ao^Mttd'lnit,  «t  d'a^yèfr'h  pVomulgB'tioii-dâ 
notreÇode,  hH  mrrituâeS'diWoftttdttËSflont,  en' 
ÛiàmfgixtbNiëf  bB^^vescripfiblëg  par  la  seuTe  pos- 
sessïDM,  e'eÉt  païce'  que-teui'  ëiCéroîce  i^est,  evf 
thèse  générale,  considéré  que  comme  Feffét  de  Is/ 
fcMflimité  et  de  In  fctéMnoé  fondée  sto'l'esplit 
d'an'.bon.T<rà8iB(i^,  et  c'est  Ift  nue  Vérité  prods-)' 
mée  ea  toate8'Occastorfs-p«Ct<'Ia  oawt  ^Mmé;  «Je' 
n'rat  doue  toujinUs  pas  paf  '  i^ppoi*t  à  l'absenéd' 
du  d6maim  utile  qu'elles  sont  imprcscriptibleBf 
H  suffit  donc  qne  le  dirait 'â'usagc ,  considéré'  par* 
rapport  ans  émotunttitis  qu'il  comporte,  itAt 
(ftaM  importance  tëlle  qu'on  ne  puisse  en  ottsi-' 
ftoer  l'exercice  à  la  simple  faittiliaritË  et  à'ilrseide' 
fi^éetaieQ,  pour  qu'on  doive  te  classer' au- raiig^ 
des  droits  presMiptiBlés  par  ïa  sbule  possession. 

SCNl^.  -  ■  Elle  l'a'  âncote  démentie  depuir,  et 
»  ^os  fortement  encore,  dans  line  espèce  où  l'on" 
>  «nployait,  pour  établit  que  le  droit  d'usage 
■idbUs  une  forêt  n'est  pas  une  scr\-ituclr ,  mais 
»'  une'  copropriété,  des  argumens  peut-être  plus' 
•tflpéAieeoc- tttcoré  que  ceux  que  jemens  dc  t6-' 
■  futer. 
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ïEn  1805,  les  hcriticrs  du  sîeTir  Laboacaye 

■  Tendent  aux  sieurs  Brovard,  frères,  la  terre 
•>  d'Alligr(!,delaqucIledépendeolplu8ieur3forêts, 
w  àla  charge,  entre  autres ,  de  souffrir  toutes  eervi- 

■  tudrs  piissivcs,  apparentes  ou  occultes,  s'il  en  existe 
»  auciim:  . 

»  Plusieurs  années  après,  plusieurs  communes 

•  r^dauipnt  un  droit  de  pacage  dans  les  bois  d'Al- 
~  ligre,  cX  rapportent  d'anciens  titres  qui  le  leur 
11  iiUribuent,  moyennant  une  redevance  annuelle 

•  di3  sept  sous  six  deniers  par  «curie. 

■  Les  sieurs  Brovard,  ne  pouvant  rien  opposer 
"  à  ces  titres ,  appellent  les  héritiers  Laboucaye 
»  en  garantie. 

■  Ceux-ci  se  présentent,  rêconnaissent  comme 
»  les  frères  Brovard,  qu'il  n'y  a  rien  à  opposer 
n  à  la  demande  des  communes,  mais  se  relran- 
»  chcnt  sur  la  clause  du  contrat  do  vente  par 

•  laquelle  les  acquéreurs  se  sont  chargés  de  toutes 
(  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  clause 
»  qu'ils  ont,  disent-ils,  stipulée  parce  que,  ne 
»  connaissant  que  très  imparfaitement  la  terre 

•  qu'ils  vendaient,  ils  n'ont  pas  Toulu  s'exposer  à 

>  des  actions  récursoires  pour  les  serritades  dOOt 
"  elle  pouvait  être  grevée  à  leur  insu. 

■>  Là  s'élève  la  question  do  savoir  si  le  dvoit  de 
!•  pacage  réclamé  par  les  habilans  était  Qa  droit 
»  de  copropriclé  ou  une  servitude, 

»  Les  sieurs  Brovard  soutiennent  que  c'est  un 

■  droit  do  copropriété,  et  en  concluent  que  leur 
■.recours  en  garantie  est  à  la  fois  recevahle  et 

>  fondé, 
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•Jnganent  qui,  en  maintenant  les  commitiDes 
liane  leur  droit  de  pacage,  déclare  lés  frères 
Brorard  non-nicevablea  dans  lenr  actioD  ré- 
cnrsoire. 

>  Appel  à  la  cour  royale  de  Riom  ;  et,  le  iU  juin 
1815,  arrêt  qui  met  l'appellation  au  néant,  at- 
tendu que,  d'aprèt  Cart.  688  da  Code  civile  tedroit 
de  pacage  dont  U  t'agit  est  une  servitude;  que  let 
tendeur»  étaient  étrangers  à  (a  terre  ^Aliigre; 
qu'ih  ignoraient  l'existence  da  droit  redamé  par 
le»  habitam,  et  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  voir 
dans  la  charge  qu'ils  ont  imposée  par  le  contrat ^ 
t'intefUion  de  s'affranchir  de  toute  garantie ^  et  de 
ta  part  det  acquéreurs,  celle  de  souffrir  toutes  let 
servitude»  passives  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
ttnti  tans  avoir  aucun  recOUrs  à  exercer. 

•  Les  sieurs  Brovard  se  poorroient  en  cassa- 
tion :  fausse  applicatioa  de  l'art.  688  du  Gode 
âvil,  et  liolation  de  l'art.'  636  da  même  Gode , 
combiaé  avec  le  titre  19  de  l'ordbonance  des 
eaux  et  foïétB  de  1669 ,  tels  sont  leurs  mOyàiB. 

>  Il  est  bien  vrai ,  disent-ils  (  comme  nous  le 
voyons  dans  le  Journal  des  audiences  de  la  cour  de 
catta&an,  année  1817,  page  209),  que  l'art.  688 
du  Code  civil,  en  parlaAt  des  servitudes  discon- 
tinues, cite  le  droit  de  pàcage.  Mais  il  est  faclle- 
de  prouver  que  cet  article  ne  comprend  sous 
cette  dénomination  que  le  droit  de  pacage  dans 
les  terres  labourables  on  dans  les  prairies,  et 
non  le  drtnt  de  pacage  dans  les  bois, 

■  D'abord  il  est  incontestable  que  le  droit  de 
faire  poUredes  troapeaoz  dans  une  fbrét,  comme 
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f  Je^cajt  d'y  jirendre.fhilxÙB  de  diauffa^  «u  de 
^  ,constnicUoD,  ,cst  tm  droit  d'usage  .•jc'cet  ce  qui 
f  jésuite  de  tQutes  les  c^sposiUone  4u  Ut  19  de 

>  l'ordonnance  de  1609  sur  les  cau\  et  forêts;  et 
f  gloîn  q«e  ct'llc  ordoujifmce  ait  été  abrogée  par 
fie  ^odc  civU,  l'art.  636  dispg^  foimcUcmcat 
f  que  l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  iaia 
f  farti.cutiir£t. 

a  Maintei;iaDt  un  droit  d'usage,  et  surtout  ub 
a  droit  d'usage  dans  .u»o  Xorét/est-il  un  droit  At 
»  copropriété pu  unç  servitude  ? 
'  f  U  csl^  certain  d'ah^d  qu'un  droit  !d'usag« 
f  pa  g^Écfd ,  de  TOèmc  ii^'un  droit  d'usufhiit , 
f  doit  {tse  -con^i^ré  c;o£aijie  un  droit  de  co- 

*  ^OS'P\^'^-  ^  cfTet,  ,B'ils  n'étaient  pas  regardés 

>  comme  coproprïét^l^s ,  Tusager  et  l'usufruitier 

>  ser^MCnt-ils  obligés  de  supporter,  jusqu'à  con- 

■  curreixce  de  j(sur  }QujsBance,  les  impôts  et  les 

•  ,i^ges.itelt^  i^t  ^  fonde  «ont^ifEeT^  J  GetU 
»  ^i^g^Iicm  ^ftréû»  ^mpos^  fiiUte  part  arcsém- 

«  soit? 

■  Le  droit  romain  mettait  à  la  vérité  le  droit 
f  d'usage  au  nombre  dee  servitudes.  Mais  le  Coda 

■  ^ejvilen  adisposéautremcnt  :  ilne  comprend  sous 
B  cette  dénomination  que  de  simples  services  fon- 
t  cierg,etc'e3td£m8iui  titre particulierqii'îl parie 
»  de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'haiitatian.  Si  donc 
»  Jcs  droils  compris  sous  ce  titre  pouvaiept  ne  pas 
«  Être  considérés  comme  des  droits  de  copro~ 
r  priété ,  il  serait  iiasponibia  du  nwios  de  Jcs 

■  m«Uw  w       4kw  Bonnbffles/pMfuf&e  te 
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civil  en  forme  une  classe  de  droits  distiotite  et 

séparée. 

•  Eu  second  lieu,  un  droit  d'usage  dans  une 
forêt  pimt,  moins  encore  qu'aucun  autre,  êlrc 
mis  au  rang  des  servitudes.  En  effet ,  la  loi  du  28 
août  1792  accorde  aux  usagers,  soit  qu'il  s'aylssc 
d'un  droit  de  pacage  ou  de  chauffage,  la  faculté 
de  si;  faire  cantonner,  c'cst-à-dirc  d'oldigcr  le. 
débiteur  de  leur  céder  en  toute  propriété  une 
partie  de  la  forêt,  en  remplacement  du  droit 
général  qu'ils  avaient  sur  la  totalité.  Or,  u'iest-ce 
pas  un  droit  de  copropriété  que  celui  qui  peut 
être;  converti  en  une  possession  perpétuelle ,  en 
une  propriété  exclusive  d'une  partie  du  fond« 
.qui  lui  cet  affecté  P 

»  M.  le  rapporteur  (ajoute  le  Joumaldes  au- 
diences de  lacaurdc  cassation) ,  après  avoir  rendu 
compte  des  moyens  qui  viennent  d'être  exposés, 
a  fait  observer  que ,  suivant  les  meilleurs  auteurs 
anciens  et  modernes ,  le  droit  d'usage  dans  une 
forêt  était  mis  au  nombre  des  servitudes;  que 
tel  était  l'avis  de  Coquille  et  de  M.  le  président 
Bouhier;  que  si  la  loi  de  1702  a  donné  à  l'u- 
aager  le  droit  de  faire  convertir  l'usage  en  ua 
droit  de  copropriété,  c'est  par  intenersion  du 
titre  primitif,  en  formant  un  nouveau  contrat; 
mais  que  jusqu'à  cette  interversion,  l'usage, 
tant  qu'il  existait,  porUàt  un  cai:actè|«  incon- 
ciliable avec  l'idéede  pro^été, 

>  Par  arrêt  du  6  mars  1817 ,  sa  fSflSiafi  de 
■M.  B,ousaeau; 

t  Attend»  <{UG,  â'^iis  1«9  titre»  ^t  Ymia^ 
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>  parties ,  il  s'agissait  d'un  droit  de  pacage  attaché 
»  aux  habitations  moycnnaut  une  redevance  de 
B  sept  sous  sept  deniers  par  <5curie;  que  la  cour 
»  royale  qui  a  eu  sous  les  yeux  les  titres  et  pièces 
»  du  procès,  a  pu  dèa-lora  ranger  unpareildroît 
»  dans  la  classe  des  servitudes  réelles  définies  par 
X  l'art.  637  du  Code  civil; 

11  Atloridu  que,  par  le  contrat  de  venté,  lésais 
»  qurrciirs  ont  i^té  chargés  généralement  de  toutes 
»  servitudes  apparentes  ou  occultes; 

s  Attendu  que  les  termes  de  <la  loi  qui  divisent 
n  les  servitudes  en  apparentes  et  non  apparentes, 
»  continues  cl  discontinues ,  sont  des  expressions 
»  génériques  ;  qu'elles  n'ont  pu  former  obstacle  à 
a  ce  que  la  cour  royale  ait  pu  considérer  comme 
s  étant  au  nombre  des  servitudes  non  apparentes 
1  discontinues ,  robligalion  de  souffrir  les  servi- 

■  tudes  occultes ,  puisque  toute  servitude  non  ap- 
t  parente  est  nécessairement  occulte;  que  ceci, 
1  une  fois  reconnu  en  droit,  la  cour  royale,  en 

>  appréciant  les  termes  de  l'obligation  imposée 

■  aux  acquéreurs ,  la  bonne  foi  des  vendeurs  et 

■  l'intention  respective  des  parties  lors  de  la  sti- 

>  pulation ,  a  pu  légitimement  induire  de  ces  dif- 
*  férentes  circonstances,  que  les  vendears  étaient 

■  fondés  Â  se  prévaloir  de  la  déclaration  générale 

■  portée  an  contrat  devente,  pour  reponsser l'ao- 

■  tion  récursoiro  des  acquéreurs  : 

■  Far  ces  motifs,  la  cour  rejette  ■ 

OBSEnvAtioMS.  Toute  cette  partie  de  la  discus- 
sion da  célèbre  jurisconsulte  estétrangèreà  notre 
question,  et  ces  arrêts  toit  de  la  oonr  de  Riom^ 


Digilizeil  by  Google 


fOBBSSSOIRE  SS  UAIIÈItE  D'uSAGE.  &3S 

■oit  de  la  cour  de  cassation ,  n'ont  rien  de  con- 
traire à  notre  doctrine,  parce  qn'ils  n'ont  aucun 
rapport  aux  actions .  posseuoirea  qui  nous  oo- 
cupent. 

Au  reste,  nous  no  disons  point  et  nous  n'avons 
jamais  touIu  dire  que  l'usagerdans  une  forêt  fût, 

même  avant  d'avoir  proposé  son  action  en  can- 
tonnement ,  copropriétaire  du  sol  matériellement 
considéré;  mais  ce  qu'on  ne  peut  pas  nier.,  c'est 
qu'il  a  déjà  le  droit  acquis  d'arriver  à  cette  espèce 
de  partage,  et  que  ce  droit  est  quelque  chose 
pour  lui  :  or,  que  peut-il  être  s'il  n'est  pas,  au 
moins  potmtialitcr ,  une  parlicipatioa  au  domaine 
'  du  fonds  ? 

Envisageons  encore,  si  l'on  veut,  le  droit  d'usage 
sous  le  seul  rapport  de  servitude  :  certes  on  ne 
nous  contestera  pas  qu'il  soit  émiccmment  un 
droit  réel,  ju»  in  r«.f  et  quand  il  n'y  en  aurait 
d'autres  preuves  que  le  droit  de  cantonnement 
qu'il  entraine,  et  qui  n'est  la  conséquence  d'au- 
cune autre  servitude,  cela  suffirait  pour  rendre 
cette  vérité  hors  de  toute  contradiction.  On  ne 
nous  contestera  pas  encore  que  l'usager  ne  jouisse 
protuo  de  sou  droit  d'usage,  et  qu'il  n'en  perçoive 
les  fruits  nécessaires  à  une  partie  de  ses  besoins; 
reste  donc  à  savoir  si  ce  droit ,  quoique  servitude , 
n'est  pas  susceptible  d'Une  possession  foncière  et 
vraiment  civile,  comme  rempUaaant  les  fonc- 
tions d'un  immeuble  :  or,  d'une  part,  l'art.  2228 
du  Code  veut  que  la  possession  civile  soit  appli- 
cable même  à  la  jouissance  d'un  droit  réel  que 
nous  exerçons  |iot(E  nonB-mémes^et  d'autre  côté» 
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n&at  «vous  établi  plus  haut  que  la  iotiissance  du 
droit  d'usage  dans  les  forêts  peut,  eu  égard  à  la 
cABtiouité  de  son  exercice,  ainsi  qu'à  son  éten- 
due et  à  l'importance  des  émolumens  qui  en  sont 
l'objet,'  avoir  tous  les  caractères  d'une  vraie  pos- 
session civile;  donc  on  doit,  dans  ces  cas,  lui 
attribuer  tous  1rs  avantages  du  possessoire, 
tnéme  en  ne  le  considérant  que  comme  droit  do 
Servitude. 

Et  pourquoi  en  serait-il  autrement lorsqu'il 
est  incontestable  que  le  droit  d'usufruit,  qui  est 
un  droit  de  servitude  de  mémo  nature  que  celui 
d'usB^,  est  néanmoins  susceptible  d'une  vraie 
possession  civile? 

896.     •  En  second  lieu ,  quand  il  eût  été 

>  question ,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  ia 
»  cour  d'appel  de  Bourges  ;  non  pas  simplement 
n  d'un  droit  d'usage  limité  au  pacage  et  à  la  prise 
■  du  bois  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'usager , 
1  mais  d'un  droit  d'usage  qui,  pour  nous  servir 
»  des  termes  de  cet  arrêt ,  eût  attaqué  la  substance 

>  même  de  l'objet  sur  letjuet  il  s'exerfait^  ce  droit 
1  d'usage  eût-il  cessé  pour  cela  d'être  une  servî- 
»  tude  proprement  dite;  eût-îl  pour  cela  pris  lo 

•  caractère  d'un  droit  de  propriété  P  Non ,  et  en 
«  Toici  une  preuve  irréfragable. 

■'  lifrer  d'un  fonda  le  grès ,  la  marne  ou  le  sable 
i  quî  s'y  trouve,  c'est  certainement  attaijuer  la 
i  mbttance  de  ce  fmib;  car Uf  grès,  la  marne  ou  le 
»  BaBIcqu'oii  en  tire  ne  sont  pas  dés  fruits  de  ce 
»  fonds;  lis  n'y  renaissent  pas,  où  du  moins  il 

•  finit,  pour  les  y  Tcprodutto",  tiaé  lso^  rtvo- 
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>  luiioii  do  eiicics.  Cependant  si  j'ai  lo  droit  de 

>  faire  de  pai-cillcs  extractions  de  votre  hOrilage 
I  pour  les  besoins  du  mien.  ce.  droit  forme  pour 
.  moi  une  servitude  réelle  :  les  lois  romaines  ou 
I  contiruncnt  des  dispositions  expresses;  et  jti 
»  pourrai  prétendre  que,  si  j'ai  le  droit  de  couper 
1  d^nsTotre  forêt,  pour  1rs  besoins  de  ma  maison, 

>  ime  partie  du  bois  qu'elle  produit ,  et  qui  y  re- 

■  pousse  il  mcsurt^  qu'onlecoupe,  ce  droit  ne  sera 

■  pas  pour  moi  une  simple  servitude,  mais  qu'il 
n  -m'associe  ù  votre  qualité  de  propriétaire  :  peut- 

>  on ,  de  bonne  foi ,  se  flatter  de  faire  adopter  une 
j  îdiio  auBsi  bizarre  » 

Gbservatiors.  L'honorable  auteur  est  encore 
ici  tout-à-fait  à  côté  de  la  question ,  puisqu'il 
no  s'agit  pas  de  savoir  si  oclui  qui  exerce  un  droit 
d'usage  dans  une  forfit ,  peut  dire  qu'il  est  ma- 
lérieiloment  copropriétaire  àu  fonds  f  mais  seu- 
lement si  le  droit  dont  il  jouit  est  tel  par  son 
importance  et  par  la  continuité  de  son  exercice, 
qu'on  doive  le  juger  suscq)lible  d'une  possession 
TC^ment  civile. 

CortCH  celui  qui  jouit  d'une  servitude  appa- 
rente ctcon  tinue  n'est  pas  copropriétaire  du  fonda 
qui  la  supporte;  et  cependant  il  a  les  actions  pos- 
sesBoires  pour  se  faire  maintenir  dans  son  droit. 

L'exercice  d'une  servitude  discontinue  quel- 
conque devient  aussi,  à  die  coiUrtidictiiniis,  sus- 
crpliblc  d'une  possession  vraiment  civile;  et 
cependant  celui  qui  en  jouit  n'est  pas  mieux 
copropriétaire  du  fonds,  après  qu'avant  l'acte  de 
cbdtlTQdietion. 
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Cela  étant  aicisi,  coniment  n'admettrait- On 
pas,  par  coiickisioii  à  furliori,  que  celui  qui, 
comme  l'usager,  cxcrixi  un  droit  de  jouissancé 
qui  est  le  principal  atlriliut  de  la  propriété,  doit 
aussi  aïoir  tous  les  avantages  du  possessoire? 

Et  quand  on  supposcroit  que  le  droit  d'usage 
dans  une  forêt  ne  participe  en  rien  du  droit  de 
copropriété ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  éten- 
due; il  en  résulterait  seulement  que  l'un  des  mo- 
tifs de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  n'aurait  pas 
ù  la  cause  une  juste  application;  mais  il  ne  s'en- 
suivrait pasqu'ellccùt  mal  jugé,  puisque,  en  con- 
sidérant comme  une  servitude  seulement  le  droit 
d'usage  sur  lequel  elle  a  statué,  elle  devait  encore 
admettre  la  preuve  ds  U  possession  offerte  {ar 
les  usagers. 

Mais  comment  l'honorable  auteur  peut-il  sou- 
tenir que  l'exercice  du  droit  de  tirer  de  lamame, 
de  la  pierre  ou  du  sable  dans  le  fonds  d'autrui 
n'en  altère  pas  la  substance?  Faudrait-il  dire  en- 
core qu'après  avoir  épuisé  le  bloc  de  manie  ou 
celui  de  la  carrière,  l'héritage  dont  on  anra  tout 
extrait  U  richesse,  restera  néanmoins aaasi  pré- 
cieux et  dans  le  même  état  qu'auparavant? 

^97.  e  Au  reste,  il  s'en  faut  beaucoup  que 
»  les  lois  romaines  favorisent  tant  soit  peu  cet 
»  étrange  système  :  elles  le  condamnent,  au  con- 
ji  traire,  très  formellement;  car  en  même  temps 
a  qu'elles  déclarent  servitude  réelle  le  droit  que 
>  j'ai  de  tirer  de  votre  fonds,  soit  de  la  marne, 
»  soit  de  la  pierre,  soit  du  sable,  pour  l'utilité  du 
•  piiflii,  elles  qualifiept  expressémwt  de  tutjno 
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>  le  droit  que  j'ai  de  couper  du  bois  dans  votre 
»  fonds  pour  en  faire  les  échalaa,  dont  j'ai  besoin 
»  pour  mon  Tignoble.  ' 

»  Ce  que  nouB  disons  da  droit  de  couper  da 
»  bois  dans  la  forêt  d'autmi  y  toutes  les  lois ,  tons 

>  les  auteurs  le  disent  ^^ement  du  droit  d'y 
»  mettre  des  bestiaux  en  pacage. 

»  On  a  déjà  vu  queTarticle  688  du  Code  civil 
»  range  expressément  le  droit  de  pacage  parmi 
»  les  Bcrvitudes  réelles;  et  il  n'est  en  cela  que 
»  l'écho  de  l'andenne  l^^làtion. 

»  ItUer  ruatieorwn  pnediorum  tervUutei  (  dît  3n9- 
«tinien  dans  ses  ibistitutcs,  titre  de  tertUutl' 
»  btUt  S  3  )}  çoidam  computari  recth  putant  3vs  rts- 
B  CENDI,  calcu  coquendœ,  arenœ  fodtendœ. 

»  In  rtutieit  (  servitatibus  )  comptttanda  tant  jus 
»pascendi,  calcis  coi/uendœ,  arenœ  fodiendœ^  dit 
»  également  la  loi  1,  g  1,  ff.  i/e  servit,  prœd.  ru$l. 

»  Item  (  ajoute  la  loi  3  du  même  titre  ]  klcpot- 
»  tant  âereUuU»  imponij  ut  et  bovcs  per  quos  ftmdm 
»  colUwt  mvicmo  agro  pascantur;  ijuam  servitatem 
3'impmiposieNeratius  scribit. 

wkaaà  (kepolla,  dans  son  iTalt&deSenAtl^kÈti 
jffOeS^^fPSBtoxX  de  pacage  la  matière  du  Ëhà- 
^^{ANl^^B^|0çf!|^v  ' partie  de  cet  ouvrage  qui  a 
»  pttœr^ër^lÀ^KtntadeB  rustiques;  aussi  l'iu- 
aussi  y  défi- 

>  ni^  aittsi  ce  droit  :  Servitus  pécaris  pascmdi  ett 
»  ju$ pecorit poMcendiin  fonda  atimo,  agrimeicamà^ 

'  »  Hais  d  le  drodt  de  mettre  mes  bestiaux  en 
*'|Hicf^  dans  votre  forêt  forme  une  sorvitude' 
«prqnenient  dite,  ni  c'est  d'une  tervitude  pro- 
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«prcment  dite  que  porte  le  caractère,  le  drftU 
D  que  j'ai  d'y  couper  du  bois,  couiment  poorrait- 
D  on  ne  pas  considtÏTCr  comme  une  servitude 
f  proprement  dite,  un  droit  d'usage  qui  embrasse 
v  à  la  fois  l'im  et  l'autre^ 

a  Ecoutons  le  président  Bouhicr  :  après  avoir 
s  dit,  à  l'endroit  déjà  cité,  n"  26,  que  l' usage  datis 
■  tes  forêts  d'autÀti  consUte  au  droit  d'y  prendre  di- 
p  verses  sortes  de  commodités^  suivant  que  la  chose  est 
»  réglée  par  le  titre  ou  par  la  possession,  savoir,  d'y 
»  mener  pâturer  tes  bestiam,  d'y  mettre  des  parce  en 
u  paitianaù'tmpt  de  la  glandée,  et  d 'y  prendre  même 
»  du  bois,  soit  pour  brûler,  soit  pour  bâtir,  et  l'em- 
i)  ployer  en  d'autres  nécessités,  sur  le  lieu  désigné  par 
»  la  concession,  ce  magistrat  n'hésite  pas  à  ajouter, 
B  n°  27,  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  ce  ne  soit  une  scr- 
B  viliide. 

»  M.  11!  président  Henrion  tiei*  le  môme  lan- 
»  gage  dans  Jns  dissertations  féodales  qu'il  a  pu- 
»  bliées  en  1789  :  //  s'est  trouvé  {  dît-il  au  mot 
»  communaux,  §  46  )  des  seigneitre  assez  généreux 
n  pour  donner  gratuitement;  beofiCOUp  d'autres  se  ré- 
n  servant  la  propriété  foniiére,  se  sont  contentés  de 
j)  céder  un  simple  droit  d'usage.  Cet  usage,  laind  at- 
j>  tribucr  aux  liabitans  un  droit  de.  propriété,  n'est, 
n  au  contraire,  dans  leurs  mains,  qu'une  servitude 
»  sur  les  fonds  d'aulrui.  Quelque  étendu  qae  soit 
»  Cusagc,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  seigneur'  «t 
B  propriétaire. 

•  M.  TouHier  a  écrit  la  mémo  chose  soas-ïom- 
t  pise  du  Code  civil,  dans  soa  Broit  civil  frmfttie, 
*  tom.d,  £ag.  390- ï  U-pariie  .d'^bo^cldfi.  r.u^« 
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*  eide  l'habitation  considérés  oomiBs  aerritudes 
-1  personnellea;  puii  il  termîira  ainû  i  L'magnUt 
bok  H  forétt  ett  ifwie  nature  MfféretUeyc'eat  une 

-  '  '^IntstATlDiii.'GecOqeM't  des  lois  romainea  et 
da  totiB  les  auteurs  qul^  ainsi  que  notre  Code, 
placrat  le  droit  de  pacage  aU  rang  des  scrTiludes 
rustiques  et  discontinues  j  cet  au-dessus  de  toute 
critique  ;  et  l'on  doit  dire  encore  qu'à  moins  que 
cette  serritude  n'ait  été  déjà  acquise  lors  de  la 
promulgation  du  Code,  l'usager  qui  ue  prétend 
.^^iut;ân>it  de  pacagé  et  qui  l'a  axercé  sans  titre 
ni  afcte  de  contràdictionî  ne  doit  point  être  ad- 

:]âÙB  à  eu  faire  aniburd'hHi  la  {weuve  par  témoins, 

^jtareb  que  c'est' là  uii  de  ces  cas  dans  lesquels  la 
passessicmveitJtiicibuM)  ou  comme  elandestioe, 
tiu  ;OOiâmâ<  n'^&t  eu  lieu  que  par  la  tolér^wv 
présumée  Ûb  la  -part  du  propriétaire  :  mais  vou- 
loir conclure  de  cette  espèce  particulière,  pQur 
appliquer  la  même  rè^le  à  toutes  les  autres,  c'est, 

■à  coup  sûr,  fort  mal  raisonner  :  car  de  ce  que  le 

-propriétaire  d'une  forêt  soulfre,  par  bieQveôb- 
lance,  qae,  quand  elle  est  défaisi^e>  les  bestiaux 
d'une  commune  vieunent  y  broutCT  quelques 
herbe»  qui  y  armbs^tt  «t  dont  l'eàlè^ïaeBt  peut 

-être  BbotiduiuBt||i^  "tàtmpataé'fW  ktt-«^ais 
qu'ils  y  laissent,  U  n'èst  certaiOBnod  pa8,pwii4S 
de  concluré  que  ce  jtropriétoSrei  «oUffiiralt  égale- 

.'ineDtet  ensileniîe  qu'on  lui  bbSot&I,  t^aqua-wor 
toinne ,  Is  moitié,  ou  toilta  partifl  cmùdérat)le 

jdn.pradait  auBuel  de  saimÀ,  poor  tertfar  au 
•tiiûnlfe^e  dygJiatiftMiBdeiatoteie  eonm«B6  > 
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298.  •  Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  cou- 
1  timic  du  iVivcrnais,  dont  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
1  pcl  de  Bourges  invoque  si  niai  à  propos  l'auto- 

■  rité,  qui  ne  consacre  le  même  principe.  Après 
1  avoir  dit,  chap.  17,  art.  9,  que  le  droit  d'usage 

>  dans  le^  forets  d'autrui  s'acquiert  par  titre  ou 

■  par  le  paiement  d'une  redevance,  elle  ajoute, 

■  art  10  :  La  jouissance  DrDir  droit  de  servitude 
»  ou  UBiiGE  par  temps  immémorial,  etiam  mm  titre 

>  ou  paiement  de  redevances,  éqatpoUe  à  titre  et  vaut 

>  en  posscssoire  et  pétitoirc. 

»  Et  c'est  d'un  texte  qui  qualifie  si  nettement 

■  de  droit  de  servitude,  celui  qui  appartient  à  des 

■  usagers  dans  une  forêt,  que  la  cour  d'appel  de 

>  Bourges  a  prétendu  conclure  qu'elle  ne  devait 

>  pas  appliquer  à  un  droit  d'usage  qui  ne  poa- 

■  vait  dépendre  que  de  la  coutume  de  Berry,  la 

>  règle  établie  par  cette  coutume  qu'il  n'y  a  point 

>  de  servitude  sans  titre  !  > 

OnaEBVATioNs.  C'est,  su  contraire,  d'un  texte  de 
coutume  qui  admettait  formellemenl  la  prescrip- 
tion du  droit  d'usage  par  la  possession  immémo- 
riale, que  la  cour  de  Boutées  a  jugé,  avec  raison, 
que  les  prétcndans  au  droit  Utigieui  devaient 
être  reçus  à  faire  la  preuve  de  leur  ancienne  pos- 
session; et  il  n'y  a  rïen  là  qui  ne  soit  parfaite 
ment  conséquent. 

299.  i  11  est  d'autant  plus  difficile  de  conce- 

>  voir  comment  un  pareil  arrêt  a  pu  échapper  à 
»  la  cassation,  que  la  Cour  suprême  avait  solen- 

>  nellement  proclamé  eil&-mCme ,  pu  un  arrfit 
•  de  caisation  da  S  floréal  miS,  queb  droit  4e 
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■  couper  du  bois  et  de  faire  paître  set  beitiaux  dont 

■  le  fond»  d'aulruit  e»t-  mis  aa  nombre  des  servi- 
ftudes.f 

-  Obseitations.  Hais  psr  son  arrêt  dn  5  floréal 
an  i2,  la  cour  de  cassation,  tout  en  jugeant  qa'nn 
droit  d'usage  dans  une  for^  devait  être  mis  au 
rang  des  servitndes,  n'a  pas  décidé  qu'il  résultait 
de  là  que,  dans  aucun  cas,  Tusager  ne  devait 
avoir  l'exercice  des  interdits  possessoires;  laques- 
lion  reste  [donc  tout  entière,  puisque  la  ^[valité 
de  servitude  n'est  pas  nécessairement 'ex<ÂliBiTe 
de  l'iùage  de  ces  interdits. . 
300.    ■  EtvainemeDtlacoard'appddeBonr- 

>  ges  a-t-elle  cherché  à  établir,  en  invoquant  Bpê~ 

*  cialement  l'article  cité  de  la  coutume  de  Niver- 

*  naâs,  que  la  plupart  des  coûtâmes  tjui  régissaient  la 

■  France  admettaient  une  distinction  (par  rapport 

>  à  la  prescriptibilité  }  entre  les  servitudes  et  tes 

>  dro^s  d^usaget. 

■  '  n  y. avait' effectivement  des  coutumes  qui, 

>  sans  former,  à  beaucoup  pTèB,7a  pluralité,  et 
>-âont  le  nombre  était,  au  contraire,  excessive- 

>  ment  restreint ,  admettaient  la  prescription 

>  immémoriale  pour  le  droit  d'usage ,  quoi- 

■  qu'elles  la  rejetassent  pour  les  autres  servi- 

■  tudes.  Hdis  elles  ne  disposaient  ainsi  que  par 

>  exception  â  leur  propre  principe,  que  nulle 
servitude  ne  pouvait  s'établir  sans  titre  ;  et  c'est 

*  comme  exception  à  ce  principe  consigné  danâ 

■  l'art.  3  du  çhap.  10  de  la  coutume  de  Niver- 
»  nais,  que  M.  Garran  de  Coulon,  ddns  le  Réper- 

■  taire  de  jurisprudence,  an  mot,  servitude,  §  25, 

h  i8 
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>  art.  1,  présente  la  disposition  de  l'art  10  du 

•  chap.  17  de  la  même  coutume. 

■  Maïs  est-il  bien  raisonnable  de  conclure  de 

•  là  que  la  in£nie  csccption  doit  ùtre  adaptée  à 

>  toutes  les  coutumes  qui,  à  l'instar  de  cellcida 

■  Berry  et  de  Normandie ,  rejettent  en  termes 
1  généraux  toute  prescription  en  matière  de  Berw 

>  vitude  ?  ne  sent-on  pas ,  au  contraire,  que  cetto 
1  exception  est  trop  manifestement  en  oppositieik 

■  avec  les  simples  lumières  de  la  raison  natD'^ 
k  relie,  pour  qu'on  ne  la  renferme  pas  rigoureiH 

■  sèment  dans  le  peu  de  coatumes  où  elle  est 

>  écrite  ?  car  il  n'en  est  pas  des  forêts  comme  Aes 

■  autres  héritages.  Sans  oeux-ci  le  propriélaîra 

>  est  constamment  à  portée  de  voir  ce  qol  s'y 

■  pasàe;  et  lorsque,  pendant  un  espace  de  tempi 

■  considérable,  il  y  alaissé  exercer  une  serritndo 

>  apparente,  on  doit  présumer  assez  facilemait 

■  qae  ce  n'a  pas  été',  de  sa  part,  une  simple  t«- 

•  lérance,  mais  qu'il  n'a  faitcpiecéder  A  lafbrce 

■  d'un  titre  primitif  que  mille  accidens  ont  pu 
»  détruire  depuis;  au  lieu  qu'on  peut  É'intro-* 

•  duire,â|80n  insu,  dans  ses  forêts  et  y  couper 

•  fbrtiTement  du  bois  pendant  plusieurs  années, 

■  sans  quil  s'en  aperçoive,  et  qu'il  est  trèspos- 

■  stble  que  l'on  masque  du  prétexte  d'une  faculté 

■  toujours  révocable  de  vaine  pâture,  le  droit 

■  de  pacage  que  V<m  y  exerce  même  à  son  vu  et 
1  su.  ( 

OBBSRVAnoKS.  Le  savant  auteur  revient  ici  aux 
vrais  principes  sur  la  présomption  du  précaire 
en  fait  de  servitudes.  Il  est  vrai  que  le  propiié- 


FOSSESSOinE  EN  UATIËIIE  d'usAGE.  ^35 

taire  est  mieux  à  portée  de  voir  ce  qui  se  passe 
sur  Bon  champ  qnr  qui  a  lieu  dans  i'inliTiciir 
de  sa  forêt;  c'esl  pourfliioi  nous  avons  dit  (jiio  les 
usages  dont  la  jouissance  n'a  point  d'éclat ,  ou 
dont  l'objet  n'a  que  peu  de  valeur,  ne  peuvent 
fltro  acquis  par  la  seule  possession  ,  attendu 
qu'alors  il  y  a  présomption  qu'elle  est  alTcctéc 
du  double  vice  de  la  clandestinité  ou  du  pré- 
caire :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage 
dont  l'exercict'  ne  peut  être  qu'éclatant  aux  yeux 
de  tout  le  monde,  et  dont  l'objet  est  d'une  valcnr 
telle  que  le  propriétaire  serait  essentiellement 
intéressé  à  ce  qu'il  ne  fût  point  exercé  dans  sa 
forfit,  la  îouissanrc  continue  de  l'usager  prend 
tous  les  caracl^■^DS  d'une  véritable  possession  ci- 
vile, parce  qu'il  n'y  a  plus  ni  clandestinité  pos- 
sible, ni  tolérance  présumable;  et  l'auteur  que 
nous  osons  contredire  doit  être  ici  d'accord  avec 
nous,  autrement  il  ne  le  serait  point  avec  hii- 
méme, puisqu'il  veut  que, quand  le  propriétaire 
a  laissé,  pendant  un  Iri/i/is  cofisuh'riiblej  exercer  une 
servitude  apparente,  <m  doit  prèmmcr  assez  facile- 
ment que  ce  n'a  pnx  été,  de  sa  pnn,  une  simple  tolé- 
rance,  mais  iju'fl  n'a  fait  ijiir  céder  à  In  forer  d'un 
titre  primitif  que  mille  accidens  ont  pu  détruire 
depuis. 

301.  «Aussi  voyons-nous  la  coutume  de 
■  Eoui^ognc  déclarer,  art.  131 ,  que  l'an  fie  peut 
»  avoir  usage  aux  bois  et  rivière  banale  d' autrui  ^  ne 
>  droit  péliloirc  ou  posscssoîre ,  par  qudijue  laps  de 
»  temps  qu'on  en  ait  joui,  sans  en  avoir  titre  au  payer 
i>  rerfeu(7n«,quoîque  d'ailleurs  on  ne  doutât  point, 
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■  dans  celle couLuuic,  que  les  autres  scrviludes 

•  nisliqucs  nn  pussent  s'acquérir  par  la  seule  pos- 

>  session  de  Ironie  ans,  ■ 

Observations.  Les  ajiciennos  roulumcs  ne  sont 
plus  à  considérer  d'après  la  disposition  de  noire 
code  actuel,  qui  règle  gi  iièralemcnl  tout  ce  qui 
touche  à  la  prescription,  et  qui,  fixant  à  trente 
ans  toutes  les  plus  longues  prescriptions,  veut 
que  les  droits  qui,  aux  termes  des  coutumes,  ne 
pouvaient  se  prescrire  que  parun  pluslongespace 
de  temps,  restent  néaamoÎDB déGnîtiveinent ac- 
quis, par  la  possession  treutenaire,  à  dater  de  sa 
promulgation. 

502.    «  Aussi  Dunod,  dans  son  Traité  de* 

■  prescriplioiis, part.  3,  ctiap.  6,  dit-il,  immédia- 

■  tement  après  avoir  remarqué  cette  particularité 

■  de  la  jurisprudence  bourguignonne,  quVn  gé- 

■  nèral  tes  actes  d'usage  dans  les  bois  et  pdluraget 
1  d'autrui^  étant  souvent  des  actes  clandestins,  on  ne 

•  doit  pas  y  déférer  légèrement  pour  en  former  tm 
»  droit  ;  et  il  cite ,  à  l'appui  de  ce  qu'il  avance , 

■  Henrys,  tom.  1,  liv.  h,  chap,  9,  qucst.  81;  et 

>  Yalia,  de  IXcbus  dubiis ,  traité  7.  » 

OnsEitvATjoNS.  11  est  remarquable  queïl. Dunod 
ne  dit  pas  qu'on  ne  doit  point  avoir  égard  aux 
actes  d'usage  dans  les  bois;  mais  qu'étant  sou- 
reiU  des  actes  clandestins ,  l'on  ne  doit  pas  yt/c'/f'rfr 
légèrement  pour  en  former  un  droit  :  d'où  il  suit 
que  ,  quand  ils  sont  de  nature  à  être  nécea- 
sairemont  publics  et  païens ,  et  que  d'ailleurs 
leur  objet  est  d'une  valeur  telle  qu'on  ne  puisse 
présamer  cpi'ils  n'ont  eu  lieu  que  par  la  tolérance 
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du  propriétaire,  on  doit  les  admettre  en  preuve 
du  droit, 

305.  •  Aussi  les  rédacteurs  du  Code  civil 
»  ont-ils  tellement  senti  l'iiiconvcnance  qu'il  y 

>  aurait  d'assimiler,  en  lait  de  prescription,  cer- 

•  taines  senitudcs  à  celle  du  droit  de  pacage  (  qui 
»  n'est  relativement  aux  forèls  qu'un  droit  d'u- 

■  sag-e  partiel  ) ,  qu'en  rangeant  celui-ci,  par  i'ar- 

•  ticle  688,  dans  la  classe  des  servitudes  discon- 
'  lïtiues,  ils  l'ont  soumis  à  la  disposition  gcnéralc 

■  de  l'art.  691,  quidt'clarc  ces  sortes  de  servitudes 

•  i  m  prescriptible  s ,  même  par  la  possession  im~ 
»  mémo  ri  aie. 

•  11  est  donc  clair  que  l'on  devait,  dans  notre 
•>  ancien  droit  coulumicr,  argumenter  à  fortiori 

•  derimprescriptibililé  des  servitudes  ordinaires 

■  à  l'imprescrîptibilité  du  droit  d'usage  dans  les 
»  forets j  et  que,  si  quelques  coutumes,  en  admct- 
»  tant  la  premit-re,  rojciaîcnt  la  seconde,  c'était 
»  une  bizarrerie  gui  ne  pouvait  pas  faire  autorité 

>  hors  de  leur  territoire,  n 

OBSEnvAT[o?is.  Ne  serait-il  pas,  au  contraire  , 
trop  bizarre  de  soutenir  qu'une  commune  qui 
coupepour  son  usage  la  moitié,  on  le  tiers,  ou  le 
quart  du  bois  qu'une  forêt  peut  annuellement 
fournir,  n'eût  pas,  dans  l'exercice  de  son  droit, 
une  possession  plus  éclatante  et  mieux  caracté- 
risée sous  tous  les  rapports,  que  celle  de  l'iiommc 
qui  n'exerce  qu'un  droit  de  passage  à  travers  le 
fonds  d'un  autre ,  pour  arriver  sur  le  sien  ?  ou 
que  celle  de  l'homme  qui  n'exerce  qu'un  simple 
pacage  pour  ses  bestiaux  auxquels  il  fait  brouter 
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quelques  {lerbes  qui  ne  peuvent  être  que  d'une 
valeur  presque  nulle  pour  le  propriétaire,  et  qui, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  peuvent  être  abon- 
damment compensées  par  l'engrais  que  les  bes- 
tiaux laissent  dans  les  parties  de  forêt  où  ils  ont 
pacagé  ? 

304.-    «Plus  vainement  dirait-on  q«e,  sui- 

>  vont  le  président  Eoubier  lui-m^e,  diap.  62 , 

>  Q'  flâ,  l'usage  le  plus  connu  dans  le  riymme  était 
»  (  avant  le  Code  civil  )  que  la  servitude,  consi- 
1  stant  à  mettre  ses  bestiaux  on  pacage  et  à  couper 

■  du  bois  dans  la  forêt  d'autnii,  pouvait  s'acquérir 

■  par  la  seule  possession  immcmoriale. 

*  Sans  doute,  tel  était  alors  l'usage  le  plus 

>  commun  de  la  France;  mais  d'où  cela  venait- 
I  il  ?  De  ce  que  les  servitudes  en  général  et  surtout 

•  les  servitudes  rustiques  pouvaient  s'acquérir  par 
n  la  ])r(:scri])lion ,  dans  la  plus  grande  partie  du 
"  lerritoirti  français. 

>  Telle  était  en  elTet  la  jurisprudence  de  tous 
»  les  parlcmcns  et  conseils  souverains  des  pays 
K  de  droit  écrit,  c'est-à-dire  d'Aix,  de  Besançon, 
»  de  lîordeaux,  de  Colmar,  de  Dijon  (  pour  les 

*■•  provinces  de  Bresse,  de  Bugey.  de  Gex  et  de 
»  Valromey  ),  de  Paris  (  pour  le  Lyonnais,  le 
"  Forez  et  le  Beaujolais  ) ,  de  Pau ,  de  Porj)ignan 

•  et  de  Toulouse, 

>  Les  pays  coutumiers  du  ressort  du  parlement 
»  de  Paria  étaient,  à  la  vérité,  régis  par  des  sta- 
1  luts  dont  un  grand  uoml»re  rejetaient  toute 

>  prescription  en  matière  de  servitude.  Mais  il  y 

•  en  avait  aussi,  même  dans  ce  ressort,  plusieurs 
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qui  l'admettaient,  et  ces  coutumes  ne  régifl- 
aaîent  pas  seulement  des  arrondissemeuB  par- 
tiniliri^.  Irllcs  qui-  ciilcs  dos  bailliages  de 
Reims,  df  Maiilis,  <i'Aiiiie[is,  de  Chanlny,  do 
Clermont  en  Clermocilois  ;  mais  iin'»i<;  di's 
provinces  entières.  t<'lles  qiie  celles  d  Aiivei'^n:'. 
d'Anjou,  du  Crand-Perrlie,  dArlols,  d»  lïon- 
lonn.iis,  du  l'orHlicu.  dn  VciniaiHlnis,  elc. 
'  La  presrrijililitlili'  dc^  i^crviUidr:;  ('lail  aussi 
admise  (fan  -  le  rrssi)?!  il  m  jarlcuienL  di^  Rennes, 
dnns  eehii  dn  paHi-nirnl  de  Met/,  dans  celui 
du  parlcinenl  de  Donai  (  à  quclqnes  eonlumca 
locales  [)rès  )  .  cl  d^ns  celui  du  pailemeot  de- 
iVancy.  l'^Hi'  I  elail  même,  comme  on  l'a  ■viL'^tK 
haut,  dans  Irs  pays  eoutUmiers  du  reSBOttlâtP 
parlemciil  de  Dijo]]. 

•  Il  n'est  donc  ]>as  l'ionoanl  que  .  eommslp^dit' 
le  président  lînuSiier,  l'arfiul^itioii  des  ntvt4> 
ludes  d'in:iî;e  dims  les  pa;-  la  seule  posses- 
sion iniuii'uioflali'        vn  i  iini;^'.  .nanl  U-  Codfî 

u'éiait  que  la  eonscquciiee  des  maximes  le  plus 
communément  reçues  en  France  par  rapport  à  . 
la  prescriptibilité  générlale  des  servittld^  qaék^ 
conques. 

*  Mais  comme  de  ce  que  les  servitudes  en  géné- 
ral étaient  prescriptibles  avant  le  Code  civil, 
dans  une  grande  partie  de  la  France,  il  fie  s'en- 
suit pas  qu'elles  Ic  fussent  également  dans  les' 
coutumes  qui  en  rejetaient  expressément  lif 
prescription  ;  de  même  aussi  de  ce  que  le  droîl 
d'usage  dans  les  forêts  était  prescriptible  daûs* 
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>  tous  les  pays  où  les  servitudes  l'Otaieiit  en  géoé- 
»  ral,etmèine  dans  quelques-uns  de  ceux  où  elles 
»  ne  l'étaient  point,  il  ne  s'ensuit  point  du  tout 

■  epi'U.  le  fût  dans  les  coutumes  qui ,  sans  le  pla- 

■  ccTf  à  cet  %ard,  dans  une  catégorie  spéciale, 

•  déclaraîentindistmctemeattouteslesserritudei 

•  imprescrïptililes.  > 

Obseevationb.  Tout  cela  n'est  que  de  la  méta* 
physique.  Au  réd,  cette  comparaison  perpétuelle 
des  simples  servitudes  discontinues  avec  le  droit 
d'usage,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  sera  toujours 
sans  justesse  et  l'on  peut  dire  absolument  fausse» 
sur  le  fait  du  possessoire;  car  il  ne  sera  jamais 
vrai  de  dire  que  l'usager  qui  perçoit  à  son  profit 
et  qui  exploite  publiquement,  tontes  les  aimées, 
une  grande  partie  du  produit  d'nne  forêt,  doive 
être  présumé  n'en  ï^r  ainsi  que  par  la  tolérance 
du  propriétaire ,  comme  on  le  présume  à  l'égard 
de  celui  qui  n'exerce  qu'une  simple  servitude 
'  discontinue  ordinaire. 

305.     «£hl  pourquoi  ne  raïsonnerioQS-noas 

■  pas  en  faveur  de  l'impresci-iptibilité  locale  du 

•  droit  d'usage,  comtne  l'a  fait  la  cour  de  cassa-  ' 

>  tion,  par  son  arrêt  déjà  cité,  du  5  floréal  an  12» 

■  en  faveur  de  la  prescriptîbîlîté  locale  de  ce 

■  même  droit?  Sur  quoi  s'est-elle  fondée,  dans  cet 

■  arrêt,  après  avoir  déclaré  que  le  droit  d'usage 

•  dans  une  fcrct  est  une  servitude  discontinue, 

•  pour  juger  qu'il  avait  pu  s'acquérir,  en  pays  de 
n  droit  ccrit  par  la  possession  immémoriale  i  uni- 

>  quemcnt  sur  ce  que  les  maximes  du  droit  écrit 

•  admettaient  la  possession  immémoriale  comme 
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1  moyen  d'acquérir  la  serviludc  discontinue.  Elle 
»  a  donc  dccidé ,  par  cela  uicmc,  que  la  prescrip- 

•  [ibilitu  des  serviLtidi2s  disconlinucs,  en  f^iincral , 
»  devait  cire  ta  mesure  de  la  prcscriplîbilité  du 
)  droit  d'usage  cti  particulier.  Elle  a  donc  con- 

•  damné  ù  l'avance  l'assertion  glissée  depuis  dans 

•  son  arrêt  du  2û  avril  1810,  que  les  dispositions 
t  de  la  coutume  de  Berry,  relatives  à  l'imprcscrip- 
1  libililé  des  servitudes  en  général ,  étaient  cCran- 
»  gères  aux  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts. 

■  Et  c'est  assez  dire  que  ni  cet  arrêt,  ni  celui  de 

•  la  cour  d'appel  de  Itourgcs  qu'il  maintient,  ne 
1  peuvent  faire  jurisprudence,  » 

OBSi;nvAT[oriS.  Par  son  arrêt  du  5  floréal  an  12, 
rapporté  plus  haut  (i),  la  cour  suprême  a  consi- 
déré que  le  droit  d'usage,  quoique  servitude, 
pouvait  être  acquis  par  la  prescription  immémo- 
riale, en  pays  de  droit  écrit;  et  par  celui  du  24 
avril  1810,  elle  a  jugé  encore  que  ce  même  droit 
pouvait  être  acquis  par  la  possession  imuiémo- 
rinlo  :  certes  jusque-là  il  [n'y  a  pas  de  coiitradic- 
tiou  à  lui  reprocher,  puisque  ses  deu\  décisions 
sont  parraitenicnl  conformes  l'une  à  l'autre. 

Mais  lors  du  dernier  de  ces  arrOls.  on  ojiposalt, 
à  la  cause  de  l'usager,  quelques  articles  de  la  cou- 
tume de  Berry  qui  n'admettent  pas  la  prcscripti- 
bilité  des  simples  droits  de  servitudes  disconti- 
nues, telle  que  celle  de  passage;  et  la  cour 
suprême,  adoptant  les  motifs  du  celle  de  Itourgcs, 
a  écarté  ce  moyen  par  la  raison  que  les  disposi- 

tOVoïeipage  SjS. 
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tions  de  cette  coutume,  portant  l'éiinm^alion 

de»  «ervitudcs  discontinues  qu'elles  déclarent 

îilipreBCriptiblcs,  sonl  rlnmgércs  au  droit  d'usage 

dont  le»  bois  cl  forets  ^  dont  elles  ne  parlent  paa  s 

oA  pourrait  donc  être  t'incoi>Béquraic8  4le  cette 

décision? 

306.    «Et  la  cour  de  cassation  l'a  sî  iàm  rc- 

•  connu  elle-même  depuis,  que  dans  tia  arrêt 
r  du  17  mai  1820,  rendu  au  rajqMrt  àeH.  Mi' 

»  nier,  elle  a  dit,  A  propos  d'une  action  posses- 

«  soire,  en  mainlt-nant  dan^;  un  droit  di'  pacage  et 

•  de  chaiifi'age  jiroU'ndii  pai-  Irs  fiorcs  Tourtlan 
»  sur  1rs  tm-ra  i^n::lcs  cl.  collhira  dépendantes  du 
»  domaine  du  sionr  Gabasse,  qu'il  s'agissait,  (/dus 
"  t'i-xpècf ,  d'une  servitude  discontiM'E  noNr  le  CA- 

»  RACTtEE  NE  T'EUT  ihflE  JfSnPli;  OVK  PAR  DES  TITRES, 

"  parce  que  les  f/Vccs  siuils  peuvent  fnire  cesser  la 

•  pirnoinpliou  ilr  prraiirr  /illar/irr  par  la  loi  à  4» 
a  jotiissaiicc  d'une  f^erriliiilr  dhcoiiliniie.  » 

OnSBr,VATio>,-;.  Dniis  l'i'spi-co  jug/'c  par  cet  ar- 
rêt, il  s'aj^issnil  d"nn  droit  d'nsagi-  possi;d<':  par 
les  frères  Jourdan,  qni  s'étaient  pourvus  an  pos- 
scssoirc  pour  obtenir  la  maintenue  dans  leur 
jouissance. 

Ils  offraient  la  preuve  de  leur  possession  im- 
mémoriale et  produisaient  des  titres  authen- 
tiques de  leur  droit. 

Nonobstant  la  réunion  de  ces  circonslanccs , 
le  juge  de  paix,  et,  apri  s  hii,  ii'  iribunai  civil  de 
Marseille  les  avaient  di'i  l.in's  niin-recevables  dans 
leur  action  en  colnplainle,  attendu  qu'il  s'agis- 
'  sait  d'une  servitude  discontinue. 
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La  cour  Buprémfi  fiODàdérant ,  au  contraire, 
<(ue  la  présence  du  titre  suffisait  pour  faire  voir 
j]uec'ost  jure  servitiUis  et  non  pas  senlementyure 
famillarhatis  que  ta  jouissance  du  droit  avait  eu 
lieu ,  et  qu'ainsi  te  titre  produit  par  tes  frères 
dourdan,  faisantidigparalbrQ  tont  ^c^4e  précaire 
jdans  leunpeasbssiâi^  elle  a  jugé  qu'on  n'aurait  pas 
dù  tes  déclarer  ûni^Decevables  dans  leur  action 
on  complainte.  -  ■ 

Mais  îl  faut  bien  remarquer  que  la  cour  su- 
prûme  n'avaif  à  ju^ier  qu'une  cfiose,  savoir  si  la 
producllon  du  ULfc  devait  faire  disparaître  toute 
pi  ùsompLion  du  précaire  dans  l'exercice  du  droit 
réclamé;  c'est  donc  là-dessus  qu'elle  a  porté 
toute  sa  pensée,  puisqu'elle  n'avait  pas  d'antre 
chose  à  juger, 

.  L'honorable  cour  n'avait  point  à  décider  la 
question  de  savoir  si,  en  fait  de  possession  do 
droits  d'usage.  la  prcsomplîon  du  précaire  ne 
peut  clrf"  cniiiiiiillnc  quo  ])iir  ia  production  d'un 
titre,  ou  si  elli'  peut  rlrL'  déiruilc  encore  par 
d'autres  circonstances  ;  d'oii  il  faut  conclure  que, 
uonobslunl  les  expressions  qui  se  sont  glissées 
dans  la  rédarlion  de  son  arrêt,  et  qui  annoncent 
que  ie  caractère  de  la  servitude  discontinue  ne 
peut  être  justifie  que  par  da  titres^  îl  n'yapas  chose 
jugée  sur  ce  point,  puisque  ce  n'est  pas  là  ce  qui 
était  □  juger. 

lit  qu'on  ne  disi-  qu'il  y  a  de  la  subtilité  dans 
l'interprétation  qne  nous  donnons  ici  à  renon- 
ciation des  motifs  de  cet  arrêt  ;  car  la  même  cour 
en  a  rendu  un  second  â  la  même  audimce,  du- 
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quel  il  résulte  très  positivement  que  la  prolon- 
gation de  la  possession,  en  matière  d'usage  peut 
élrc,  elle  seule,  suliisantc  pour  combattre  ta  pré- 
somption (lu  précaire ,  attendu  que  la  jtolérance 
a,  ses  bornes. 

Voici  comment  l'espèce  de  ce  second  arrêt  est 
rapportée  à  la  suite  du  premier  daus  le  Journal 
des  audiences,  vol.  de  1820,  pag.  &59  : 

Le  17  juin  1807,  action  en  complainte  derant 
le  juge  de  paix  de  Brignoles  de  ta  part  du  sieur 
Clavier,  troublé  dans  la  possession  d'un  droit  de 
puisage  et  d'abreuvage  qu'il  prétend  avoir  dans 
la  fontaine  appelée  Lafond-Dainaud,  située  sur 
la  propriété  du  neur  Gontard.  Pour  justifier  le 
caractère  de  sa  possession,  et  prouver  qu'il  pos- 
sédait anima  domini,  le  sieur  Clavier  a  produit 
une  transaction  du  1"  août  16G5,  passée  entre 
ses  auteurs  et  ceux  du  sieur  Gonlard, 

Le  8  juillet  1817,  sentence  par  laquelle  ie  juge 
de  paix  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  eu  complainte,  par  le  motif  qu'il 
s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui,  ne  s'ac- 
quëraut  pas  par  la  possession,  n'est  pas  suscep- 
tible de  l'action  possessoire. 

Le  13  Diai-3  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Brigiiok'S  qui  coiiru-me. 

Pourvoi  eu  ciissiitînn  de  la  part  de  Clavier. 

Sur  quoi  la  f^our  suprême,  ^  Attendu  que  le 

■  possesseur  d'uue  strvilude  discontinue  appa- 

■  rente  ou  non  apparente,  cstrecevabic  à  iutcn- 

•  ter  devant  le  juge  de  paix  l'action  possessoire, 

*  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année  du  trouUe 
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et  qu'il  prouve  qu'il  possède  à  titre  non  pré- 
caire; que  ccltp  preuve  ne  pouvant  Olri!  faite 
que  par  la  représentation  du  tiLrc!,  le  juge  de 
paix  doit  en  prendre  connaissance  sous  le  rap- 
port de  la  possession ,  c'est-à-dire  pour  juger  si 
ce  titre  a  pu  autoriser  le  demandeur  à  posséder 
anime  domini,  comme  lorsque  (a  possession  de 
trente  ans  et  plus  est  la  seule  base  de  la  'demande 
en  maintenue  dans  la  possession  d'an  et  jour,  le 
juge  de  paix  doit  examiner  si  le  droit  réclamé 
peut  s'acquérir  par  la  possession  ;  qu'à  l'égard 
du  cas  où  le  titre  est  contesté,  do  même  que 
dans  celui  où  la  possession  immémoriale  est 
déniée,  le  juge  de  pai\  peut,  sous  ce  rapport, 
renvoyer  les  parties  au  pétitoirc,  mais  que  de 
la  contestation  sur  le  titre,  ou  de  la  dénégation 
de  la  possession  immémoriale,  il  ne  résulte  pas 
que  le  juge  de  paix  cesse  d'être  le  seul  juge 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  possessoire 
déclarée  recevaljlc  par  la  loi.  et  dont  il  a  été 
régulièrement  saisi. 

1  Attendu  enfin  que,  de  ces  principes  appliqués 
à  la  cause ,  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement 
par  lequel  le  juge  do  paix  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  possessoire, 
formée  par  Clavier  relativement  au  droit  de 
puisage  et  d'abrcuvage  qu'il  réclamait  en  vertu 
de  la  transaction  de  1665  et  prétendait  aussi 
posséder  à  litre  non  précaire,  le  tribunal  civil  de 
Brignoles  a  expressément  violé  l'article  10  du 
titre  3  de  la  loi  dn  24  août  i790  et  l'article  23 
du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Casse.  » 
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Go9  eipressions ,  comme  longue  la  poisetsion  de 
Zftant  et  plut  est  la  tmle  bats  de  la  demande  en 
maintenue  dont  la  poiteuion  d!an  et  jour,  sont  bien 
xotnarquables,  puisqu'elka  tigniGent  ponttTemeaC 
qH'eo  de  droits' iocorporeb,  la  vraie  posBCtsioa 
peut  être  caractérisée  par  la  sente  drconstance  de 
sa  dorée  et  sans  la  producticni  d'aucda  titre;  ear 
autrement  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  cette 
Itmgoe  durée  fût  Ut  teule  bata  dft  la  demande  en 
nuhifarae  dans  la  possession  d'an  et  jour. 

Ainsi,  il  a  été  bien  reconnu  en  princ^e,  parla 
cour  suprême,  que  dans  les  questions  po'sses- 
soltes ,  en  fait  de  serritades ,  s'il  y  a  des  cas  où  le 
précaire'ne  peut  être  combattu  que  par  la  pro- 
duction d'un  titre,  comme  quand  il  s'agit  d'une 
pnre  servitude  discontinue  ;  il  y  c!i  a  oussi  d'auft^ 
où  la  longueur  de  la  possession  fiiit  de  même 
disparaître  la  présumptioji  du  précaire,  comme 
quand  il  s'agit  des  druts  d'usage  dans  les  forêts, 
ce  qutse  réfère  précisément  aux  arrêts  rendus  par 
l'honorable  cour  le  5  floréal  an  13  ou  25  avril  1804 , 
et  le  SA  avril  1810,  que  nous  avons  rappwtés  plus 
haut  (i). 

APPUCJtnONS  SPÉCIALBa. 

307.  Nous  avons  amplement  démontré  qu'en 
fait  de  poBsesHon,  il  né  faut  pas  confondre  les 
pores  servitudes  discontinues  qw,  quoique  droits 
réels,  ne  comportent  aucnne  participation  dans 
l^produits  du  fonds ,  avco  les  droits  ré^  d'usu- 

CO  Toy.  sons  le»     vj^  et  275. 
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fruit  et  d'usage  qui  absorbent ,  au  contraire ,  ou 
la  totalité  ou  une  partie  des  fruits  de  l'immeuble  ; 

Que  l'efTet  principal  de  la  possession  coDsistaot 
dans  la  perception  des  fruits  du  fonds ,  il  est  dans 
la  nature  des  choses  qu'en  fait  de  jouissance  di!3 
droits  d'usufruit  et  d'usage,  la  possession  ait  un 
caractère  de  force  et  d^  vérité  qu'on  ne  sautait 
trouver  dans  l'exercice  d'une  Bimple  servitude 
discontinue  qui  ne  comporte  la  participation 
d'aucun  émolument; 

Que  si  les  pures  servitudes  discontinues  ne  sont 
pas,  par  dles-mèmcs,  suscf^ptiblcs  d'une  posse^ 
sion civile  et  acquisitive  du  droit,  c'est  par  la  raison 
que  leur  exercice  est  considéré  comme  ne  con- 
fltstant  qne  dans  des  actes  de  simple  familiarité  et 
de  pure  tolérance  qui  en  rendent  la  possession 
précaire  t 

Que  cette  vérité  sur  le  précaire  qui,  pour  cause 
de  ttrférance ,  affecte  l'usage  des  simples  servitudes 
dlsctmtinnesi  aété  proclamée  ,-en  toutes  occasions, 
par  la  cour  suprême;  et  qu'elle  est  d'ailleurs  dé" 
montrée  par  cela  seul  qu'il  eoffit  qu'il  y  ait  ea 
acte  «te  ctmtradiction  .pour  que  dès-lors  la  presi 
cription  acqataitîve 'ait  pris  son  cours,  par  la 
raisoD  que,  dans  ce  cas,  il  devient  évidoit  que  le 
propriétaire  qui  a  vonlu  s'tqipoeer  à  Teierciee  àm 
la  serritnde,  n'avait  pas  .l'intention  d'en  tolérer 
fnsage  ;  et'  qu'en  conséquence ,  s'il  s'est  déformlné 
à  souffrir  la  résistance  quil  a  éprouvéeà  son  toOr, 
ce  n'est  que  parce  qu'il  a  reconnu,  au  jnoim  taoii 
lement,-  qae  le  droit  delà  semtude  n'était  paBfaua 
fondement; 
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Que  cette  théorie  sur  la  tolérance  des  -pures 
serritudcs  discontinues,  n'est  pas  également  ap- 
plicable à  l'oxcrcico  <Ui  droit  d'usage  dans  les 
forêts  ;  parce  qu'ici  le  prccairc  est  combattu  par 
l'importance  des  émolumcns  perçus  par  l'usager  : 
importance  qui  est  habituellement  telle  qu'il  n'est 
pas  possible  de  présumer  que  ses  émolumens  ne 
soient  perçus  que  par  la  tolérance  du  propriétaire; 

Que  comme  il  est  contre  les  règles  de  la  justice 
qu'un  homme  vienne,  de  sa  propre  autorité, 
s'emparer  d'une  partie  des  reTenus  d'un  autre;  de 
m6me ,  il  est  contre  l'ordre  moral  qu'une  entre- 
prise, aussi  révoltante  par  elle-même,  soit  béné- 
volement souiTerte  par  celui  qui  en  ressent  de 
l'appauvrissement  :  que  si,  suivant  les  circon- 
stances, cela  peut  se  supporter  en  silence,  pour 
une  fois  ou  pour  quelques  fois,  il  serait  tont-à- 
fait  déraisonnable  d'en  présamer  la  tolérance  ha- 
biliielle  et  indéfinie; 

Qu'ainsi,  quoique  le  vice  du  précaire,  pour 
cause  de  tolérance ,  afifecte  l'exercice  des  simples 
servitudes  discontinues ,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  ce  même  vice  ne  soit  pas  présumé 
dans  l'exercice  du  droit  d'uSage,  toutes  les  fois 
que  les  émolumens  perçus  par  l'usager  sont  d'une 
valeur  telle  ,  que  le  propriétaire  ait  eu  un  intérêt 
réel  à  eu  empêcher  la  perception; 

Que  dans  ce  cas ,  la  pure  tolérance  n'étant  plus 
présumable,  le  propriétaire  au  vu  et  su  duquel 
l'usage  a  été  exercé  dans  son  fonds,  est  censé  ne 
l'avoir  £ouS'ert  qu'en  cédant  à  la  convictioD  où  il 
était ,  que  le  droit  d'usage  avait  été  fondé  en  titre , 
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et  qu'après  rmoir  ainsi  reconnu,  au  moins  taci- 
tement et  durant  tout  le  temps  nécessaire  &  la 
prescription,  il  doit  ëlrc  non-rcccvable  à  revenir 
contre  ce  qu'il  avait  approuvé  ; 

Que  la  pratique  contraire  à  cette  doctrine  en- 
traînerait les  injuBticcs  les  plus  révoltantes,  en 
ce  que  c'est  une  vérité  notoire  qu'il  n'y  a  que  très 
peu  d'usagers  qui  aient  conservé  leurs  titres;  d'où 
il  arriverait  que  les  droits  d'usage,  les  plus  res- 
pectables jiar  leur  antiquité ,  seraient  les  moins 
assurés ,  si  les  usagers  pouvaient  cesser  d'ctrc  sous 
la  protection  du  possessoire;  et  qu'il  suOlrait 
toujours  de  soustraire  leurs  titres,  même  par 
fraudC)  pour  les  priver  de  leurs  droits; 

Que  le  système  que  nous  combattons  serait 
encore  injuste  sous  un  antre  point  de  vue,  c'est 
qu'avant  la  promulgation  du  Code ,  et  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  la  possession  im- 
mémoriale suffisait  pour  assurer  leurs  droits  aux 
usagers;  que  même'  il  y  avait  des  provinces  où  la 
prescription  en  était  acquise  par  un  moindre 
temps;  que  cependant,  si  l'on  confondait  aujoar- 
dliaî  le  droit  d'usage  avec  les  simples  servitudes 
dt8c<Hitinues ,  on  remettrait  tous  les  usagers  dans 
le  péril  immibent  de  perdre  les  droits  les  mieux 
acquis,  en  repoussant  toute  preuve  de  possession 
exercée  ' postérieurement  à  la  prannlgatiou  du 
Code. 

n  faut  donc  dire ,  qu'en  tlièse  générale ,  le  droit 
d'usage  dans  les  bois  est  susceptible  d'une  vért- 
làble  pcîssession  civile,  et  qu'on  doit  le  juger  ainsi 
toutes  les  fois  qu'il  eatsusceptibled'anejotiissauce 
I.  -  sg  ' 
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suiSsammeDt  continue  et  publique,  et  que  les 
émolumens  perçus  par  l'usager  sont  d'une  voleur 
suflisanle  aussi  pour  que  le  proprictaïre  nit  dit 
attacher  de  l'intérêt  ;t  en  empêcher  la  perception , 
si  elle  n'avait  pas  élé  fondiic  en  dçoit;  qu'ainsi, 
quoique  la  possession  civile  soil  ici  dans  h  r6gle 
générale,  il  y  a  néanmoins  des  cas  d'exception; 
et  ce  sont  ces  cas  qui  nous  restent  à  signaler 
autant  que  possible,  en  revenant  sur  les  diverses 
espèces  d'usages  qu'on  peut  avoir  à  exercer  sur 
les  fonds  d'autrui. 

'508.  On  peut  avoir  dans  la  forêt  on  le  fonds 
d'un  autre  : 

Le  droit  de  coapea  an  bois  taillis  ponr  servir 
au  chauffage  de  l'asager,  jus  ligni  ad  mam  t/aati- 

dianum{i); 

Le  droit  d'abattre  des  arbres  fataïes  poar  con- 
structions ou  réparatioiiB  de  maXtoiajut  materùtm 
saccidendi  (s]  ; 

Le  droit  d'usage  au  bois  mort  et  mort-bots 
seulement  ; 

Le  droit  d'usage  au\  échalas  pour  le  service 
des  vignes, _/'««  pedamcnta  ad  vineam  niimendi  (3)  ; 

Le  droit  de  couper  et  de  prendre  du  boia  ponr 
la  cuite  des  fours  à  chaux  nécessw«s  à  bâtir ,  jua 
calctt  eoqaendm  (4}>  ' 

'   Gelai  d'extraire  de  la  pierre  on  du  sable  pour 

'  (i)  L.  13,  §  I,  IT.  di  Euu  cl  ka&iial. ,  lib.  7 ,  ût.  8. 
(3}  L.  12  ia  pcincip. ,  ff.  de  luufractu,  lib.  7  ,  ^t.  i. 
(3)  L.  3 ,  S  I ,  ff.  ifa  terpU.  nutU.  prad. ,  lib.  8 ,  tit.  3. 
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l6  même  service,  yui  lapidh'eximendi,  arenm  fo~ 
dUndœ  (  i ) ; 

Le  droit  de  parcours  ou  de  pacage  pour  la. 
nourriture  des  bétes  aumaillcs,  et  celui  de  glandée 
ou  de  paisson  pour  la  nourriture  des  porcs,  ycu 
pecoris  pascendi  (a); 

£nfln  celui  d'amasser  les  feuilles  mortes  pour 
servir  de  litière  aux  bestiaux. 

Reprenons  succeasivemeut  ces  diverses  es- 
pèces, pour  faire,  sur  le  possessoirc  de  cha- 
cnne  d'elles,  lee  obiorvattonB  qui  doivent  lui  être 
propres. 

SUR  LE  POSSESSOIRE 

Du  droit  d'usage  à  la  coupe  du  bois  taillis  pour 
chauffage. 

509.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une  com- 
mune qui,  depuis  dix,  vingl  et  trente  ans,  ait 
coupé,  chaque  automne,  dans  la  forêt  d'un  par- 
ticulier, le  bois  taillis  nécessaire  au  chauffage  de 
ses  habitans  ;  y  atiroit-îl  moyen  de  soutenir  que, 
du  moment  que  celte  commune  ne  représente 
aucun  titre  de  l'usage  par  elle  prétendu ,  sa  pos- 
session n'est  que  précaire,  comme  n'ayant  pu 
être  Tondéc  que  sur  la  seule  et  pure  tolérance  du 
propriétaire? 

Nous  verrons  au  titre  m,  chapitre  du  eantonne- 
mmt,  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'arrêts  qui,  fixant 

(i)  D.  I..  iiidem; 
{s)  L.  i,  ff:  mdem. 
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le  cantonnement  des  communes  uaagères ,  leur 
ont  adjngé  le  tiers  des  forêts  grevées  de  leurs 
usages  ;  que ,  dans  d'autres  cas ,  l'on  a  porté  cette 
adjudiraliori  à  la  moitié,  ou  aux  deux  tiers,  et 
uiÉDie  jusqu'aux  trois  quarts.  Certes,  dans  toutes 
CCS  hypolliLses,  les  communes  ainsi  apporlion- 
nées  avaient  élr  en  possession  de  percevoir,  avant 
le  cantonnement,  au  moins  ic  tiers,  ou  lamoitié^ 
ou  les  deux  tiers,  ou  les  trois  quarts  du  produit 
des  forêts  grevées  de  leurs  usages,  puisque  c'est 
dans  celte  proportion  qu'elles  furent  apporlion- 
nécs  dans  le  fonds. 

Ëh  bien  1  si,  dans  un  cas  semblable,  une  com- 
mune usagèrc  avait  perdu  tous  ses  titres,  ne  se- 
rait-il pas  ridicule  de  lui  dire  que  sa  possession  , 
même  la  plus  continue  et  la  plus  constante,  ne 
prouve  rien  pour  elle,  attendu  que  cette  posses- 
sion n'aurait  toujours  été  que  précaire,  comme 
n'ayant  jamais  eu  d'autre  fondement  que  la  pure 
tolérance  du  propriétaire?  Faudrait-il  donc  sup- 
poser que  la  prodigalité  et  la  folie  eussent  existé 
continuellement  dans  ic  propriétaire,  pour  |cn 
conclure  que  la  possession  des  usagers  ne  fut  ja- 
mais que  pri  eaire? 

Et  quand  cet  état  d'abnégation,  tout  voisin  de 
la  stupidité,  pourrait  se  trouver,  par  basard, 
dans  un  prodigue,  comment  serait-il  permis  de 
le  prendre  pour  type  d'une  règle  générale  appli- 
cable aux  mœurs  ou  ii  la  manière  d'agir  de  tous 
les  propriétaires  de  forêts  ? 

N'cst'îl  pas,  au  contraire,  incontestable  que, 
de  tous  les  propriétaires  qui  administrent  leurs 


j^rt^riétés  sagement  et  en  lions'  pères  de  Tamillc , 
et  qui  se  comportent  même  avec  géiiOrosïté  cii~ 
vers  leurs  Tirîains,  on  n'en  tronverail  pas  un  qui 
fût  disposé  à  laisser,  aussi  long-temps  et  sans 
droit,  percevoir,^  son  pr^udice  et  par  autrui, 
une  telle  partie  de  son  revenu? 

Hais  puisque  c'est  à  la  pratique  des  hommes 
qui  veillent  sagement  cl  avec  frugaliii'>  à  la  con- 
servation do  leur  patrimoine,  et  non  pas  aux 
écarts  que  peuvent  se  permettre  quelques  dissi- 
pateurs ou  extravagans,  qu'il  faut  s'attacher  pour 
estimer  ce  qu'on  doit  admettre  comme  raison- 
nable dans  l'ordre  moral,  comment  serait-U  per- 
mis de  soutenir  qu'une  pareille  jouïssance,  exer- 
cée de  la  part  des  usagers,  n'aurait  continuelle- 
ment eu  pour  cause  que  la  ptae  tolérance  du 
propriétaire  ?  Est-il  un  seul  être  raisonnable  qui 
puisse  croire  que  le  père  de  famille  aurait  ainsi 
souffert ,  par  pure  bienveillance  et  sans  obliga- 
tion, que  des  usagers  vinssent  annuellement  par- 
tager avec  lui  la  plus  précieuse  partie  de  son 
revenu?  Ke  serait-il  pas  évident,  au  contraire, 
que  le  propriétaire  n'aurait  pn  souIFrir,  en  aï- 
lence,  l'exercice  d'un  tel  usage,  qu'en  cédant  à 
la  conviction  ovk  il  était,  ou  à  la  connaissance 
qu'il  avait  de  l'existence  d'un  titre  pour  les  usa- 
gers ?  Ne  serait-il  pas  évident  que  dès-lors  la  perte 
de  ce  titre  ne  devrait  pas  entraîner  celle  du  droit 
lui-même? ^misfïs  instrtanmtiê^  non  toUiiubttmt- 
liamverUatit  plaçait  (i). 


(1)  L.  10,  God.  d«  fide  ùu<nin«Rfc,lîb.4t  lit*  ai. 
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Cela  étant  ainsi,  et  sauf  co  que  nons  avons  dît 
sur  la  point  initial  delà  possession,  on  doitre- 
connaitro  qn'il  n'y  a  aucune  dilTércoce  entre  la 
prescription  acquisitive  du  droit  d'usage  au  boii 
taillis  et  la  prescription  acquisitivc  de  la  pro- 
priété du  fonds  :  car  si,  après  trente  ans  de  pos- 
session paisible  du  fonds,  le  propriétaire  est 
non-^ecevable  à  le  roTendiquer  contre  le  tiers 
possesseur,  c'est  précisément,  comme  nous  vc- 
BODB  de]  le  dire  à  l'égard  des  usagers,  par  la 
raison  qti'il  n'a  pu  souffiir  une  joniBBance  aussi 
prolongée- dans  lesmÉlins  d'un  autre,  qu'en  cé- 
dant à  la  convictÎQn  où  il  était  que  le  tiers  pos- 
sesseur avait  un  titre  léf^time  de  propriété}  que 
Tirant  ainsi  tacitement  reconnu  durant  autant 
de  temps ,  il  s'est  rendu  non-reoevalde  à  revenir 
contre  ce  qu'il  tivait  approuvé  par  son  silence } 
qu'en  conséquence  la  prescription  de  trente  ans 
fait  justement  présumer  le  titre  dont  la  perte  ne 
doit  pas  nuire  aux  droits  du  possesBeur;  amfMÏt 
butrtanentU,  non  totti  lubttantiam  veritalis  pta- 
cuiL 

Quoique  nous  ayonsd'abord  pris  pour  exemple 
celui  d'une  commune  nsagère  qui  aurait  perçu 
le  tiers  ou  plus  du  fotiduit'annuel  des  coupes  de 
la  forêt,  la  question  n'en  est  pas  moins  générale- 
ment tranchée  pour  tons  les  droits  d'usage  au 
bois  taillis  :  car  si  la  commune  qui  a  joui  du  tiers 
du  produit  de  la  forêt  doit  avoir  les  actions  pos- 
sessoires,  pourquoi  celle  qui  n'aurait  joui  que  du 
quart,  Ou  du  cinquième,  ou  du  dixième  si  l'on 
veut,  ne  les  auraifr^lle  pas?  Et  pourquoi  un 
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simple  particulier,  qui  aurait  dé  iiiéiiic  exploité 
pour  son  chauffage  en  bois  taillis,  n'aurail-il  pas 
aussi  les  nièoics  avantages  i> 

Si,  eQ  effet,  l'on  devait  confondre,  relativement 
au  posse^soire,  le  droit  d'usage  dans  les  forSts 
avec  les  simples  servitudes  disconlinuea,  la  cause 
de  la  commune  qui  aurait  perçu  annuellement 
loi  trois  quarts  des  coupes  en  taillis  de  la  forêt 
usagère,  serait  parfaitement  identique  avec  celle 
de  la  commune  qui  n'en  aurait  perçu  que  le 
dixième,  puisque  l'une  comme  l'autre  n'aurait 
toujours  exercé  qu'une  servitude  discontinue. 

Hais>  puisque,  pour  éviter  d'arriver  à  l'absurde, 
l'on  est  forcé  de  placer  le  i  droit  d'usage  hors  de  la 
catégorie  des  sîmples  servitudes  discontinues,  pour 
se  rattacher  à  la  nature  des  émolumens  perçus  pu: 
l'usager,  et  voir  s'ils  sont  d'une  importance  telle 
qu'on  paisse  raisoqnablemeQt  présumer  que  la 
perception  n'en  doive  être  attribuée  qu'à  la  pure 
tolérance  du  propriétaire ,  il  faut  décider  généra- 
lement que  le  droit  d'usage  à  la  coupe  du  bois 
taillis  pour  chauffage ,  est  susceptible  d'une  vraie 
possession  civile,  soit  qu'il  ait  été  exercé  par  une 
commune,  soit  qu'il  n'ait  été  exercé  que  par  un 
particulier  pour  le  chauffage  de  sa  maison;  parce 
que,  s'il  y  a  une  vérité  notoire  dans  le  monde  mo- 
ral, s'il  y  a  une  vérité  dont  chacun  soit  bien  con- 
vaincu, c'est  que  les  propriétaires  ne  souffrent 
pas  des  exploitations  de  cette  nature  dans  leurs 
forêts,  quand  ceux  qui  les  font  n'y  ont  aucun 
droit. 

L'all^tion  de  toute  tolérance»  sur  ce  fait,  sera 
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toujours  bien  écUtaminent  démentie  par  les  rèf^- 
meiis  de  gardes  qui  eatourent  toutes  lesJbréte, 
pour  en  empêcher  l'accès  à  ceux  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'y  entrer. 

Inutile  d'observer  que  nous  supposons  d'ailleurs 
qu'il  y  ait  eu  continuité  et  publicité  suffisantes 
dans  la  possession  alléguée  par  l'usager;  mais  ces 
circonstances  ne  sont  pas  particulières  à  la  jouis- 
sance du  droit  d'usage  ;  car  il  faudrait  également 
les  vérifier  en  justice,  s'il  s'agissait  de  la  prescrip- 
tion du  droit  de  propriété;  et  celle  vérification 
devrait  être  faite  de  la  même  manière,  par  les 
mêmes  moyens,  et  ne  serait  ci  plus  ni  moins  dif- 
ficile dans  l'une  des  hypothèses  que  dans  l'autre. 

sun  i£  possesboire] 

Du  droit  d'usage  à  la  cottpedcs  futaies  pour  coiMrue- 

lions  ou  réparations  des  maisons. 

310.  Nous  venons  de  faire  voir  que  la  pratique 
de  l'usage  à  la  coupe  du  taillis  pour  boîs  de  chauf- 
fage ,  ne  peut ,  par  rapport  à  l'importance  de  son 
objet,  élre  attribuée  à  la  pure  tolérance  du  pro- 
priétaire, et  qu'en  conséquence  on  ne  saurait  op- 
poser à  l'usager  que  sa  possession  ne  fût  exercée 
qu'à  titre  précaire. 

On  doit,  par  identité  de  raison  et  même  à  for- 
tiorit  décider  que  la  conpe  des  futaies  n'est  ptnnt 
une  chose  assez  îadifférente  ans  intérêts  et  anz  af- 
fections du  propriétaire  de  la  forêt*  pour  qu'on 
dÙTe  ne  l'attribuer  qu'à  sa  seule  bdérance,  et 
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qu'en  conséquence  la  possession  de  l'usager  ne 
peut  être  vicieuse  sous  le  rapport  du  précaire  qui 
alTecte  l'usage  des  pures  servitudes  discontinues. 

Mab,  sous  d'autres  points  de  vue,  il  est  possible 
que  la  possession  de  l'usage  au  bois  de  construo 
tîon  manque  d'une  continuité  suffisante  pour  avoir 
le  caract^  d'une  possession  vraiment  civile  et 
.acquisitive  du  droit.  Sur  quoi  il  faut  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  ce  droit  ne  serait  ré- 
clamé que  par  quelques  particuliers ,  de  celui  où 
il  serait  réclamé  par  le  corps  d'une  commune. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  que  la  possession  ac- 
quisitivc  du  droit  doit  être  continue,  et  qu'elle 
cesse  d'avoir  celte  qualité  chaque  fois  qu'il  s'est 
écoulé  dix  ans  d'un  acte  possessoire  à  l'autre. 

Si  donc  le  droit  d'usage  aux  futaies ,  pour  con- 
slrucEions  ou  réparations  de  maisons,  n'était  récla- 
mé que  par  un  particulier  à  raison  de  son  ou  de  ses 
édifices ,  U  serait  difiicile  qu'il  y  eût  une  continuité 
suffisante  dans  sa  possession  :  car  quoique  les  bâ- 
timens  soiént  sajets  â  des  réparations  annuelles  et 
fréquentes  pour  tout  ce  qui  concenie  le  simple 
entretien,  néanmoins  les  grosses  réparations  pour 
lesquelles  il  faut  l'emploi' des  arbres  futaies,'  ne  se 
font  toujours  que  de  loin  en  loin;  et  ce  qui  ang* 
menterwt  encore  la  difficulté,  c'est  que  le  défaut 
de  continuité  bien  reconnue  d^s  la  possession, 
tradrait  aussi  à  la  rendre  équivoque. 

Au  reste  ce  sont  là  des  questioae  de  fait  qui  se- 
raient à  vérifier  par  le  juge,  comtqeVil  s'agissait  de 
la  presoription  du  fonds  même  ;  et  il  nous  suffit 
de  faire  voir  que  la  possession  de  cette  espèce  de 
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droit  d'usage  ne  doit  point  être  considérée  comme 
entachée  du  précaire  qui  dérive  de  la  simple  tolé- 
rance, et  qu'en  conséquence  l'usager  n'est  pas 
3M>n-vecevable  â  proposer  les  actions  possessoires, 
quoiqu'il  soit  posûble  qu'il  s'y  trouve  mal  &>aàé. 

Si,  au  contraire,  ce  mémo  droit  d'usage  était 
réclamé  par  une  commune,  il  seraltdifficile  qu'on 
pùt  lui  opposer  une  discontmuité  décennale  àaoi, 
sa  possession,  parce  qu'on  sait  que,  dans  les  di- 
vers bâtimens  où  logent  les  habitans  d'une  com- 
mune entière,  il  y  a  annuellement  quelques 
grosses  réparations  à  faire ,  et  que  les  actes  pos- 
■eaioires  successivement  répétés  par  les  particuliers 
fonneraient  la  continuilé  de  la  possession  du  droit 
commonal  qui  n'est  jamais  exercé  que  parlesha- 
Intans  ut  singuli. 

SUR  UE  ÏOSSESSOIRB 

Du  ttroU  d'otage  au  bois  mori  èt  mort-boU. 

311.  Nous  croyons  qu'on  doit  faire  ici,  sous 
un  nouveau  point  de  vue ,  la  distinction  que  nous 
avons  déjà  faite  dans  l'article  qui  précWe ,  entre 
le  cas  où  le  droit  d'usage  au  bois  mort  et  mort- 
bois  serait  revendiqué  par  un  particulier  seule- 
ment ,  et  celui  où  ce  même  droit  serait  réclame 
par  une  commune. 

Si  ce  droit  n'était  réclamé  que  par  un  particulier 
qni  n'en  produirait  ni  titre  ni  acte  de  reconnais 
sauce,  Il  serait  bien  difficile  de  trouver  dans  la 
jouissance  par  lui  alliée,  tous  les  caïac^s 
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d'uoe  posasssion  vraiment  civile  et  acquinâre  âa 
droit. 

D'uDopart»  lo  peu  de  valeur  et  la  petite  quantité 
des  émolamens  perçus  par  cet  usager,  potmndent 
naturellement  ne  faire  rapportèr  sa  jouissance  tja'à 
la  tolérance  du  propriétaire,  ce  qui  rendrait  sa 
possession  précaire  et  inhabile  à  être  acquisittve 
du  droit. 

D'autre  part,  l.t  coupe  des  épiaes  et  menus 
bois  faite  dans  l'intérieur  d'une  forêt,  par  un  seul 
homme  ou  un  seul  chef  de  famille,  et  pour  son 
usage  seulement,  pourrait  facilement  être  aS'ectée 
du  vice  de  clandestinité. 

Enfin,  lors  mémo  qu'il  n'y  aurait  que  du  doute, 
mais  un  doute  raisonnable ,  sur  les  \iccs  du  pré- 
caire pour  cause  de  tolérance ,  et  de  la  clandes- 
tinité pour  conpcs  inaperçues ,  cela  devrait  suQire 
encore  pour  rendre  équivoque  la  possession  pré- 
tendue par  l'usager  et  la  faire  déclarer  non- 
recevable. 

Mais  si  ce  même  droit  était  réclamé  par  une 
commune  tant  soit  peu  populeuse,  il  faudrait 
en  décider  autrement,  et  nous  croyons  qu'elle 
pourrait  en  avoir  une  possession  vraiment  civile 
et  exempte  dos  vices  du  précaire  et  de  la  clandes- 
tinité dont  on  ■N'ient  de  parler, 
.  Et  d'abord  tout  ce  qui  se  fait  en  corps  de  com-' 
mune  et  par  la  généralité  des  habitans  d'un  village  « 
reçoit  nécessairement,  sur  les  lieux,  une  promul- 
gation telle  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  un 
Secret  :  le  nombre  des  pardcnliers  qui  se  trans- 
portent dans  1^  forêt ,  durant  la  saison  dei  ap- 
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pronsionnemens,  pour  y  couper  et  amasser  leur 
chauffage;  le  roulement  des  voitures  qui  vont 
cbercfaerlcs  bois  et  fagots  qu'ils  enlèreut,  sont 
autant  de  circonstances  qui  donnent  à  la  prise  de 
leur  usage,  un  éclat  tel  qu'il  n'est  pas  pos^le 
de  dire  que  leur  possesûon  n'ait  pas  été  suffisam- 
ment publique,  s'ils  l'ont  exercée  en  gnîrant  le 
cours  naturel  des  choses. 

D'autre  part ,  si  l'on  peut  présumer  la  tolérance 
du  propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prise  de  menus 
Iwis,  faile  par. un  particulier  seulement,  il  ne 
Benùt  plus  dans  Tordre  naturel  de  la  présumer 
également  envers  tous  les  habituis  d'une  com- 
mune. La  disparité  entre  ces  deux  hypothèses  est 
immense  :  le  propriétaire  d'une  forêt  peut  avoir, 
pour  un  particulier,  des  égards  d'affection  qu'on 
ne  doit  pas  lui  supposer  envers  tous  les  habitans 
d'une  commune  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  seul  homme 
qui  entre  dans  nue  forêt  pour  y  prendre  du  menu 
bois,  sa  moralité  peut  être  assez  connue  pour 
qu'on  ne  craigne  pas  qu'il  se  livre  au  maraudage 
d'objets  plus  imporlaiis,  taïuHs  qu'il  est  impos- 
sible d'avoir  la  mèiiiL-  conliaiice  dans  tous  les 
habitans  d'une  commune  :  la  somme  des  émolu- 
mens  en  menus  bois ,  pris  par  un  seul  usager,  peut 
être  assez  min,utie\ise  pour  que  le  propriétaire  de 
la  forêt  ait  bien  voulu  le  tolérer  ainsi ,  tandis  que 
l'approvisionnement  d'une  commune  entière  est 
toujours  une  chose  grave  ;  et  ce  qu'il  faut  bien 
observer  encore ,  c'est  que  le  propriétaire  ne  peut 
manquer  d'avoir  un  très  grand  intérêt  à  écartea: 
de  sa  fraét  un  nombre  conûdérable  d'hommes 
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qui,  SOUS  le  prétexte  de  n'y  prendre  que  des 
épines  et  autres  menus  bob,  ne  manqueraient 
pasde  couper  et  enlever  des  objets  plus  importaas. 
'  De  tout  cela  il  faut  conclure  que,  même  dans 
.  le  cas  du  droit  d'usage  au  bois  mort  et  mort-lwis 
seulemeat,  une  commune  qui  sou&nt  en  avoir 
joui  ne  -doit  pas  être  déclarée  non-recevable  à 
offrir  la  preuve  de  sa  possession,  puisqu'on  ne 
doit  pas  présumer  qu'elle  ne  l'ait  exercée  que  pré- 
cairemrait  et  pour  cause  de  pure  tolérance,  et 
que  d'ailleurs  il  doit  naturellement  y  avoir  eu 
assez  de  publicité  dans  sa  jouissance. 

sim  is  possBssontE 

Du  droit  d'usage  aux  éehalàs  pour  le  eentee  dei 
vigne»,  ■ 

312.  Nous  ferons  encore  ici  la  même  distinc- 
tion entre  le  cas  où  ce  droit  ne  serait  revendiqué 
que  par  un  seul  individu  ou  pour  quelques  vignes 
de  peu  d'étendue,  et  celui  où  il  serait  réclamé 
par  une  commune  entière  ou  pour  un  vignoble 
considérable. 

Dans  le  premier  cas,  nous  ne  voyons  pas- 
comment  une  possession  vraiment  publique  et 
non  précaire  pourrait  être  établie  par  le  vigneron 
prétendant  â  ce  droit  d'usage  sans  en  produire 
aucun  titre ,  ni  fabe  preuve  d'aucun  acte  de  con- 
tradiction. 

,  En  ce  qui  touche  à  la  publicité  nécessaire  â  la 
possession  pour  la  rendre  civile,  tout  semble  ici 
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la  repousser.  Il  s'agit  d'objeU  peu  volumineux 
dont  la  prise  est  coiiverlc  par  la  foret  même, 
comme  par  un  voile  impénétrable  :  il  s'agit  de 
menus  brins  de  bois  dont  la  coupe  ne  cause  aucun 
bruit  qui  puisse  exciter  l'attention  à  la  plus  mé- 
diocre distance  :  îl  s'agit  de  quelques  bottes  d'é- 
chàlas  qui  se  transportent  à  dos  d'homme  et  pour 
l'enlèvement  desqaelles,  iCHt  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie  de  la  forêt ,  oo  n'aura  suivi  aucun  chemin 
public  ;  on  ne  voit  donc  pas  comment  on  ponxrait 
franchement  supposer  une  vrde  publicité  dans 
une  pareille  possession,  lorsque  tous  les  actes, 
peuvent  en  être  clandestins. 

Sous  le  rapport  du  précaire  résultant  de  la 
tolérance,  on  doit  encore  le  présumer  ici,  pris 
égardanpeudevaleurdcs  émolumens  quiseraient 
prétendus  comme  objets  dit  droit  d'usage. 

Enfin  le  défaut  de  publicité  parfaite  et  la  pré- 
somption de  tolérance  se  réuniraient  encore  pour 
rendre  au  moins  équivoque  la  prétendue  pos- 
session de  l'usager. 

De  tout  cola  nous  concilions  qu'à  moins  qu'on 
ne  se  trouve  clans  quelques  circonstances  particu- 
lières, et  singiillùremcnl  favorables  ;\  l'usager,  il 
ne  devrait  point  être  recevable  à  offrir  la  preuve 
de  sa  possession ,  pour  s'en  foire  un  moyen  de 
prescription. 

Mab  si  le  droit  d'usage  aux  écfaaias  était  réclamé 
par  une  commune  entière ,  ou  un  vignoble  con- 
sidérable ,  il  serait  possible  que ,  soit  par  rapport 
â  la  grande  quantiK  et  à  lavaleur  des  bois  coupés, 
ao^  par  rapp<»t  â  la  pnblidlté  de  la  joniitance 


^    Digilized  by 


possessoihe  eh  UATtÈns  d'csage.  &6S 
exercée  par  des  réunions  d'hommes  agissant  si- 
multanément  pour  ctiarger  des  voitures  de  leurs 
fagots,  à  l'effet  de  les  transporter  à  leur  domicile, 
par  les  chemins  publics  et  ordinaires;  il  serait- 
pOB^le ,  disons-noQB ,  qae  la  réunion  de  ces  càr» 
constances  fût  assez  Forte  pour  donnw  i  la  po»- 
session  tonte  la  poblit^é  néçsBsaire  et  la  pni^eP' 
du  vice  de.  précaire-résultant  de  la  tolérance,  et 
qu'en  conséquence  la  preuve  en  fût  receroble. 

An  reste,  toutes  ces  circonstances  sont  des 
choses  de-  fut  dont  l'appréciation  reste  àgfut  1er 
domaine  du  juge.  .'  ^i-  l 

SL'K  I.E  POSSESSOIRE 

Du  droit  d'usage  à  ta  coupe  des  bots  destinés  à  cuire 
les  fours  à  chaux. 

313.  L'apparcilnccessaircpourlaconstruction 
drs  fours  ;'i  cliaiix,  ]c  nombre  consiclcrablc  d'ou- 
vriers (|ii'oii  i;st  nlilini;  d'<niployf  r  pour  les  établir, 
les  alimenter  et  les  surveiller,  sont  autant  de  cir- 
constances patcmmeot  exclusives  de  toute  clan- 
destinité; il  y  a  donc  déjà,  sous  ce  rapport,  pn- 
blîcità-  entière. 

La  prise  du  bois  qu'il  faut  pour  les  cuire,  n'a 
pas  moins  de  publicité,  puisqu'elle  se  rattache 
aux  mêmes  circonstances  ;  qu'elle  est  i'aite  sous  les 
yeux  des  mêmes  agens,  et  qu'il  faut,  en  outre, 
l'emploi  de  beaucoup  d'autres  ouvriers  pour 
couper  le  bois  et  le  fabriquer;  et  de  voitures  assez 
noBobreases  pour  le  tran^ortér  à  la  distance  où 
il  doit  Être  consommé. 
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D'autre  part,  la  cuite  d'un  seul  four  à  chaux- 
exige  une  quantité  de  bois  tcllcmcut  considérable, 
qu'il  n'y  aurait  nulle  pudeur  à  soutenir  que  la 
coupe  n'en  dût  être  considérée  que  comme  ua 
acte  de  familiarité  d'une  part  et  de  tolérance  de 
l'-autre ,  parce  que  la  familiarité  et  la  tolérance 
ont  des  bornes  plus  étroites  et  qui  sont  bien  loin 
de  s'étendre  à  une  masse  d'émolumeas  atissî  im- 
portante. 

Ainsi  les  actes  possessoires  de  celte  nature  ne 
peuvent  être  affectés  du  vice  de  clandestinité;  et  ils 
ne  dfHvent  pc^nt  être  considérés  comme  précaires 
pour  cause  de  simple  tolérance. 

Beste  donc  à  savoir  s'ils  ont  eu  lieu  à  des  espaces 
de  temps  assez  rapprochés  pour  qu'il  y  ait  eu  con- 
tinuité sufhsantc  dans  la  possession;  et  c'est  lâ  une 
question  de  fait. qui  doit  Cire  jugée  d'après  les 
principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut. 

SLR  LE  rOSSESBOIEE 

Du  droit  d'usage  à  l'extraction  de  la  pierre  ou  du 
sable  pour  construction  d'édifice. 

314.  Kous  ferons  ici  les  mêmes  observations 
que  sur  l'article  qui  précède. 

On  n'ouvre  pas  une  carrière  sans  faire  du  bruit , 
et  sans  déchirer  visiblement  la  surface  du  sol  :  on 
n'extrait  pas  de  la  pierre  dans  \me  carrière  déjà 
ouverte,  sans  des  appareils  bien  visibles  à  l'exté- 
rieur, et  il  en  est  de  même  pour  l'extraction  du 
sable  :  il  n'y  a  donc  aucune  claodçstùùté  dans  ces 
actes  t  même  en  les  considérant  isdézaeid. 
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Mais  il  y  a  plus;  il  faut  des  ouvriers  plus  ou 
moins  nombreux  pour  opcrcr  l'extracUou  ;  il  faut 
des  voitures  pour  faire  k-  transport  des  matières 
extraites,  et  tout  cela  ajoute,  à  la  publicité  de 
ropération,  un  éclat  tel  qu'il  serait  impossible  de 
dire  sérîeuseoient  que  la  possession  d'un  sem- 
blable droit  ne  fût  pas  suffisamment  publique. 

Sous  le  rapport  du  précaire  résullaiit  de  la 
tolérance,  il  jie  serait  pas  non  plus  raisonnable 
de  le  supposer;  Ja  pierre  et  le  sable  ne  sont  pas 
des  choses  viles  et  de  nulle  valeur  ;  on  ne  saurait 
les  classer  an  rang  des  menus  fruits  qui  sont  do 
peu  d'importance  par  eux-mêmes  cl  qui  renaissent 
annuellement  :  une  fois  que  l'oxtraclion  en  est 
faite,  le  propriétaire  ne  les  retrouvera  plus  dans 
son  fonds,  et  rien  ne  pourra  plus  le  dédommager 
de  la  perte  qu'on  lui  aura  causée  :  si  la  carrière 
fournil  encore,  l'exploitation  en  sera  plus  dif- 
ficile, parce  qu'on  commence  toujours  par  enlever 
ce  qui  présente  le  moins  de  difiicnlté  :  il  n'y  a 
pas  jusqu'à  la  manière  d'exploiter  qui  ne  puisse 
porter  de  très  gros  dommages  au  propriétaire 
pour  le  futur. 

Enfin  l'on  ne  peut  faire  usage  d'une  carrière 
dans  un  fonds,  sans  porter  beaucoup  de  dom- 
mages il  ia  surface,  soit  par  les  excavations  et 
crenscmcns  qu'il  faut  y  opérer,  soit  par  les  dépôts 
de  déblais  qu'il  faut  y  faire,  soit  par  les  chemins 
et  roulages  de  voitures  qu'il  faut  nécessairement 
y  pratiquer. 

Concluons  donc  que  ce  n'est  pas  encore  lA  ime 
chose  de  pure  tolérance,  et  qu'en  conséqueuce  il 
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n'y  a  rien  de  précaire  dans  la  possession  du  droit 
d'usage  h  l'extractios  d'une  carrière  de  pierre  ou 
de  sable. 

11  faudrait  en  dire  autant  de  la  jouissance  d'un 
droit  d'usage  à  tirer  de  la  mame  ou  de  la  tourbe 
dans  le  fonds  d'autruî;  on  pourrait  mfime  alors 
raisonner  à  fortiori,  parce  qae  la  mame  et  h 
tourbe  sont  des  choses  encore  plas  précienies  en 
eUefr-mémes  que  la  piure  et  le  lable,  du  moins 
daof  la  plupart  des  localités. 

Daoïceseqiècei,  la  pfMseuion  de  l'usage,  n'est 
ddoc  ni  clandestine,  ni  précaipe  ;  mais  est-elle  snf- 
fisaniment  contindeP  C'est  toujours  là  une  simple 
question  de  &ït  qui  reste  dans  le  domaine  du  juge, 
et  sur  laquelle  nous  ne  répéterons  pas  tout  ce  que 
nous  avons  d^à  dit  sur  les  espèces  précédentes. 

Noos  observerons  seulement  que,  dans  tousks 
oas  où  le  droit  d'usage  est  revwidiqaé  par  une 
eommnne,  il  suffit  que  quelques-uns  de  ses  habî- 
tans  en  aient  usé,  pour  avoir  maintenu  la  com- 
mnuedans  sa  jouissance,  et  avoir  op^  laconti- 
nniié  de  sa  possessiim,  parce  que  les  dnHtsd'nsage 
communaux  ne  sont  toujours  exercés  que  par  ces 
habitahs  ut  linguli. 


Du  droit  d'tuage  au  pacage  m  à  la  tUpai$taJU6  des 
bettiaux. 

815.  L'^icle  688  dn  Code  range  le  dn^  de 
pacage  dans  la  classe  des  servitudes  discinitiniKB, 
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etl'artide  691  déclare  que  les  servitudes  discon- 
tinaes,  apparentes  on  non  apparentes,  ne  peuvent 
a'Aabfir  que  par  titre,  sans  que  la  possession, 
mêiÀe  knmëoKxiBld,  ptÙBse  lem  servir  de  fonde- 
mentî  d'où  il  font  tirer  cette  conséqnœice  que» 
dans  cette  espèce,  fl  nepeat  y  avoir  Hen  ankao 
tioUB  possessotres  de  la  part  de  l'usager,  s'il  n'y  à 
ni  tiUre  ni  acte  de  contradiction  dont  il  puisse  se 
prévaloir. 

'  n  y  a  des  personnes,  cotre  antres  M.  Merlin, 
qui  ont  prétendu  que,  du  rapprochement  de  ces 
deux  articles ,  on  devait  conolnre  à  l'imprescrip- 
tibilil<^  de  tous  les  droits  d'usage  dans  les  forMs  i 
c'est  ici  le  lieu  de  faire  vdr  combien  elles  se  sont 
abusées. 

Pour  soutenir  ce  système  vraiment  singulier, 
voici,  en  résumé,  les  raisonnemens  qu'on  a  faits  : 

Le  droit  de  pacage  est  un  droit  d'usage,  et  ce* 
pendant  il  est  classé  parmi  les  servitudes  disconti- 
nues, qui  sont  généralement  déclarées  imprescrip- 
tibles :  or,  tous  les  autres  droits  d'usage  sont  aussi 
des  servitudes  discontinues;  donc  tous  sont  égale- 
ment imprescriptibles. 

Si  ce  raisonnement  était  juste,  on  devrait  dire 
que  tous  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  sont 
exactement  régis  par  les  dispositions  du  Code  sur 
tes  servitudes  discontinues,  et  cependant  l'art.  636 
déclare  que  l'usage  dans  te«  bois  a  ses  règles  pan* 
ticulières;  faudra-t-il  donc  effacer  Cet  article,  pour 
s'en  tenir  à  na  sophisme? 

De  tons  les  paralogismes  qu'on  peut  fidre,  U, 
n'y     a  p<^Dt  de  fUu  l4tâeitt  €pie  cdol  auquel 
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nouB  répondons,  parce  qu'on  ne  pent  jamais  con- 
Èlnre  d'une  espèce  à  tout  le  genre  :  quand  on  vient 
dire  que  tous  les  droits  d'usage  doivent  être  im- 
piiescriptibles,  parce  que  le  paCage,  qtiieatnndrcHt 
d'usage,  est  déclaré  imiavscriptible,  oerusonné- 
ment  n'est  ni  plus  juste  ni  moins  vicieux  que  n 
l'on  disait  que  tous  les  hommes  doiveot  être  con- 
sidérés comme  étant  en  démence,  par  la  raison 
que  PiXL  est  un  homme  et  qu'on  l'a  jugé  être  en 
démence,  en  procédant  à  son  intcrdîclion. 

I*our  raisonner  avec  justesse  sur  ce  point  de 
droit,  ne  faut-il  pas  dire,  au  contraire,  que,  da 
moment  que  l'article  C36  du  Code  déclare  géné- 
ralement que  les  droits  d'usege  dans  les  boisent 
leurs  règles  particulières,  et  que  les  articles  688 
et  G91  ne  signalent  que  le  droit  de  pacage  comme 
imprescriptible,  tous  les  autres  droits  d'usage  res- 
tent nécessairement  soumis  à  la*règle  commune 
de  la  prescriplibilité,  puisqu'il  n'y  a  que  le  seul 
pacage  qui  m  soit  excepté? 

I/cxcrcicf!  du  pacage,  dans  les  bois  déclarés  dé- 
Tcnsablcs,  se  tolère  parce  qu'il  ne  porte  que  sur 
quelques  herbes  dont  l'enlèvement  est  compensé 
par  l'engrais  que  les  bestiaux  laissent  sur  le  fonds; 
en  sorte  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  d'intérêt 
réel  ;i  l'empêcher,  si  les  animaux,  introduits  dans 
sa  foret,  étalent  toujours  bien  gardés,  et  si  cette 
introduction  ne  devait  jamais  être  l'occasion  de 
délits  d'un  autre  genre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'asage  à  la  coupe  du 
bois,  parce  que  les  objets  sur  lesquels  il  pçrtc  sont 
toujour*,  par  euy-AiéDKs,. d'une  valeur  iœpor- 
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tante  ;  en  Borte  qn'îl  ne  serait  pas  plus  raisonnable 
de  conclare  de  l'exercice  pacage  à  éÊlai  de  l'u- 
sage à  la  prise  de  bois,  que  de  dire  que  l'ex-, 
ploitation  de  la  moitié  d'une  forêt  n'est  que  l'é- 
quivalent des  filamens  d'herbes  qu'on  foôle  sue 
le  sol.  ,  ,  ' 

U  y  a  des  choses  sur  lesquelles  on  est  obligé 
dster  sonveot,  et  cdle-ci  est  de  ce  nombre,  pni»- 
qa'H  semble  qu'on  s'obstioc  à  ne  pas  .vouloir  la 
bien  entendre.  Bemontons  donc  encore  une  fois 
au  principe  de  la  matière. 

Pourquoi  les  pares  serrftodos  discontinues  ne 
penyent-elles  s'acquérir  par  la  prescription?' 

C'est  parce  que  Is(  possession  n'en  est  que  pré- 
caire, comme  n'étant  fondée'  que  surdéB-actea.dc 
pure  faculté  et  de  simple  bdérance. 

Outre  que  cette  vérité  a  été,  comme  nous  l'a.- 
vons  déjà  dit,  proclamée  en  toute  occasion  par  la 
cour  suprême,  c'est  qu'elle  est  démontri^e  encore 
par  cela  seul,  que  tout  acte  de  contradiction  faite 
au  droit  du  propriétaire  de  la  part  de  celui  qui 
prétend  jouir  jure  scrviltilisj  suffit  pour  donner 
cours  à  la  prescription ,  et  cela  par  lu  raison  qu'a- 
lora  il  n'y  a  plus  moyen  de  présumer  la  tolérance 
bénévole ,  ni  le  précaire  qui  en  résultait  lorsque  le 
propriétaire  n'avait  encore  formé  aucune  0pp08^- 
tion  à  l'exercice  delà  servitude. 

316.  Gela  étant  ainsi,  il  faut  faire  une  distioo; 
tion  entre  les  choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  tolé- 
rer par  esprit  de  bon  Toisinage  et  pris  égard  i  leur 
peu  d'impOTtance,  et  les  choses  qu'on  n'est  pas 
dans  l'asage  de  t<dérer,  pris  é^ard  à  l'intérêt  pj«^t 
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grand  qu'on  peut  avoir  à  <;o  conserver  la  joaift- 
gance  eÛAsive  :  c'est  bien  à  cette  distinction  qu'on 
doit  nécessairenient  s'attacher ,  puisque  c'est  là 
que  réside  le  principe  de  la  prescrîptibiUté  ou  da 
riiDprescriptïbîlité  du  droit. 

La  discussion  étant  ramenée  à  ce  point  do  Tue 
qu!  est  le  seul  véritable,  le  vice  de  raisonnemen» 
que  nous  combattons  va  se  trouver  dans  un  jonc 
ÛeD  plus  grand  encore. 

On  dit  que  l'eauarcice  du  pacage  e»t  olnasé,  par 
le  Code,  au  rang  dea  servitudes  £aoontiaues  qui 
sont  impreflortptibles,  et  de  U  Von  çonolut  qtie 
tous  IsB  antres  droiu  d'usage  doivent  être  ^ale- 
ment  imprescriptibles. 

Hais  pubque  ce  n'est  pas  à  la  qualification  de 
la  servitude  ;  que  c'est  au  contraire  à  l'importance 
de  son  objet  qu'on  doit  s'attacher,  pour  décider  si 
la  posaesnon  n'en  a  été  que  précaire  pour  cause 
de  pure  tcdérance,  n.e  faut-il  pas  tirer  de  U  une 
cenféquence  toute  CMitsadictare  à  eeUo  qu'on 
nous  oppose,  et  dire  : 

Parmi  tes  droits  d'usage,  il  n'y  a  que  le  pacage 
qui  soit  signalé  par  la  loi  comme  imprescriptible, 
parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soit,  par  sa  nature  et 
dans  tous  les  cas,  une  chose  de  pure  tolérance; 
donc  les  droits  d'usage  à  la  coupe  de  bois  sont  gé- 
néralement prescriptibles,  puisqu'il  ne  serait  pal 
possible  d'en  attribuer  l'exercice  à  la  pare  tdé- 
rancc  des  propriétaires? 

En  d'autres  termes  encore  :  , 

Les  droiu  Jusage  à  k  coupe  d»  Imhs  ne  sont 
fm  des  choses  dont  la  jovinanoepiriBie  Atsetf»- 
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buée  â  la  seule  tolérance  des  propriétaires  :  or,  il 
il  n'y  a,  dans  les  servitudes  dîscoDtinues,  que  les 
jouissances  de  simple  tolérance  qui  soient  im- 
prescriptibles; donc  les  usages  ù  la  coupe  du  bois 
ne  sont  pas  imprescriptibles. 

Ici  nous  en  appelons  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  magistrat,  jurisconsulte,  écrivain,  ou  autre  : 
et  nous  lui  demandons  s'il  serait  disposé  ù  souffrir 
en  silence  qu'une  commune  allât,  sans  aucun 
droit»  lui  couper  annuellement  la  moitié,  le  tiers, 
on  le  quart  du  produit  de  S4  for£t?  on  mésoB  »"d 
sranit  disposé  à  souffrir,  sansrédamation,  qu'un 
simple  particulier  prit  annuellement,  danslaméme 
forêt,  sans  droit  ni  permisnoo ,  le  bob  qu'il  juge- 
rait nécessaire  à  sa  consommation? 

Il  n'y  a  pas  un  seul  magistrat,  pas  un  seul  ju- 
risconsulte, pas  un  écrivain,  pas  un  père  de  fa- 
mille, propriétaire  de  forËt,  qui  ne  répondra  de 
suite  qu'il  serait  loin  de  souffrir,  en  silence,  une 
entreprise  aussi  hardie  à  son  égard ,  et  aussi  con- 
traire à  ses  intérêts  :  mais  puisqu'il  n'y  a  ni  magis- 
trat, ni  jurisconsulte,  ni  écrivain,  ni  autre,  qui 
puisse  hésiter  un  instant,  en  prononçant  dans  sa 
pro^e  cause ,  à  regarder  de  pareils  faits  comme 
placés  bors  des  acte»  qu'on  supporte  par  tolérance 
et  esprit  de  bon  voisinage ,  comment  se  ferait-il 
qu'aucun  d'eux  le  pût  juger  autrement  dans  la 
cause  d'un  tiers? 

Cependant  tout  est  h'i  ;  car  bi  l'iisaf,'!?  :i  la  coupe 
de  bois  n'est  pas  une  chose  do  pure  tolérance  j  si, 
:aii  contraire,  c'est  une  chose  qu'on  ne  souffre  que 
-quand  cdol.qui  l'^urceenaledroit)  si  c'est  une 
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chose  qu'on  ne  soufTre  que  quand  on  y  est  obligé 
et  qu'on  ne  peut  l'etnpôcber,  il  en  résulte  qu'en 
le  souOranl,  on  reconnaît  le  droit  de  celui  qui 
exerce  la  servitude,  et  l'obligation  où  l'on  est  de 
l'en  laisser  jouir;  il  en  résulte,  enfiin,  que,  si  l'on 
a  continué  à  garder  le  silence,  ce  il'cst  que  par 
rapport  à  la  coavîctioa  où  l'oo  était  qu'il  y  avait 
un  titre  constitutif  du  droit  d'usage,  et  que,  rice 
titre  ne  se  reproduit  pas,  la  perle  en  doit  être 
BBppléée  par  la  poss^on  trentenatre  f{ui  bit 
présumer  tout  ce  qui  est  possible. 

SDB  JX  POSSESSOIRE 

De  l'usage  aux  feuilles  mortes. 

517.  On  peut  avoir  encore,  dam  la  forêt  d'au- 
trui ,  un  droit  d'usage  aux  feuilles  moiies  ponr 
Servir  de  Htièrc  :iux  btstiaux  :  mais  cet  usage 
exercé  sans  titre  pourrait-il  donner  lieu  aux  ac- 
tions possessoires  dans  l'intérêt  de  l'usager?  ou,  en 
d'aulres  termes ,  esl-il  susceptible  d'une  vraie  pos- 
session civile? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  Vculève- 
mcnt  des  feuilles  mortes  n'est  pas  une  chose  de 
peu  de  conséquence  pour  le  propriétaire,  en  ce 
que  le  sol  de  la  forôt  se  trouve,  par-là,  privé  de  la 
couche  de  terre  végétale  qui  serait  opérée  par  le 
pourrissage  des  feuilles;  qu'ainsi  cet  usage,  ten- 
dant à  l'appauvrissement  du  fonds ,  ne  peut  être 
■  considéré  comme  une  chose  assez  peu  imptHiaate 
pour  étro  dassée  au  rang  des  actes  de  pore  tolé- 
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rance;  d'où  il  suit  que  la  possession  de  j'usag^ne 
peat  elle-mêmê  être  considérée  comme  paiement 
précaire.  '     '  - 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  notu  croyons 
qu'il  faut  décider  qn'en  thèse  générale  et  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires,  l'osage  aux  fenàl- 
les  mortes  n'est  pas,  par  loinnéme,  susceptiblë 
d'une  vraie  possession  civile. 

Quel  que  Boit,  en  effet,  riotérétpluson  mtùns 
apparent  qu'il  peut  y  avoir  â  conserver  sur  place 
cette  espèce  de  produit  forestier,  le  propriétaire 
sera  toujonni  loin  d'y  attacher  autant  d'importance 
que  s'il  s'agj^t  de  l'enlèvement  de  quelques  hois,' 
même  des  moindrer  essences.  i 

D'antre  part,  les  prises' de  feuilles  morte» ne 
aont.quedes  actes  faits  à  la  dérobée,  et  qui,  par 
coUséquent ,  ne  sont  pas  propres  à  donner  une 
vraie  publicité  à  k  possession. 
■  Enfin,  n'y  eùt-il  que  du  doute  sur  le  précaire 
résul  tant  de  la  tolérance  et  sur  le  défaut  d'une  par- 
faite publicité ,  cela  suSirait  encore  pour  rendre 
^uîvoquc  la  prétendue  possession. 

Il  feut  en  dire  auLant  de  l'usage  à  recueillir  la  . 
wlne  ou  les  glands  dans  une  forêt,  parce  qu'on 
sait  bien  que  l'enlèvement  de  c^  divers  fruits  n'eat 
touiouTB  fait  qu'à  la  dérobée. 

COKCLUSIONS. 

518.  Nous  avons  amplement  démontré  que 
l'usage  à  la  prise  de  bois  dans  leq  forêts  ,  est  Cn 
générai  et  par  tai-même ,  susceptible  d'une  vraie 
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pmiwirifrn  âfile  et  acquisitiTe  du  droit;  rosis 

qve ,  d'apiii  notre  Code  <anl,  H  en  cet  anb»- 

ment  du  sim^  àxoil  de  pacs^  ;  c<  de  U  il 

■tfnUiet 

i*  Qn'en  bit  de  pacage  daas  les  bois,  le  droit 
ne  peut  en  être  acquis  que  par  titre,  à  moins  qao 
la  prescription  n'en  ait  déià  eu  lieu  lors  de  la 
publication  du  Code,  titre  des  servitudes  (691); 

2*  Qu'à  l'égard  de  l'usage  à  la  coupe  de  bois , 
l'me^er  doit ,  sauf  quelques  esceptiona  signalées 
plnf  luDt,  être  recevable  à  intenter  toutes  les  ac< 
tiSM  poHesfloires,  ou  à  défendre  sur  ces  actions 
pour  ohtftpï»'  la  maintenue  on  la  réînt^rande 
dans  la  jouissance  de  son  drtùl,  puisque  la  poa- 
Mtriim  civile  est  par  eUe-méme  conatitntrce  du 
dnnt  d'agir  on  d^endre  au  posseasore  pour  ea 
oonserreT  les  avantages  ; 

3*  Que  l'usager  qui  se  trouve  4^té  en  police 
oonectioiiiidle  pour  avoir  coupé  du  boîs  dans 
la  forêt  d'aHtniï ,  peut  prendre  ce  fait  pour  un 
trouble  causé  à  sa  jouissance ,  et  se  poorroir  lui- 
même  au  civil  pour  se  £aire  maintenir  dans  H 
possession  ; 

h'  Que,  dans  ce  cas  et  sm-  la  demande  de  Vu- 
sager,  le  tribunal  de  police  corredionnelle  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  fin  civile, 
parce  qu'il  faut  savoir,  avant  tout,  s'il  y  a  eu ,  ou 
non,  un  diilit,  pour  pouvoir  condamner  ou  ab- 
soudre le  prévenu;  cl  que  la  prescription  étant 
admissible  en  cette  matière ,  il  en  est  de  la  posses- 
^n  acqnisitive  du  droit,  alt^née  par  l'usager, 
oomiseÛen  seffdt  de  tout  autre  tltce  par  hùprt»- 
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duit,  et  sur  le  mérite  duquel  il  n'appartîondrait 
pas  au  tribunal  de  police  do  statuer  ; 

5°  Que  cette  marche  doit  être  suivie  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  point  encore  eu  de  règlement  de 
coupes  judiciairement  imposé  à  l'usager  pour 
l'obliger  à  demander  la  délivrance  préalable;  mais 
que,'s'il  y  a  eu  un  règlement  pour  luiimposer  celte 
obligation,  et  qu'il  ait  coupé  sans  demande  en 
délivrance,  alors  il  n'y  a  plus  de  question  préju- 
dicielle qu!  doive  arrêter  le  tribunal  de  poljc^  8Ur 
la  prononciation  do  l'amende;  V-,î,  . 

0°  Que,  dcpnisla promulgation  du  Gode^DÈ^^ly 
le  droit  d'usage  dans  les  bois  est  dèvenà  p^eBâKh- 
tîble  dans  tons  les  pays  de  coutumes  où  il 
iiutrefois  déclaré  impresoiptiblç.  C'estlà  un  vieux 
feHadçjîëQdatité  (i)  qui- ne  pei^t  plus  aubsistei; 
auiourd'bui,,  puisque,  d'une  part,  notre  nouveau 
CodeMBtatnésnptout  iié.quï concerne  les prescrip' 
lions  en  matière  dvile,  et  que,  d'autre  cdté,  il'k 
abrogé  tontes  les  lois  anciennes  sur  les  matières 
dont  il  s'estoccupé; 

7"  Que  la  prescription  acquisitive  du  droit  d'u- 
f  âge  dans  la  forêt,  doit  s'opérer  aujourd'hui  par 
tiféil^'ans  à  dater  de  la  promulgation  du  Code , 
P^Ï!^^îfi>s  les  pays  où  la  jurisprudence  n'admet- 
tait cette  prescription  que  par  la  possession  im- 
mémoriale ,  puisque  nos  plus  longues  prescrip- 
tions sont  aiiimtrd'hui  fixées  à  ce  terme. 

I  oulcs  (-(-s  rons('f|U(;nces  sont  également  justes 
cl  également  forcées,  puisqu'il  est  démontré  que 


(i)  Voy.  sot»  le  n"  aoS. 
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le  droit  d'usage  est  prescriptible ,  et  qu'en  matière 
de  prescription,  nous  n'arous  pas  d'antres T^es 
à  invoquer  qne  celles  qui  noos  sont  tracées  par  le 
Code  dril. 


OBSEBTATIOm. 

510.  Ek  dL-veloppant  avec  toute  la  puissance  do  rai- 
sonnemeut  le  systcnic  qu'il  a  embrasse  rcUiivement  à  la 
prescription  des  droits  d'usage,  l'honorable  auteur  n'a  point 
dbsimulc  qu'il  avait  à  lutter  contre  pne  aatoiilé  grave, 
celle  de  M.  MerUn ,  qui  nent  d'être  diacatée ,  nr  vjj  et 
teguertt. 

Dans  lei  NouveUct  ^ddilioni ises  Quesliont  de  droit,  qne 
M.  Merlin  a  fait  publier  en  1 83o,  ce  jurisconsulte,  perïistant 
à  son  opinion ,  se  byi  iie  i  ajouter  quelques  courtes  remar- 
ques, et  renvoie,  au  surplus,  à  ce  que  j'avais  écrit  dans 
mon  Commentais  tur  le  Code fonstUr,  loin,  a,  pag.  268  et 


Dans  ee  premier  ouvrage,  qm  n'avait  pas  pour  ebjet  les 
droits  d'usage  en  particuliai-,  je  n'ai  fait  que  traiter,  pcr 
lraniennamc\.A'una  manière  fort  îiidirecle,  la  question  dont 
il  s'ajjil  :  c'est  ici  que  celle  question  importante  doit  rece- 
voir tous  les  développemcns  dont  elle  est  susceptible.  Je 
vais  donc  indiquer  les  autorités  et  faire  valoir  les  raison- 
nemens  qui  me  paraissent  opposables  à  la  Jonque  et  savante 
dissertation  que  renferme  ce  chapitre ,  non  que  je  prétende 
m  eng«r  en  dcpartiteur  de  dcu\  jurisconsultes  également 
célèbres;  mais  afin  de  mettre,  comme  j'ai  cru  devoir  le 
lairo  sur  plusieurs  autres  points,  le  lecteur  à  même  d'ap- 
prfoier  les  raisons  qui  militent  pour  et  contre. 

Le»  moyent  principaax  qae  Je  cdèbre  professeur  fkit 
valoir  k  I  appui  de  son  sentiment ,  U  les  pubc  dans  le  droit 
.  romain ,  dans  les  lois  spéciales  de  la  c-aiiÈre ,  dans  les  prin- 
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CÎpes  Aa  Code  civil  ;  il  iaToquc  .lussi  I3  jurisprudence  des 
tribnaanx,  à  quoi  il  ajoute  plusieurs  consi(k'ralion3. 

Examinons,  eu  peu  do  mois,  les  ilillL-ieiis  moyens. 

390.  I.  Je  crois  d'abord  qu'il  Taut  écarler  l'argument 
qàe  l'auteur  prétend  pnÏBer  dans  le  droit  romain.  II  s'agir 
de  UTrâr,  non  pas  li  les  droita  d'nsone  poUTaiept  être  dtabtîi 
par  prescription  avant  lé  Code  civil ,  mais  û,  qnant&lent 
nature,  à  leur  constitution ,  ces  droits  doivent  ttre dtadn- 
guc'a  des  servitudes  distonluuics.  Pour  Tooder  l'afiiniuitiv^ 
snr  les  lois  romaines,  il  faudrait  prouver  que,  d'après  ces 
lois ,  l'établissement  des  droits  d'usajje,  par  la  prescription, 
'  et  celui  des  servilodes  discontinues  étaient  soumis  b  des 
it^es  diffifreatei.  Or,  la  ItipsktioD  romaine  admetiait  la 
prescription  ordinaire,  même  celle  de  dix  et  vin{;t  ans,  pour 
tons  les  droits  quelconques. 

De  toutes  les  servitudes ,  la  moins  susceptible  d'une  pos- 
session véritable  et  non  précaire ,  c'est  le  droit  de  passage. 
Cependant  la  loi  i,  g  2,  IT.  i/e  ilincrc  aciuquc  prUato,  ac' 
cordût  l'actioa  en  complainte  à  celui  qui  avait  passé  libre- 
ment sur  le  terrain  d'autriû  une  treniaiue  de  fois  dans 
l'année  précédant  le  trouble,  sans  que  le  juge  fut  obligé 
de  s'enquérir  si  le  passage  avait  été  exercé  par  droit  de 
servitude  (1). 

Id  jariaprudence  avait  modifié  à  cet  égard  les  principes 
du  droit  romain.  L'exercice  Ûei  servitudes  discontinues 
pouvant  être  ladlement  attribué  h  la  simple  tolérance ,  à 
BH^ns  qoe  le  contraire  ne  fût  démontré  par  titres  ou  par 
desactes  de  contradiction,  on  joignait  sauvent  an  pétitoïre 
Is  posseiscnn  de  ces  servitudes,  lequel  était  décidé  par  la 
mérite  du  fonds-,. et  pour  leur  acquisition,  la  posseswon 

Mn  itapOtUam-,  aa  non;  tcd  hoc  taii/ùm,  un  ili'i''rc  nciiiijue,  bon 
MRO  Utut  tU,  non  vi ,  non  clàm  non  prit  arià  ;  cl  lueim  eum  ,  licet  eo 
taayore  quo  inUrdictam  reitdïtur,  usui  ion  »'(;  «ri  iciittt  umuii 
«m  TiJi,  htI  SIM DunT,  in  ea  canditiona  etl,  ul  ad  tidlioamt  pfte- 
tùrù  ptrtiiuat ,  éi  modù  aano  luiu  M ,  vtl  moJUo  tempcn ,  id  at 
MM  mintu  fB&in  trigiiua  dMiu. 
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nmnâncnale  tftait  exigée  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  (i). 
Haif  cette  lurbprudence  ne  fai&ait,  non  plus,  aucune 
droits  d'usage  et  les  aulres  serviludes 
s,  on  ne  s'allacliail  pas  au  plus  ou  mràol  d'im- 


hea  tentcncea  rapportées  par  TaiMnd  et  qoe  raateur 
vient  de  dter  (  a'  267  ) ,  me  paiaissent  indifférentes  ;  il  s'a- 
gissait d'un  droit  de  parcours  sur  un  terrain  en  broussailles  ; 
c'était  bien  Là  une  véritable  serritude  discfntinne ,  qui 
■njonrdliiii  ne  pourrait  être  établie  par  la  posseMion  ;  mais 
les  hahiun»  furent  mainteniu  sapoMesaoire  dams  la  jonû-  ■ 
■aèccde  ce  droit,  parce  que,  d'après  le  dnHt  ranuint  b 
complûnte  arait  Uen  pour  toutes  les  servitades. 

La  même  réflexion  s'applique  aux  autres  arrêts  des  ao- 
dens  tribonaax. 

Dans  l'espèce  de  celui  rapporté  par  Calelan ,  que  L'au- 
tenr  indique  (n*  273),  il  s'agissait,  il  est  vrai,  de  U  ques- 
tion de  nrcHT  n  le  droit  de  touper  du  boit  dam  une  ftirii 
MpRtlwgu^rtrjwrpOMMmHiTMaîal'airStdu  t"juin  1649, 
loin  de  décider  que  ce  drmt  derait  Stre  disUi^oé  des  seiri- 
tades  disconiinties ,  a  foit,  an  conttMre*  l'application  dea 
règles  concernant  ces  servitudes,  en  exigeant  la  pceuTO 
d'une  possession  ijniRrnioria^e,anUende  celle  de  (renie  mu 
que  le  premier  juge  avait  admise. 

«  L'arrêt  que  je  rapporte,  dit  Catelaa,  confirme  la  sen— 
■  tenceàlaquellcilfuinéanmoins(i/oul^,qncIedetimndeur 
»  prouverait  et  vérifierait  sa  possesdon  JepuitwtUmptiiif 
-  mémorial.  On  crut  que  b  possession  imm&morùd»,  va  VB 
»  et  sa  de  ia  partie,  valait  un  titre  ou  le  supposait,  haitt 
'  vim  iitulc  conslitalî;  qu'une  lervitade  qui  a  une  cause 
»  continue  peut  être  acquise*  par  la  possesûon  de  trente 
•  ans  ;  mais  que  celle  qui  a  une  cause  dimmtinae  ne  peut 

{■)  V.  LiLAiiu,diitf«oa  Traité  Ja  tetviaUUf  f c  A^eHSDV,  n 
Sa"  ' ^" «or^  .8aaî D., p.  .53, 
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■  1  être  que  par  une  pottesiion  immimeriele ,  Bnivant  l'avis 

■  de  Guy-Pape  et  de  Ferrier,  qnesC  578  ;  qa'«n6n  l'usage 
>  de  couper  du  bois,  dttraitt  un  si  long  temps,  ne  ponvait 
»  être  pris  pour  familiarité,  comme  le  passage  (i).  » 

Et  comme  on  le  fera  observer  bientfit,  en  rappelant  l'arrêt 
GÎtë  374))  ^  de  cassation  a  reconna  que  la  Jati»- 
pradence  constante  du  parlement  de  Toulouse  était  de 
n'admettre  la  prescription,  pour  les  droils  d'usage  et  antres 
servitudes  discontinues,  qu'autant  que  la  possession  tiiait 
immiimoriale. 

Telle  était  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de 
SVandM-Camtë,  comme  l'atteste  Dunod. 
-  Le  panage  de  cet  asleor  qui  a  été  cttë  (0*373),  et  ^Mét 
du  4mBii7io,  relativement  anx  seconds  fruits  d'un  pré, 
peafeaMUêtre  applicables  à  la  tliëse  actuelle  ?  Le  droitaux 
Mconds  fruits  est  moins  nne  servitude  qu'une  copropriété  : 
comnu  i%  dit  observer  Bunod ,  il  n'j  a  point  ici  de  fonds 
dommMlf  en  efiet,  cbacon  des  possesteors  est  bien  réel- 
lement (mpiiétaire  ^nne  partie  déntnùnéB  de»  prodnils 
de  l'immeiÂle,  nui  qu'on  l'eipliqnera  pIiB  unpInneBt  1 
la  atûte  da  chap.  la  concernant  la  vaine  pdlare. 

la  pi-oprldte  des  seconds  fmits  d'une  prairie  n'a  donc 
rien  de  commun  avec  l'usage  au  bois  dans  une  foret.  Aussi 
le  parlement  de  Besançon  exigeait-il  la  possession  immé- 
moriale pour  l'acquisition  d'un  droit  d'usage  de  même  que 
poar  celle  des  autres  servitudes  discontinues. 

Ce  n'ert  point  dans  le  cbap.  la ,  part.  i ,  du  traité^  de 
DiikkIt  c'est  dans  la  part.  3 ,  chap.  6  de  la  Prescription  des 
terrimâtt,  que  s«  trouve  le  véritable  siège  de  la  question 
qni  noas  occupe.  Dnnod,  dans  ce  cbapitre,  après  avoir 
établi  la  diitinctîon  entre  les  servitudes  continues  suscep- 
~  tildes  d'une  possession  véritable ,  et  \ei  servitudes  ditcon- 
tioues  à  l'égard  desquelles  il  est  Jnste  de  ne  pas  s^attaeW 
an  sent  fait  de  la  possession ,  et  d'exantiaer  le  dint  et  le 
titre,  range  les  droits  d'usage  dons  cette  demifaacat^iliarie: 

■  De  mime,  dit-il,       a^,  en  matîin  de  panmrs  et 


(i)  Ctwàv;  tom.  i, 
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■•  dadnU  Je  prendre  da  boit  dam  la  foret  iTattlrui.  on  ne 
»  miintàentqiie  celoiqiii  prouve  qu'il  jouit  d'f/n  tcmfu  ini- 

■  mémorial,  parce  qu'il  a  besoin  Je  litre  ci  que  cette  poa* 
s  Manon  loi  en  tient  lien.  —  Et  j'ai  vu  reformer  par  on 
a  tnètf  dam  un  procès  au  possessoire  du  sÏQur  de  Hon- 
>  laliot,  un  jugement  qui  t'avait  appointé  à  prouver  q^Til 
»  éuU  en  pouetsion  de  ces  droits  depub  trente  et  quarante 

■  aoi ,  egtu  posiettion  n'ayant  pas  éli  ettimée  luffUaitte,  etc.  ■ 
Enfin,  comme  on  le  verra  tout  ù  l'Iieure,  M.  Ilcnrion 

de  Pansey,  dans  son  traite  sur  la  Compétence  de*  jagu  dt 
paix,  tient  pour  règle  géoe'rale  que ,  dans  tous  les  pays  de- 
droit  écrit,  la  possession  immémoriale  était  exigée  pour 
les  droits  d'usage  comme  pour  les  autres  servitudea  ^kob- 

Ainii ,  loin  de  trouver  dans  le  droit  romain,  aucun  argo- 
ment  à  l'apijui  Jti  système  qui  vient  d'être  ai  savamment 
développt  clans  re  chapitre;  l'application  faite  des  lois  ro- 
maines par  la  jurisprudence,  prouve  an  contraire  que, 
coDsidcréii  comme  de  véritables  servitudes  discontîniKSi 
les  droits  d'usa^jc  ciaient  soumis  aux  tnâfnea  règles  que  cei 
eervituJes,  quant  .'i  leur  établissement  par  prescription. 

521.  H.  Les  lois  que  SI.  Proudlion  r<^ardc  comme 
tpieiala  à  la  matière  me  paraissent  aussi  tot^remeot  etraa- 
gères  à  la  question. 

1»  De  quelle  conséquence  peut  itre  ici  l'art.  36  du  décret 
du  i"  décembre  1790,  et  l'art,  n  de  la  loi  du  aS  août 
1793?  En  réservant  sur  lei  lerraint  va  guet  attribués  à  la 
nation  les  droits  que  les  communautés  ou  les  parliculien 
pourraient  avoir  acquis  par  litres  ou  par  la  potiesùon  de 
•  quarante  ans,  cette  loi  n'a  entendu  parler  que  des  droits  de 
propriété ,  et  non  d'un  droit  d'usage.  D'ailleurs,  le  droit 
de  pacage  sur  une  propriété  quelconque  Tut  loujoars  con»- 
déré  comme  une  servitude  discontinue ,  qui  aujonid'biù 
ne  pourrait  être  établie  que  par  titra .  l'antenr  en  connaît 
Cvoy.  n°3t5). 

.  Le  décret  du  1"  décembre  j-j^  et  U  loi  du  *8  août 
i  79>  ne  peuvent  donc  avoir  rien  de  conmiun  awcU  ques- 
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a°  En  ce  qui  concerne  les  anciennes  lois  foreslièies,  si 
quelques  édits  ont  enjoint  aux  offîciera  des  forets  royales 
de  prendre  égard  à  la  possession  des  usa[;ers,  c'était  pour 
régler  l'exercice  du  droit ,  suivant  la  niaiiîèic  d'en  user,  et 
non  pour  en  constituer  l'établissement,  puisque  les  biens 
du  domaine  de  la  couronne  étaient  imprcsciipliblcs. 

3*  Quant  à  la  loi  du  38  ventôse  an  1 1 ,  cette  loi  a-t-eHe 
en.  pour  objet  de  «tatuer  sur  les  lilres  nécessaires  pour 
l'acquisition  d'un  droit  d'usage?  .issui-l'iuciiI:  iitizi':  c'était 
nne  rimple  mesure  d'ordre  prescrite  pnr  lo  lej^islatcur,  alin  , 
de  faire  connaître  les  droits  dont  pouvaient  cire  allectées  tes  ' 
forets  rc'unies  au^lomainc  de  l'Etat,  par  suite  des  lois  sur 
les  biens  ecclésiastiques  et  ceux  des  émigrés. 

A  cette  époque ,  il  y  avait  beaucoup  de  diversité  dans  la 
législation  relativement  aux  droits  d'osBge  et  autres' servi- 
tudes. Dans  certaines  coutumes,  il  fallait  un  litre  exprès 
pour  acqiic'rir  ces  droits;  dans  d'autres,  la  possession  ordi- 
naire était  sufiisantc.  Enfin ,  et  comme  on  vicnt'do  le  voit 
(n°  ?go) ,  la  jurispriidcnce  des  pays  de  droit  écrit  exigeait 
une  possession  immémoriale. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que,  la  loi  du  a8  ventâse 
oblige  les  communes  et  les  particuUers ,  qui  se  prétendent 
fondes  par  litres  ou  possession  en  droit  de  pâtiirt^,  paea^ 
et  chaiijfage,  et  autres  usages  dans  les  forêts  nationales,  à 
produire  au  secrétariat  des  préfectures  les  litres  ou  actes 
.  posscsioires  dont  ils  infèrent  l'exislence  de  ces  droits. 

De  ces  mots,  actes  possessoircs ,  on  pourrait  tirer  la  con- 
séquence que  la  loi  n'entendait  admettre  que  des  preuves 
écrites;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  rendant  cette  loi ,  le 
législateur  n'a  eu  ni  pu  avoir  la  pensée  d'attriliner  à  la 
possession  dès  droits  d'usage  et  de  pâturage,  d'antre 
que  celui  qui  leur  était  imprimé  par  les  lois  exîsiahlei. 

4*  Peut-on  après  cela  attacher  quelque  importance  à 
l'espèce  de  monitoire  que  renferma  la  lettre  adressée,  le 
.3o  messidor  an  13,  par  le  grsnd-jnQe  Régnier  au  miniilre 
des  finances? 

Gelte  piète  se  ressent  de  la  conAiMon  qui  existait  alors 
entre  les  aUributions  de  l'antorité  administrative  et  du 
I.  5i 
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poDToir  jadrùaire  i  surtoat  ea  ce  ipii  concerne  l'exémtîon 
de  l'ordonnance  de  1669,  depuis  la  suppression  des  maî- 
trise». 

A  entendre  le  grand-juge  Régnier,  la  loi  aurait  attribud 
1  l'administration  le  droit  de  prononcer  en  r^k  générale, 
SUT  les  titrea  des  nsagen ,  sur  tontes  les  difficultés  relatlm 
aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales  ;  et  comme  on 
le  verra  dans  lo  suite  de  cet  ouvrage  ,  l'iDcompéience  de 
l'autorité  adiniuïslralive  sur  ce  point  est  telle,  que  les  dé- 
cisions les  plus  formelles  des  ministres  et  des  conseils  de 
préfecture  sont  regardées  comme  de  simples  ans  qui  ne 
peuvent  fermer  l'accËa  des  tribunaux. 

Le  grand-juge  lUguicr,  convenant  néanmoins  que  les 
dispositions  de  la  loi  n'excluent  pas  formellement  et  d'une 
manière  absolue ,  la  compétence  des  tribunaux  décide , 
qu'en  ce  ças,  c'est  au  conseil  de  préfecture  que  doit  être 
déféré  le  mémoire  préliminaire  que  la  loi  du  5  novembre 
1790  exige  pour  l'iulroductlon  de  toutes  affaires  doma- 
niales ;  auli  e  erreur  ;  ce  mémoire  qui  doit  être  adressé  au 
préfet  ne  concerne  nullement  le  conseil  de  préfecture. 

Le  minisire  prenait  donc  nrte  peine  assurément  bien 
inutile ,  en  traçant  aux  conseils  de  préfecture  la  marche 
à  suivre,  les  formalités  à.  observer  dans  des  enquêtes  admi- 
nistratives ^  qui ,  en  cas  de  renvoi  devant  les  tribnnatix. 

Ainsi  In  loiiic  ilu  j'caiid-jujje  Ué([nicr  doit  rester  eiise-  • 
velie  (bns  l'oubli  ;  il  en  est  de  celle  instruc lion  ministé- 
rielle comme  d'une  foule  d'autres  qui ,  dictées  par  les  cir- 
constances, ne  sont'pas  toujours  en  barmonie  avec  les 
priddpes.  Les  letttei  ministérielles,  au  surplus,  sont  sans 
autorité  défaut  la  justice  (1). 

,  III.  YcnoDs  maintenant  aux  principes  du  Code 
civil.  Les  conséi]ucncc5  que  l'auicur  en  a  déduites  sont 
spécieuses;  il  surait  impossiiilc  de  développer  d'uuc  ma- 
nière plus  approfondie  tout  ce  qui  concerne  la  po^essioit 
fiti>géiiéralt  mais  en  résulte-ï-il  que  les  droits  d'usage  ne 
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•oient  pu  de  Tëritables  flerTilndes;  qne  dn  mdns  il  en  est 
qui,  à  raÏBoii  de  leur  îii)|ior(ance ,  doivent  être  distingué! 
desseniludei  discontinues  7 

Si  en  thËse  générale  et  d'après  l'article  33i8  ,  let  droiu 
incorporels  sont  aussi-bien  que  les  immeubles  susceptibles 
d'une  vraie  possession ,  l'art.  6gi  n'en  a-t-il  pas  excepté 
ceux  de  ces  droits  dont  la  posAssioiyest  discontinue ,  qusnd 
elle  n'est  appuvée  d'aucun  titre  ?  La  question  doit  donc  Être 
ramenée  au^int  de  savoir  si  l'article  691  est  applicable 
aux  droits  d'inagr;. 

C'est  en  SMa  que ,  pour  éluder  cette  application ,  on  se 
prévaudrait  de  l'arlide  636,  lequel  porte  que ,  Y  usage  det 
bois  et  farcis  et  rigli  par  des  lois  pariiculiires. 

Ces  lois  particulières  auxquelles  renvoie  l'article  ne  peU' 
Tent  être  qtte  les  lois  forettièret ,  sarotr ,  l'ordonnance  de . 
1669,  h  laquelle  est  anjoard'lini  anbititué  le  nonvean  Codeï 
mais  les  lob  forestières  ne  sont  destinées  qu'A  régler  l'exer- 
cice des  droits  d'nsagc  dans  les  bois ,  ci  à  en  assurer  la  po- 
lice. Ce  n'est  point  dans  ces  dispositions  spéciales  qtic  l'on 
peut  trouver  le»  principes  relatifs,  suit  ù  la  nature,  soit  k 
la  conslitntion  des  droits  d'usage.  Sn  ce  qui  concerne  l'u- 
sage dam  letf  bois  comme  sur  les  autres  propriétés,  les  prio- 
cipesne  peuvent  donc  étrepnisés  qne -danslâ  règles rektives 
aux  servitudes  ordinaires  :  sulrement  il  fendrait  accuser 
les  auteni-s  du  Code  civil  d'avoir  voulu  laisser  livré  à  l'ar» 
bitraîre  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage. 

Si ,  à  l'instar  des  lois  romaines ,  le  cbàpitre  2 ,  titre  3 , 
livre  2  dn  Code  dvil  ne  s'occupe  que  du  droit  d'usage  per> 
sonnel ,  tans  que  le  droit  d'usage  réel  sût  traité  nommé- 
ment, c'est  parce  que  cëUe  espèce  de  droit  d'osage  n'est 
autre  cbose  qu'une  servitude  on  charge  foncière. 

Les  droits  d'usage ,  on  le  répèle ,  ne  peuvent  donc  kttt 
ré[;îs  par  d'autres  dispositions  que  celles  renfermées  dan* 
le  litre  4  des  servitudes  ou  jcrvicci  fonciers. 

L'article 63^  commence  par  dédarerque,  •>  la  vrvitude 
»  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage,  poitr  rutage  et 
»  CutiUU  (f  iM  héritage  appartenant  à  tm  antre  proprié- 
F>  taire;  ■  définition  qui  s'applique  au  drmtâ'tts^  comme 
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aux  antres  servitudes.  Et  tooi  les  autenn  GOttfïenneat  que 

les  droits  d'utage  sont  de  vëriiab^  senitudea  (■). 

La  nature  du  droit  d'oMge  se  troUTaat  ainsi  délenninée, 
il  De  s'agit  plus  que  de  savoir  si  cette  servitude  est  continue 
ou  discontinue ,  apparente  ou  non  apparente. 

Les  aHiclcs  68S  et  669  ont  tracé  de  la  manière  la  plus 
positive  à  quels  signes  on  devait  rcconnaitre  l'apparence  on 
la  non  apparence ,  la  cSndnuité  ou  la  discontinuité  d'une 
servitude  :  sans  s'attacher  au  pliu  ou  moin^'importance 
du  droit ,  l'article  688  regarde  comme  discontinues  toutes 
les  servitudes  gui  ont  éeioin  du  /ail  aclutl  Je  l'homme  pour 
ttre  exercées;  et  dans  les  exemples  qu'en  donne  cet  article, 
se  trouve  la  droit  de  pacage  qui  s'exerce  particulièrement 
dans  les  forets.  Au  surplus,  rcnumtfrBtion  qui  y  eal  faite 
n'est  que  démonstrative  et  non  limitative  ;  aussi  le  légis- 
lateur a  t-il  eu  soin  d'ajouter,  elautres  icmblaèlet. 

Eu  ïoiivenant  qu'un  droit  d'usage  quelconque  est  une 
servitude,  force  est  donc  de  convenir,  en  même  tem|>s,  que 
c'est  une  servitude  discontinue  et  non  apparente;  car  le 
droit  d'nsagc  ne  se  reconnaît  ù  aucun  signe  sur  l'héritage 
d'autru) ,  et  il  n'est  pas  de  servitudes  qui  exigent  plus  par- 
ticulièrement le  fait  de  l'homme  pour  ctrc  exerce'. 

Or,  l'article  Cgo  n'admet  la  possession  de  trente  ans  que 
pour  acquérir  les  servitudes  coniinun  et  ajipureiius.  Kn  ce 
qui  concerne  les  servitudes  même  continues  et  qui  ne  sont 
point  apparentes ,  et  le*  serviindes  discontinues,  qu'elles 
soient  apparentes  on  non ,  l'article  6gi  rejette  toute  espèce 
de  possession ,  en  respectant  toutefois  les  droits  acquis  avant 
la  publication  du  Code,  dans  les  pays  où  la  prescription  était 
admise  pour  ce  genre  de  servitude. 

Ainsi ,  pour  soustraire  les  droits  d'usage  à  l'application 
decet  article,  il  faudrait  prétendre  que  ces  droits,  du  moins 
certains  d'entre  eax ,  ne  sont  pas  des  servitudes  ;  et  tous  les 

(1)  La  d^Enition  de*  tcrvilnil»  en  gAifra],  donnfc  par  PomiB ,  con- 
TÏOkl  cgaldDmt  nnx  drnili  d'ougc.  ■  Lo  drtil  ds  lenitoda,  ^l-il,  «t 
»  la  dioit  de  te  tavir  de  la  eJme  d'tmtnd  à  ^ne^iumage,  on  d'en 
■  blei^re  qndqoeoMgs  «n  prapriâain  M  possosoiT.  Jm/aeim^ 
«  mafnhfttadial^aidinabeiui.  ■ 
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antenrs  conTiennent  du  contraire.  Alors  la  question  me 
semble  jug&;  car  û  le  droit  d'uBa{;c  csCune  servitude,  i 
quelles  sutrea  règles  que  celles  concemaDt  les  servitudes , 
sersit-il  posnble  de  s'a(tacber ,  encore  une  fois ,  pour  dd- 
terminer  la  nature  de  ce  droit  et  les  moyens  de  l'établir  ? 

Aussi  j  M.  Henrion  de  Pansey  n'a-t-îl  pas  bétiti  de  faire 
aux  dnùts  d'usage  l'applicatioa  de  raiticle  691  dn  Code 
dvfl. 

Dans  son  traité  de  la  Compétente  det  Juger  de  paix,  cha- 
intre^,  après  avoir  traité,  §6  et  7,  de  lacom^înle  pos- 
sesBoire  relativement  aux  servitudes ,  il  consacre  le  §  8  aux 
droiu  d'uiage  tur  les  bois  et  foriis  dont  il  explique  les  dif- 
férentes variétés.  Et  voici  commént  il  résout  la  question  ac- 
tuelle. 

■  CeS' servitudes ,  dit-il,  appartiennent  à  la  classe  de 
celles  que  l'on  nomme  dlicoittiimes/  cela  n'est  susceptible- 
A'aucune  difficulté.  Mais  si  on  les  envisage  sous  le  rapport 
de  la  complainte  possessoire,  il  faut  ^stioguer  les  temps  et 
les  lieux.  Le  Code  Napoléon  déclare  les  servitudes  discon- 
tinues irnprcEcriptîbtes ,  et  cette  règle  est  tans  exception. 
Ainsi ,  toute  possession  commencée  depuis  la  publication 
du  Code,  quels  qu'en  soient  le  caractère  et  la  durée,  est 
absolument  sans  efiicacité  relativement  aux  droits  ^usage; 
iocapabled'ca attribuer  laproprictc',  etmcmcla  saisine,  elle 
est  insuffisante  pour  fonder  une  complainte. 

»  Mais  avant  le  Code  il  n'en  était  pas  ainsi.  La  France 
était  alors,  sons  le  rapport  de  la  prescription  des  servitudes, 
pariaQce  en  deux  parties  à  peu  près  égales.  Dans  l'une, 
point  de  sciviludc  sans  litre,  par  conséquent  point  de  com- 
plaÎDte  possessoire.  Mais  dans  l'autre,  toutes  les  servitudes, 
m€mc  discontinues,  pouvaient  s'acquérir  par  la  prescription; 
et  le  Code  n'a  ni  voulu  ni  pu  éteindre  les  droits  légitime- 
ment acquis.  Aussi  l'article  691,  après  avoir  déclaré  les  ser- 
vitudes discontinues  imprescriptibles,  a]outc-t-il,  "  sans 

■  cependant  qu'on  paisse  attaquer  aujourd'hui  les  scrvi- 
■•  tudes  de  celte  nature  déjà  acquises  par  la  possession 

■  dons  les  pays  où  elles  pouvaient  ^acquérir  de  cette  ma- 
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tréei,  «mît,  avant  la  publication  du  Code,  joui  d'un 
dnnt  d'niage  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  près- 
cripUon,  et  qui  lerait  troublée  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
pourrait  donc  s'y  faire  maioieair  ;  mais  de  quelle  manière  ? 

H  Nous  crayons  avoir  établi  dans  le  paragraplic  prccf^> 
dent ,  que  la  voie  de  la  complainte  lui  serait  fermée  !  elle 
ti'aduirait  le  propriétaire  de  la  forêt  devant  le  tribunal 
civil  ;  et  là ,  elle  oiïrirait  de  prouver  qu'elle  a  joui  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  et  conclurait ,  en  cons^ 
quence',  à  être  maintenue  et  gardée  dans  la  propriété, 
possession  et  jouissance  du  droit  qui  lui  est  contesté ,  etc.  ■ 

nien  du  plus  précis  que  la  doctrine  de  ce  grand  ma- 
gistrat ;  pour  la  combatUe,  il  faudrait ,  on  le  répète,  sup- 
poser que  le  droit  d'usage  dans  une  forêt  n'est  pas  une 
servitude  ;  supposition  inadmissible.  Comment  vouloir , 
«pris  cela,  que  lei  règles  établies  par  le  Gode  poor  l'é- 
tablissement ^es  servitudes  discon^ues  m  stùent  pu  ap- 
plicables aux  droits  d'usage? 

525.  IV.  Passons  aux  documens  que  présente  à  cet 
égard  la  jurisprudence.' 

Comme  on  vient  de  le  voir  (n°2go),  de  toutes  les  re- 
clicrclies  que  l'auteur  a  fiiïtes  dans  les  décisions  des  anciens 
tribunaux ,  il  Ji'en  est  aucune  qui  présente  un  préjugé  ^ 
Torable  à  son  système- 

Quant  à  la  nouTelle  jurûprudence^  il  n'est  qu'un  seul  des 
arrêts  qu'il  a  cités  dont  il  puisse  tirer  <]uelque  induction  ; 
c'est  celui  de  Bourges,  rapporté  sous  le  a^S, 

Dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  le  rédacteur  établit  une 
distinction  entre  les  servitudes  et  les  droits  d'usage  ;  et  dans 
.  le  tftence  de  la  coatume  èt  fieny,  sur  les  ânHls  de  cette 
iwUtre,  on  est  breri,  dib^,  de  recourir amtcoutaAesvw- 
nnes  et  de  consulter  le  drtùt  commun.  L'arrit  s'en  rap- 
porte, en  conséquence ,  k  la  coutume  du  NivemuSt  (fiùf 
pour  l'acquisidon  des  droits  d'iuage  et  de  pâturage  du» 
une  forêt,  exigeait  la  possesuon  iamimoriaU, 

La  cour  de  Bourges ,  selon  moi,  n'aurait  pas  même  ea 
besoin  de  puiser  le  motif  de  sa  déàsioa  dans  une  continn* 
nûine.  Lk  GOUMme  de  Berry  n'tWt  pu  admia  d'une  ma- 
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nière  générale  et  absolue  la  iiiaijmè ,  nulle  lervituSe  sans 
dire.  Ce  n'ctait  que  pour  le  jimplo  droit  de  passa(;c  que 
l'article  3,  titi-e  1 1,  exigeait  qu'il  y  eût  titre  ou  coutradiciioû 
exprease,  contradiclioa  qui  était  pareilletuenl  cxigiic  par 
les  articles  i  et  a  du  même  tilre ,  pour  les  scrvituUcs  ur- 
baines. Cette  coulume  gardant  le  silence  sur' les  autres 
lerTÎtudes  prédialea ,  ou  eût  pu  leur  appliquer  l'arliclc  4  > 
titre  12 ,  de  la  même  coutume ,  lequel  déclarait  prescrip- 
tibles  par  l'espace  de  trente  ans,  lousdroiis,  noms,  actions , 
héritages,  terres,  seigneuries  et  biens  quelconques.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain ,  c'est  que  pour  appliquer  la  possession  imm<> 
tnoriale  aux  droits  d'usage ,  il  n'était  pas  besoin  de  distin- 
guer ces  droits  des  servitudes  discontinues  ^ui,  d'après  le 
droit  commun  d'une  grande  partie  de  la  France,  s'acqué- 
raient ,  de  uiême  que  dans  le  Nivernais ,  par  la  possession 
immémoriale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  34 
avril  1810,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  celui  de  Bourges, 
n'a  point  admis  la  distinction  faite  par  cette  cour.  La  cour 
■uprâme  a  seiilemcuc  diic^idc,  qu'en  onipinniiiiil  les  dispo- 
wUons  d'une  coutumt;  voisine,  d.uis  k-  ^;dt'llcc:  de  celle  de 
Berry,  la  cour  de  Bourges  n'avait  violii  aucune  loi ,  et  que 
leadispontionsduGode  civil  ne  pouvaient  être  applicables, 
atlendu  que  l'instance  avait  été  inUodtiite  antéiienreineut 
i  la  publication  de  ce  Code.  (Yoy.  pag.383.) 

Mais  depuis  la  première  c'dition  de  ce  Iraile ,  il  est  inter- 
venu un  arrêt  de  la  même  cour  di;  llouri;i,'s  .  que  h  tour  de 
cassation  a  également  conGrmê  par  des  inoiif^  [[ui ,  il  faut 
en  convenir,  semblent  favoriser  te  système  de  l'auleur  d'une 
mamëre  beaucoup  pins  positive  que  l'anèt  précédent* 

Twn  l'espèce  ; 

£n  i8j4  .  le  sieur  Montcbarmont  ayant  fait  dresser  des 
procès-verbaux  contre  les  fermiers  de  madame  de  Laroclie- 
ïbncault,  pour  avoir  lait  ]iai(re  des  bestiaux  dans  le  bois 
deTronsin,  celte  dame,  intervenant  pour  ses  locataires, 
■ontint  qu'elle  avait  des  droits  à'usagc  et  de  pacage  sur  ce 
bois;  cite  invoquait,  pour  être  maintenus  en  possession 
dé  ces  droitSi  un  airËt  dn  parlement  de  Paris,  da  11  aep- 
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lembre  1G99 ,  et  demandait  en  outre ,  eti  ^td  à  la  perte 
(le  «es  titres ,  à  prouver  par  témoios  que ,  de  temps  imme- 
lUoriaL ,  la  terre  d'AubÎRny,  de  jnême  que  la  locaturc  Culas, 
avaient  exerce  des  droits  d'usage  et  de  pacage  dans  le  bois 
précité.  —  Jugement  du  tribunal  de  Mevers  qui  admet  la 
pieave,  altenéa  qu'un  droit  d'usage  est  un  dnit  de  propriété 
t  non  4e  iavîtude.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  JVlontchar- 
mont,  lequel  loutient  que  le  droit  d'usage  n'est  qu'une 
servitude  discontinue ,  et  que  dans  le  cas  où  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible ,  il  faudrait,  d'après  l'article 
691  du  Code  civil ,  prouver  que  la  possession  immémoriale 
était  déjà  acquise  le  3 1  janvier  i8o4 ,  lors  delà  publicatîoa 
de  Code.        <  V  - , 

Mais,  par  arrêt  du  7  oo&t  i8a6,  luconrroïBls  de  Bcnurges 
a  admis  la  preuve  de  la  possesùon  de  trente  ans  seulement. 

■  Attendu  que  la  locature  Colas ,  pour  laquelle  Vusoge  est 

■  réclamé,  avait  éid  distraite  de  la  terre  d'Aubigny,  par 

■  acte  du  26  juin  1682  ,  et  n'y  a  été  réunie  que  le  la  juin 

■  1819;  qu'ainsi,  l'arrêt  de  i6<)()  ne  peut  lui  servir;  mais 

■  que,  dans  l'acte  de  1682,  et  dans  un  autre  du 27  février 

■  1^48 ,  cette  locature  est  dite  avoir  droit  d'usage  et  pa-. 

■  caj^e  dans  les  bois  de  Tronsin ,  Foniardln  et  les  Friqnei; 
>  qu'à  la  vérité,  ni  le  sieur  IMontcbarmont ,  ni  ses  auteur* 

■  n'y  étaient  parties;  mais  que,  des  litres  anciens  et  nm- 

■  plcmcnt  enonciaiifs  peuvent  suffire,  même  én  matière 

■  de  servitude,  quand  ils  sont  soutenus  d'une  lon(jue  pos- 

■  session;  considérant  que,  par  longue  potsesiion,  ît  ne 
<•  faut  pas  entendre  la  possession  immémoriale ,  piùsque 

■  en  Nivernais,  oit  sont  situés  la  bois  sur  lesquels  l'usage  cit 
»  réelasné,  elle  seule  suffisait,  sans  titre,  pour  établir  l'u- 
K  tage;  mais  qu'à  l'aide  d'anciens  litres,  la  possession  de 

■  trente  ans  suffit,  et  qu'elle  est  alléguée  dans  l'espèce; 
n  considérant,  qu'à  la  vérité,  en  matière  de  servitudes 
11  discontinues,  la  prescription,  dans  les  pays  où  elle  suf- 
1.  fîsait  pour  les  acquérir,  devait  être  accomplie  avant  la 
n  publication  du  Code  civil  ;  mais  que  le  droit  d'usage'  dana 

■  les  bois  etI  réglé  par  des  lois  parUcuUèru^  »  , 
EtleponiToï  encanation,  contre  ut  arrêt ,  a  été  rqettf 
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par  arrêt  du  19  août  1839  ;  «  attendu  que ,  d'après  l'article 

■  636  du  Gode  civil ,  l'usage  des  bois  et  forêts  est  rëglé  par 
»  dei  lois  particalières ;  qua  let  droili  d'vsAOK  et  de  PjICAGE 

■  dam  les  bois  peuvent  être  acquis  à  t'aide  d'une  longue 

■  possession,  réunissant  les  conditions  prescrites  par  la 
"  loi;  quVi  ne  faul  pas  appliquer  \  di:  psheils  qboits  les 

■  règles  prescrites  paur  les  serfiltidcs  discontinua ,  puisque 

■  ett  droits  dam  les  bois  ne  sont  pas  des  sehvitddes; 

■  qu'aussi  les  lois  spéciales  de  la  matière  j  et  notamment 
»  celleduaSventOseon  iigont-eUes'attribtiéàlaposKsdon 

■  de  cesdroils,  les  mêmes  efietsqn'aux  conventions  écrites. 
«  CoDside'raot  que  ta  preuve  testimoniale  n'avait  pas, 

n  d'ailleurs,  pour  unique  objet,  d'étalilir  que  les  fermiers 
B  de  la  locaturc  Colas  avaient  etc  en  possession  desdits 

■  droits)  que,  d'après  les  discussions  des  parties,  cette 
H  demande  en  preuve  avait  aosù  pour  but>d*ë(ablir  que  ces 

■  femùmta.meat}Oiùàecaàroïu,enqiialilideddltrilain 
»  tk  la  tan  d^jiuèignjrj.qae  cette  circonstance  les  plaçait 

■  MMsTinfiaenet  del'arrëldu parlement  de  Paris ,  du  11  lep- 
*  tanire  1699,  qui  attribuait  lesdilt  droits  ii  la  terre  d'Aa- 

■  iigi^  et  à  toutes  ses  dépendances  ;  que  par  cionsequent,  la 

■  conr  royale  de. Bourges,  en  admettant  les  défendeurs 
»  en  cauation  à  prouver  par  témoins  lenr  possession  des 

■  droits  d'usage  et  pacage  par  enz  té^^méa,ptiiâmtpliu 
B  de  trente  ans,  avant  l'action  du  sieur  Monicharmont,  a 
»  lait  une  juste  application  Je;  lois  lie  la  maljère(i).  " 

En  décidant  que  les  ilioiis  \'us(i^e  et  de  pacage  ne  sont 
pas  des  servitudes,  le  reiiaLieuv  di;  tt-A  arrêt  est  allé  beaucoup 
plus  loin  que  l'antcur  de  ce  traite ,  lequel  est  trop  éclairé 
pour  ne  pas  convenir  que  les  droïu  d'usage  sont  de  véri- 
tables serritodes  ;  et  s'Û  prétend  que  certaina  de  ces  dnnta, 
ï  nùnn  de  leur  importance  ,-doivent  sortir  des  règles  des 
MTvitndo  discontinues,  il  veut  du  moins  que  U  droit  de 
paeag*  soit  r^  par  l'artide  G()i  du  Code. 

Le  premier  motif  de  cet  arrêt  clioquc  donc  ouvertement 
tong  les  pnndpo.  Aussi ,  n V  t-ii  pas  ëcliappé  à  la  critique 


(i)D.,psç.3(i,dsi899. 


A90  noB  I.  awt^  n\ 

fta  BL  Sbriîn.  Vmû  comment  il  l'en  «tjdiqM  dam  sca 
JJtnUintAàJùiaumxQiuîtioiu  iadnît,  v>  tui^s, 
•ooi.9,pag.484. 
«  Qa'U  me  «Ht  permis  de  le  dire ,  en  u  mettant  ainsi 

•  en  opponlion  avec  elle-même,  en  j^in^Vuà.  ùorî  lee 

>  {KÎncipei  GouiiBnés  dani  aea  anéts  dn  6  mars  1817, 

■  a6  janviei,i8i8,  et  17  mai  iSao,  laceoc  de  aamàtt^ 

•  a  fait  la  pltu  fauue  application  de  l'article  636  du  Code 

•  ciril  et  de  la  loi  du  38  ventôse  an  1 1 . 

•  D'abord,  quel  est  l'objet  de  l'arUcIe  63G  du  Code  mil, 

•  quand  il  dit  que  Vusage  dei  bais  tl  for€ls  eit  réglé  par 
»  dgt  loù ,panUÛliira  ;  ce  n'est  sûrement  pas  de  faire  dé- 

■  pendre  des  lots  particulières  aux  bois  et  Ibrèts ,  U  constî- 

■  tutktn  des  dnnts  d'usage  auxquels  ils  peuvent  être  assu- 

■  jettis;  car  elle  n'est  r^gUe  ni  par  l'ordonnance  de  166g , 
»  qui  était  en  TÏgueur  au  moment  où  cet  article  a  éie' 

■  nfdigé,niparleCode  forestier  du  21  mai  1827.  Et  ce  qui 

>  le  prouve  invinciblement ,  c'est  que,  si  l'on  faisaii  dire  i 

■  cet  article,  que  les  dispositions  du  Code  civil  concernaut 
a  U  manifere  d'acquérir  les  servitudes ,  sont  inapplicables 

■  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts ,  on  arriverait  forcé- 

>  ment  à  cette  conséquence  absurde ,  que  le  législateur  a 
»  laissé  cette  matière  sansiègle,  et  qu'il  l'a  livrée  au  plus 

•  efirayant  arbitraire. 

■  EoBuile  la  loi  du  28  vcniùae  an  11  oblige  bien  fet 
»  communes  tt  ki  particuliers  qui  se  prétendent  fondit  par 

■  titrés  ou  possession  en  droits  Je  pâturage ,  pacage,  ehauf- 
'  yi^ff^      autres  usages,  de  produire  leurs  titres  ati  acUa 

■  possessoires f  mais  elle  ne  décide  pas  si,  à  dctaut  de  titres, 
B  les  usagers  pourront  établir  ces  droits  jiat  de  simples 
a  actes  possessoires ;  et  pourquoi  ne  le  décide-t-elle  pas?- 

■  parce  que  cela  est  étranger- ù  sop  objet,  parce  que  son 

■  objet  n'est  que  de  procurer  à  l'administration  les  rensei- 
0  giiemens  nccessaires  pour  discerner,  d'après  les  diverses 

■  lois  et  coutumes  qui  ont  précédemment  ré^  les  difiif- 

■  rentes  parties  de  la  France  sur  cette  matièrei  qnebsontf 

■  ]»rmi  les  usagers  actuels,  ceux  dontlesprétentionsnot 

■  fondées  ou  ne  le  sont  pas?  » 


POSSESBOIBK  EN  UATtàBB  d'uSAGE. 
■4  cette  tritique  judicieuse,  je  crois  devoir  ajouter  que^ 
pour  savoir  de  quel  poids  peut  être  l'autorité  d'un  arrêt, 
il  fout  en  considérer  l'ensemble ,  et  voir  sur  quoi  portait 
réellement  la  difficulté'.  Or,  dans  l'espèce,  la  dëdaratiaa 
que  les,  droits  d'usage  ne  sont  pas  des  servitudes  discou- 
rinucs,  était  iDdlffcrentc ,  et  ce  motif  iaconsidcrt!  est  suivi 
d'un  autre  beaucoup  plus  rationnel,  consistaut  dans  upe 
appre'ciation  de  titres  qui  pouvaient  dounci-  lieu  à  la  pres- 
-criplioni  Toilâ,  il  n'en  faut  pas  douter,  ce  qui  a  déterminé 
la  cour  suprême  ;  car  si  la  possession  de  trente  ans  n'eût  pot 
été  aidée  de  titres ,  l'arrêt  de  Bourges ,  qui  avait  admis  Ift 
preuve  de  cette  possession  avant  l'iiilroducliou  de  l'instance, 
n'cLilpu  ucl,ap|.ci- A  h  cassation. 

En  effet,  CLUiLt  dans  ic  Nivernais  que  se  trouvait  située 
la  foret  qui  faisait  l'olijet  de  La  contestation.  Or,  les  articles 
g  et  lOfCbapître  17,  de  cette  coutume ,  exigeaient  on  titrei 
le  paiement  d'une  Tcderaace,  ou  an  moins  la  possesnon 
îmmimoiiale ,  pour  acquérir  la  eervitiiiie  de  venir  ou  aller, 
mener  oa  envoyer  hStes ,  couper  cl  prendre  bois,  en  lois  et 
buissons  d-autrui;  et  d'aprùs  l'article  2281  du  Code  civil, 
la  possessioncoinoienceeauraildù  ètic  réglée  par  l'ancienne 
coutume,  cet  article  réduisant  seulement  à  trente  ans,  à 
partir  de  la  puilicaiion  du  Code,  les  prescriptions  plus 
longues. 

'  Ainsi,  tout  en  considérant  comme-l'a  fait  le  rédacteur 
de  l'arrêt ,  que  les  droits  d'usafjo  ne  sont  pas  dct  lervitudet 
(et  cela,  au  mépris  des  tenues  <lu  la  coutumi  locale  qui, 
comme  on  vient  de  le  voir,  cjualific  de  sen-iludes  les  droits 
d'usage  et  de  pacage),  et  quand  l'article  691  du  Code,  qui 
ne  maintient  que  les  s^itudes  discontinues  déji  acquises 
parlapMsestionimmânoriale,  avant  sa  publication,  n'eût 
pas  été  applicable;  toujours  est-il  que,  d'après  l'article  lo 
de  la  coutume  du  Nivernais,  combiné  avec  l'article  aaSi 
du  Code,  il  eut  fallu  au  moins  une  possession  de  trente 
ans  depuis  le  Code;  et  en  1814,  époque  de  l'introduction 
de'I'instance,  la  prescription  eût  été  loin  d'être  accomplisi 
n  est  donc  évÛënt  que  ce  qui  a  d^tenniné  la  cour  ga- 
prème,  c'est  qu'il  existait,  dans  l'espèce  parlicnlièie,  des 
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titres  qnî,  a'iU  ne  suffisaient  pas  pour  constituer  le  diMl, 
étaient  an  moins  capables  de  faire  courir  la  prescription  . 
de  trente  ans  :  sans  ces  titres,  l'arrêt,  on  le  répète,  eût 
été  inraiUtblenient  casse.  Le  motif  puise  dans  k  loi  du  aS 
TCDluse  an  1 1  et  l'article  636  du  Code,  sous  le  prétexte  que 
les  droits  d'usage  ne  lonl  pas  des  tervitudes,  ne  pouvait  donc 
élre  d'aucune  iniluence  pour  le  maintien  de  l'arrêt. 

Que  peut  signifier,  au  surplus,  un  motif  aussi  erroné, 
quand  il  existe  une  foule  d'autres  arrêts  qui  applïqnent  anx 
droits  d'usage  les  règles  établies  pour  les  antres  serritudes 
discontinues  î 

On  peut  placer  d'abord  à  la  tête  de  celle  jurisprudence 
l'arrêt  du  5  floréal  an  13,  dont  M.  Proudhon  a  invoque 
l'autorité  sous  le  n°  2741  et  qui  est  loin  de  pouvoir  servir 
d'égide  à  son  système.  Cet  arrêt  est  fondé  sur  le  motif, 

■  que  le  droit  àe  couper  du  boii  et  de  faire  paître  les  bes- 

■  tiaux  BUr  le  fonds  d'autrui ,  est  mis  au  nombre  liei  servi- 

■  fuifei  par  les  lois  ictS.ff.  àe  servitut.  pnxd.  ntstic.  ;  — 
»  que  quoique,  en  gcnc'ral ,  on  pût,  suivant  le  droit  romain, 
»  acquérir  les  servitudes  par  dix  ans  eiilre  présens,  et 
"  par  vingt  ans  entre  absens ,  cependant,  dans  la  jurispru- 
»  dencc  du  parlement  de  Toulouse,  consiaUe  par  difers 

■  arriu,  les  Krviludes  diieonUnaet  ne  peuvent  s'acquérir 

■  que  par  la  possetiim  immimoriaU,     que  c'est  ainsi 

■  ^'on  avait  interprété  b  loi  3,  §  4  >  ^-     "^"^  qioti- 

A  cet  arrêt  cité  par  Itl.  Merlin ,  l'hoDorablc  professeur 
repond  { n"*  sgt)  et  3o5  )  que ,  loin  de  refuser  à  l'usager  les 
interdits  possessoires,  la  cour  suprême  a  decidci  au  con- 
traire ,  par  cet  arrêt,  que  les  droits  d'usage  ponvùent  s'a^ 
quérir  la  pàtttiuien  immémoriaU,  Mus  l'arrêt  dn  5 
floréal  an  la  n'a  pas  moins  résolu  la  question  acineUe 
contrairement  au  système  de  M.  Proudiion.  Pourquoi  cet 
arrêt  dccide-t-il  que  la  preuve  d'une  possession  immémo- 
riale devait  être  admise  ?  C'est  parce  que  les  droits  d'usage 
■ont  àAviritablu  tervitudes  discontinues  i  c'est  parce  qu*aa 
liea  de  la  prescription  ordinaire ,  la  possession  immU»»- 
nole  était  oàgde  pour  VétabUssemew  dece»  Kmtodesrduu 
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les  paya  de  droit  écrit,  et  que,  sniToat  la  juiiipradeiice 

du  parlement  de  Toulouse,  coiulat^e  par  dtMrt  arriU, 
les  «erviludcs  discontinues  ne  pouvaient  s'acquérir  çae  par 
la  poiietiion  immémoriale. 

En  jugeant  ainsi,  la  cour  do  cassation  n'a-t-cUc  pas  dé- 
cida de  la  manière  plus  énerj;iquc ,  qu'aujourd'hui  les 
droits  d'usage  ne  peuvent  ûtre  rcgis  que  par  l'avlide  6gi 
du  Code  civil ,  lequel ,  exigeant  pour  l'avenLr  un  tilre ,  res- 
pecte néanmoins  les  droits  acquis  ultérieurement  par  la 
possession  imuicmorîale  que  l'orrét  du  5  lloreal  an  la  a 
appliquée  auit  droits  d'usage  comme  étant  des  servitudes 
discoDtinuea. 

Us  autre  arrêt  du  17  mai  1820  a  consacré  textuellement 
les. mêmes  'principes,  en  décidant  que  les  frères  Jourdan 
étaient  reccvables  dans  l'actioD  pos^soire  qu'ils  avaient 
fi>rnie'e  au  sujet  d'un  droit  do  chaînage  et  de paeagt  établi 
par  litre  sur  le  domaine  du  sieur  Gabasie,  attendu  tju'il 
^agtstftil,  dont  l'eipèce,  J* une  servitude  DiscoNriHUE ,  dont 
U  earaelire  ne  peut  (ire  Justifié  que  par  des  titres ,  parce 
que  les  titres  seuls  peuvent  faire  cciser  la  présomption  de 
précmre  attachée  par  la  Icn  à  /a  jouiisanee  d'une  lerviiude 

G'est  aussi  en  conndéraut  les  droits  d'usage  dans  une 
forêt  comme  une  servitude ,  que ,  par  arrêt  dn  g  novenilire 
i8a6,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  des  liabitans,  ù  qui 
leur  litre  n'accordait  qu'un  droit  de  pacage,  avaient  pu  ac- 
quérir par  la  possession  immémoriale  un  autre  droit,  celui 
de  panage,  dans  la  même  forêt;  »  attendu  que  l'article  691 
>  du  Code  civil  conserve  pax  sa  disposition  finale  tous  les 
■•  effets  de  la  possession  immémoriale  Â  l'dgard  ta^ 
B  viatdet  dUeontitmet  acquises  à  l'époque  de  la  publication 

■  du  Code  civil,  dbns  les  pays oil elles  panvaient-s'acc^uérir 
*  de  cette  manière,  qu^  n'est  pas  contesté  que  la  com- 

■  mnne  de  Lareole  tA  ntnée  dans  un  pays  où  les  servi- 

(i}D.  itff  4^1  da  iBm.  —  T.  i  la  note  p^.Boo,  lunambrcu 
atèUt  qui  tdoMlIcnt  penc  ki  terrîtodes  ^KonliDoe*  raclîon  «d  com- 
(Uiatc ,         h  poiMHiiui  etl  sppnjéa  dNin  litre. 
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•  tadei  dùeoniiiaiet  pouTaiect  B*kcquérir  par  la  postestion 

■  immémoriale  (i),  » 

Tel  est  encore  le  motif  qni  a  servi  de  base  à  an  autre 
arrêt  du  février  i832.  Le  droit  d'usage  ^tait  iaaàé  sur 
an  titre ,  et  la  omr  de  Paa  ayant  adnùs  la.  preuve  tesU- 
moDtale  de  posseMion',  ponr  en  fixer  l'éteadnç  senlemeatf 
on  opposait  l'article  69kdu  Code  cîril;  maïs  la  conr  de  cas- 
sation n  décidé  qne  cet  anicte  n'était  pas  applicable  à  l'espècC) 
parce  que  le  droit  d'usage  étant  reconnu  en  venu  de  tiiret 
irrécuiabUs ,  il  ne  s'agissait  plut  que  d'une  vérification  de 
iaits  qui  ne  eoiulilueieat  ou  ne  proufaienl  pat  la  lendtude, 
mab  constataient  le  mode  et  l'étendue  de  son  exercice  (a). 

Quoi  déplus  positif  enfin  que  l'arrêt  rendu  par  la  sectioo 
des  requêtes  le  a3  mai  1 83a  ? 

'  La  commune  de  Kinlzheîm  avait  été  maintenue  par  la 
cour  de  Colmar  dans  des  droits  d'usage  fort  étèndus  sur 
une  Sotkt  appartenant  à  la  ville  de  Schélcsiadt ,  attendu  la 
possession  immémoriale  dont  jusiiriaieiic  les  usagers;  et  le 
pourvoi  contre  cctairct  a  (iU-  rejclé,  parle  motif,  entre 
autres,  ■  que  l'article  Cgi  du  Code  civil,  en  déclarant  que 

■  la  possession  même  imiiiémorialc  ne  suffit  pas  pour  établir 

•  Ut  servitudes  discontinues ,  et  tak  coaslquent  les  DBotZS 

•  v'oSMB ,  a  néanmoins  con.'Civé  les  droits  aequïs  par  la  pot- 

■  Mition,  dan!  les  pavs  où  les  servitudes  discoatinuet  pou— 
B  Taieot  s'aequiirir  de  coltc  maiiièic ,  et  qu'il  n'ifst  paa 
-  coiilesli;  que  l'Aisacc  iïit  .lu  iionibre  des  pays  uù  les  ser- 
"  TiUuIes  s'acqueriiiciU  de  !a  snrle  (3i. 

Si  donc  on  en  excepte  le  motif  insolite  qui  a  été  glissé 
assez  iauiilenient  dans  l'arrêt  du  19  août  1829 ,  îl  résulte 
de  la  •jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation,  que 
les  droits  d'usage  ne  sont  que  des  servitudes  discontinues 
soumis  à  la  règle  établie  par  l'article  691  da  Code ,  lequel, 

(1)  D.,  piga  44 1  de  1B17. 
(a)D.,p^33S,deie3a. 

(3}  D. ,  pie-  •  d«  iS33.  —  T.  sunI  dm  le  Httueit  de  h  rAm 
uuifc.pig.  ijoet  171,  tes  arcAs  da  0  féTricr  et  do  3  avril  i833,  qnl 
■Fpliqiiat<ï;«Wiit,iDxdioi1sd'assee,le«loilnIaUvesaazienltnde«t 
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«Jetant  pour  l'avenir  toute  espèce  de  ponëaùoD,  a  cepen- 
dant maintenu  les  droiin  acquis  de  la  sorte  avant  M  puUi- 
totion,  dans  les  pays  où  la  possession  immémoriale  ëtait 
admise  pour  l'établisse  nient  de  ce  genre  de  servitudes.  , 

324.  Y.  A  l'appui  des  principes  qu'il  a  développés  avec 
tant  de  profondeur,  l'auteur  fait  valoir  de  fnrtes  considé- 
rations ;  mais  en  rcsulte-t-il  que  les  droits  d'usage  ddveirt 
sortir  des  règles  concernunt  les  servitudes  rtdies? 

I"  La  perte  des  titres  des  comiluiles,  le  dàcffdre  qui 
r^ne  dans  leurs  archives,  peuvent  bien  déterminer  le  jum 
à  apprécier  leur  demande  d'une  manière  favorable  et  non 
rigoureuse;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  excepter 
les  communes  des  règles  prescrites  par  les  lois  pour  la 
preuve  des  obligations.  L'inconvénient  qui  résulte  du  dé- 
faut de  soin  de  lentv  administrateurs  ftippe  sur  loua  la 
droiu  communani  ;  ime  commune,  par  exemple,  petttaTtrir 
perdu  le  Utre  qui  lui  assurait  un  droit  de  pacage  dans  une 
forât  Cependant  l'auteur  convient  que  ce  droit  est  une  vé' 
niable  servitude  discontinue,  dont  l'établissement  ne  poùr^ 
rait  être  aujourd'hui  constaté  que  par  titre.  PourquM  en 
serait-il  autrement  d'un  autre  droit  d'usage? 

a'  Si  l'usufruiiier  que  l'auteur  donne  pour  exemple 
(n'aaS),  jouit  des  avantages  du  possessoire,  ce  n'est  pas 
non  plus  une  rai-son  pour  attribuer  le  même  effet  à  ht 
possession  d'une  servitude  d'usage,  lorsqu'elle  est  déniiée 
de  titre.  L'usufruit  est  une  servitude  personnelle  qui  ne 
saurait  èrre  confondue  avec  les  servitudes  réelles.  On  iie 
pourrait  donc,  sous  aucun  rapport ,  .-ippliquer  à  l'usufruit , 
qui,  dans  e  Code.ason  chapitre  particulier,  les  rMes  spé- 
ciales établies  par  le  même  Code,  au  .i,rc  de.  scn-Ldcs  ou 
smi/onccr,.  Etcon.mcjel'ai  fait  observer  sous  len"223, 
li  peut  exister  d'autant  moins  de  similitude,  pour  ce  qui 
concerne  le  possessoire,  entre  l'usager  et  l'usufruitier,  que 
celui-ci  perchant  la  totalité,  ou  du  moins  une  quotité  dé- 
termmee  des  fruits  de  l'immeuble,  l'effet  de  sa  possession 
serait  de  prescrire  la  propricle  ou  l'indivision,  si  le  titre  n'y 
mettait  pas  oLsiack'.  n'est  donc  qu'à  vue  de  son  litige, 
que  le  possesseur,  en  ce  cas ,  serait  mainlenti  dans  sa  pones-  . 
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aiofiea  qualité  à'usu/miiier,  ctcbacun  convient  qael'osager 

muni  de  litre  peut  aussi  intenter  l'actioD  ea  complainte. 

Il  en  est  de  l'usager,  qui ,  en  vertu  d'aménagement,  dis- 
pqae  de  la  totalité  des  produits  du  canton  qui  lui  a  été  assigné, 
comme  de  l'iuiifriutier  ;  sans  l'exhibition  du  titre  d'usage , 
cet  luaKeT  serait  censc  possiiiler  la  propriété  :  ce  n'est 
que  la  production  de  ce  titre ,  de  la  part  du  propriétaire  , 
qui  qualifiant  >a  possession ,  le  réduit  à  sa  vraie  qualité , 
celle  d'usager.  Et  coyiiSeat  alors  la  voie  de  complainte  Itii 
•erait-elle  fermée,  puisque  toute  servitude  diicontinne  peut 
donner  lieu  k  l'interdit  possessoire,  lorsque  la  possession  est 
appuyée  d'un  litre? 

3'  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  le  cantonne- 
ment qu'avait  accordé  la  loi  de  1791  à  l'usager  aussi-bien 
qu'au  propriétaire,  cette  facnlté  ne  pouvait  être  d'aucune 
influence,  sous  l'empire  mûtnc  de  cette  loi,  pour  détcnuiocr, 
la  iiatuvu  des  droits  d'iii.-ifje ,  pour  en  Taire  uu  droit  nilxie  , 
pour  transformer  ces  droits  en  une  espèce  de  copropriété  ; 
poisqu'à  cet  égard ,  la  loi  accordait  aux  créanc)era  d'-uue 
nmpte  servitude  de  vain  pâturage,  le  même  droit  qu'à  l'u- 
sager percevant  une  partie  notable  des  produits  de  la  lorêt. 
An  surplus,  le  Code  forestier  nyant  décidé  qu'au  proprîé- 
laiic  seul  nppnrùuiit  le  dioil  (k  se  rcdiiner  au  moyen  du 
cantonnement  ou  du  rachat,  attendu  que  le  droit  d'usage 
au  bois,  d@  même  que  celui  de  p^'iturage,  n'était  qu'une  ser- 
vitude :  on  ne  peut  plus  argumenter  aujoord'Jiai  d'une 
feculté  r^proqne  que  le  l^ïâaieur  a  àxiÛe  par  de  justes 
motirs  (■]. 

'  32i».  Si  la  loi ,  dît-on  ,  a  donné  l'exclusion  au  posses- 
soire en  matière  de  servitmiLS  diicouliiiues ,  c'est  parce  que 
l'eiercice  de  ces  servitudes  p^^ut  élre  attribue  à  la  tolérance, 
tondis  que  l'exercice  de  certains  droits  d'usage,  dans  une 
forêt,  Ate  toute*  idée  de  précaire,  le  ptopriëtùre  ne  pouvant 
être  censé  avoir  abandonné  par  tolérance  un^partie  notable 
des  produits.  Cet  argument ,  îl  faut  en  conTcoiir,  est  celui 
qui  «e  présente  avec  le  plus  de  force. 

(t)  V.  nici  oliunaUoiit  ï  U  mile  du  dupiln  I,  n**  9  et  10. 
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Mais  ce  n'est  pas  au  plus  ou  moins  d'importance  du 
droit ,  c'est  à  sa.  (liscoullDUÎlf  que  s'est  attaché  le  Ii-glsla- 
leur,  et  telle  clait  dtji ,  comme  on  l'a  vu ,  la  rùgli:  adoptée 
par  l'aucienne  jurispi  udencc  pour  les  droits  d'usage,  aussi- 
bien  que  pour  les  auti-es  servitudes  discontinues. 

Les  servitudes  de  ce  genre  sont  quelquefois  d'une  grande 
valeur.  Prenons  pour  exemple  le  droit  de  passage.  L'ejereice 
de  ce  droit ,  qui  n'est  regardé  que  comme  l'effet  de  la  tolé- 
rance, lorsqu'ilneportequesurun  terrain  en  fridie  ou  de 
peu  de  valeur,  peut ,  en  certains  cas,  devenir  tellement  im- 
jiorlant  pour  celui  qui  reiercc,el  si  onéreux  pourlepropric- 
iaire,qu'ilpara!liait  impossible  desupposer,qu'ileùt  souffert 
bénévolement  et  sans  droit,  le  passage  dan^  sa  maison, dans 
sa  cour  ou  dons  son  jardin,  au  moyen  d'une  porte  de  com- 
munication ;  il  en  est  de  même  de  plusieurs  autres  servi- 
tudes discontinues.  Cependant  la  loi  ne  Tait  aucune  distinc. 
lion  :  la  discontinuité  da  l'exercice  de  tous  services  fonciers 
quelconques  est  une  présomption  légale  de  précaire,  qui 
.-v&'admet  ni  preuves  ni  raisonnemens  contraires,  et  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  un  titre  exprès. 

En  convenant  que  cette  présomption  légale  doit  être  ad- 
mise pour  certains  droits  d'usage  dans  une  forêt,  l'hono- 
rable auteur  soutient  que  tous  ne  sauraient  être  soumis  à 
celle  règle.  Dans  son  système,  la  preuve  de  l'établissement 
de  ces  droits  devrait  varier  suivant  leurs  différentes  espèces, 
en  prennnt  égard  au  plus  ou  moins  d'importance  des  émo- 
lumens ,  et  aussi  à  raison  des  personnes  qui  peuvent  y  pré- 
tendre. 

Mais  cette  distinction  n'est-ellc  pas  un  peu  arbitraire? 
Coniment  admettre,  par  exemple,  que  la  possession  de 
trente  ans  suffira  pour  acquérir  un  droit  de  cliauffage 
portant  sur  toutes  les  essences ,  et  qu'à  l'égard  du  droit  au 
ùoij  mort  et  morC-bois,  aux  échalas  pour  les  vignes,  etc., 
il  faudra  encore  distinguer  si  c'est  par  tes  liabitans  d'une 
commune  ou  par  un  particulier  que  le  droit  a  été  exercé. 
Pourquoi  la  possession  serait-elle  utile  daps  le  premier  cas 
et  insignifiante  dans  le  second?  Comment  se  faire  à  l'idée 
que,  pour  des  droits  qui  sont  de  même  nature  et  don' 


A98  TITBl  I.  CHAP.  XI. 

l'exercicà  est  paiement  discontinu ,  il  iandra  AaUîr  itâat- 
moing  deux  poids  et  deux  mesQrM,  tpfUqanr  on  firàe 
céder  le  principe  suivant  lel  drcoutanca,  ut,  au  lim 

d'une  lègle  fixe  pour  l'éubliBsement  de  dnûta  qtte  chacnit 
s'accorde  à  qualifier  de  seiritudes,  abandonner ajnù&Var- 
liilrairc  la  question  de  sBTOir  s'il  en  est  qui,  d'après  les 
circonstances,  ont  pu  être  acquis  par  prescription? 

Loin  que  celle  distinction  ait  jamais  élé  admise ,  on  vtùt, 
au  contralrcj  dans  les  difTcrentes  coutumes  qui  relisaient 
une  partie  de  la  France,  te  droit  de  simple  pâturage plac£ 
sur  la  même  ligne  et  réglé  par  la  même  diapositim)  que 
les  autres  droits  d'usage.  On  a  va  anssl  qne ,  dans  les  pa^s 
de  droit  ^rit,  la  jurisprudence  des  parlemens  n'admettait 
aucune  distinction  entre  ces  diSlérens  droits  ^  dont  aucun 
ne  pouvait  s'acquérir  que  par  la  possession  immémoriale 
comme  les  autres  szrvltudes  discontinues.  On  vient  de  vcûr 
enfin  que,  dans  le  ressort  de  ces  parlemens,  la  cour  de  caa- 
'sation  ne  maintient  les  droits  d'usage  anciennement  acqnb, 
qu'en  appliquant  la  réserve  faite  par  l'article  691  du  Code. 
Et  ,i  cLs  nombreux  arrêts  se  rëunll  l'opinion  do  M.  Henrion 
de  Paiisey  et  celle  de  M.  Merlin. 

526.  YI.  Au  surplus ,  d'après  les  dispositions  du  Code 
forestier,  on  peut  réduire  à  des  tenues  assez  simples  la 
gestion  qui  vient  d'être  si  amplement  discutée. 

Les  droits  d'usage  dans  les  boisdc  ITtat  et  des  communes, 
qui  ne  peuvent  plus  être  concédés  par  aucun  litre,  nViaat 
pas  susceptibles,  par-là  même,  d'être  acquis  par  prescrip- 
tion, comme  on  le  verra  au  titre  suivant,  la  question  Se 
trouve  ainsi  bornée  à  ce  qui  concerne  les  bras  des  parti- 
culiers. 

A  l'égard  de  ces  bois ,  la  doctrine  de  l'auteur  est  princi- 
palement fondée  sur  ce  que ,  comme  il  n'exbtait  à  l'époqoc 
oCt  il  a  e'crit  aucune  loi  posiâte  qui  dâeodtt  k  l'asager  4e 
se  servir  de  6a  propres  mains,  k  coupe  d'âne  quantité 
d'arbres  considérable  qui  amciit  été  réitérée  par  les  baU- 
tans  d'une  commttne  pendant  un  temye  suffisant  pour 
prescrire,  ne  pouvait  èta%  atuiboA  à  la  toUrsneadnpn»» 
priéture  t  d'oà  raauniT  tire  h  conséquence  qm  I^wb*» 
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traduit  en  police  correctionnelle  pour  avoir  coupé  ainsi 
sans  délivrance,  doit  prendre  la  citation  pour  tronble,  et 
demander  son  renvoi  à  fins  civiles. 

Cette  marche  aujourd'hui  serait  impraticable.  Dcjà  une 
foule  d'arrctj  avaient  déclare  applicables  aux  bois  des  par- 
ticuliers les  dispositions  de  l'ordonnance  de  iG6g,  relatives 
àlii  délivrance  dans  les  bois  de  l'Etat;  et  celle  jurisprudence 
a  été  crifjée  en  loi  par  le  Code  forestier.  L'usajjer  qui  cou- 
perait sans  délivrance  devrait  donc  éire  poursuivi  comme 
délinquant,  et  ne  pourrait  demander  son  renvoi  à  fins  ci- 
Tiles ,  parce  que  l'exception  préjudicielle  ne  peut  ctrc  élevée 
en  police  correctionnelle  que  lorsqu'elle  tend  à  filer  toute 
idée  de  délit;  et  comme  on  l'a  vu  (n°  99),  l'usager  qni 
contrevient  i  une  disposition  de  police  forestière  est  passible, 
par  cela  seul ,  de  la  peine  qui  y  est  atlacbée,  quel  que  puisse 
être  d'ailleurs  le  mérite  de  son  titre. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  pâturage,  qui ,  d'aprc.'!  le 
nouveau  Code,  ne  peuvent  non  plus  ttrc  exercés  dans  les 
bois  des  particuliers  que  sur  les  coupes  déclarées  défen- 
sables  par  l'adminisiration  forcstitrc ,  ou  reconnues  tcHes 
par  le  propriétaÎTC. 

Cela  posé,  comment  la  coupe  de  bois  et  l'exercice  du 
pâturage,  sans  délivrance,  pour  raient- ils  donner  lieu  i  ré- 
tablissement dn  droit  par  prescription  ?  Pour  pouvoir  pres- 
crire, il  faut  nne  possession  léjjalc  qui  puisse,  en  cas  de 
trouble,  donner  lieu  à  la  complainte.  Or,  ici  la  possession 
de  l'usager,  sans  dtfHvr.mcc,  étant  qualifiée  de  délit  par  la 
loi,  et  le  délinquant,  poursuivi  correctionncllcinent  pour 
ce  fait,  ne  pouvant  obtenir  son  renvoi  au  possessotre,  il  en 
résulte  nécessairement  que  des  actes  de  po.ssession  sem- 
blables ,  quand  ils  auraient  été  souvent  répétés ,  ne  seraient 
d'aucune  ulililc  pour  acquérir  la  prescription. 

Je  crois  donc  que  la  possession  d'un  droit  â*usa^c  quel- 
conque nepourrait  remplacer  le  titre,  qu'autant  que  l'eitcr- 
cice  de  l'usage,  pendant  irtnie  ans,  serait  prouvé  par  des 
actes  de  délivrance.  Un  acte  semblable  exclut  non-seule- 
ment toute  idéedcprcc.iire,  mais  peut  ëire  considéré  comme 
une  reconnaissance  du  droit  de  la  part  du  propriétaire.  Un 
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arrêt  de  la  cour  tic  cassadon  da  i6  novembre  iSag  a  déààé, 
qa'en  madère  de  Eervîtude ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
reconnaissaDce  ait  tous  les  caractères  des  actes  récogni- 
tifs mentionnés  dans  la  disposition  générale  de  l'article 

1337  (0- 

i:[  (jiiaïul  les  actes  de  diiliiT.iiicD  ne  seraient  pas  posïii- 
vciuenl  cousiileres  comme  des  aclcs  recogLiilifs ,  toujours 
est-il  qu'un  acte  de  cette  espèce  servirait  au  inoins  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  qu'upe  sdrie  de  déli- 
vrances, pendant  le  cours  de  trente  années ,  suffirait  pour 
acquérir  la  prescription. 

Il  en  serait  de  même  des  qaitiauces  constatant  le  paie- 
ment d'une  redevance  et  de  Ions  antres  écrits  servant  i 
prouver  qne  la  possession  i»  l'usager  élaît  reconnue  par 
le  propriétaire. 

5S7.  Ainsi,  quand  onadmettraitlesystèmedcM.Prou- 
dhoD  en  rejetant  les  autorités  contraires,  il  me  semHe 
qu'aujourd'Iiui  la  question  devrait  se  réduire  au  point  de 
savoir  si  la  prcure  tcsli moniale  peut  être  admise  pour  prou- 
ver la  possession  en  nialitrc  d'usage. 

La  négative  parait  fondée  sur  les  dispositions  du  Code 
civil  combinées  avec  celles  du  Code  forestier.  Les  articles 
i34i  et  1348  du  Code  civil,  n'admettant  la  preuve  testt- 
mtmiale  que ,  dans  le  cas  oiî  le  créonner  s'est  trouvé  dans 
l'imposùbilité  âa  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  l'iuager 
ne  saurait  invoquer  cette  exception,  puisque,  d'après  Jea 
dispositions  du  Code  finesder,  nora-seiilement  il  pouvait, 
mais  il  a  dû  se  procurer  un  acte  de  délivrance  pour  exercer 
ses  droits. 

C'est  ainù  que  la  cour  suprême  a  de'ddé  la  question  par 
plnrieurs  arrêts. 

Les  haliitaiu  de  lantLal  prétendant  à  un  droit  de  pâtu- 
rage sur  une  forêt  Ojant  appartenu  au  chapitre  de  Lanlen- 
bach,  un  jugement,  conGrmd  par  la  cour  de  Colmar,  avait 
admis  cette  commune  à  prouver  «  que,  depuis  plus  de 
quarante  ans  antérieurement  &  la  demande ,  elle  a  constain- 
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ment  joui  du  droit  de  pâturage  daos  cette  forêt  alors  qu'elle 
était  défensable  ;  que  la  délivrance  lui  a  été  Taite  des  diffc- 
rens  cantons  qni  la  composent,  au  fur  et  k  mesure  qu'ib 
ont  été  reconnus  tels;  qu'il  existe  dans  cette  forêt  des  5i(pics 
appareils,  tels  que  puits  et  auges  qui  no  peuvent  avoir  clé 
construits  et  placés  que  pour  faciliter  l'exercice  du  droit  de 
pâturage." 

Mais  par  arrêt  du  19  janvier  i835,  ta  cour  suprême  a 
cossd  :  voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Vu  les  articles  1"  et  3,  titre  19  de  l'ordonoance  de 
"  1669;  l'article  9,  titre  6  de  la  loi  du  39  septembre  1791; 
"  ledticrct  du  19  nivôse  au  i3,  et  les  articles  i3ii  et  1348 
»  du  Code  civil  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  do  ce  décret  de 

■  l'an  i3,  de  ces  articles  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  la 

•  loi  de  1791,  le  droit  de  pâturage  dans  les  hoia  et  forêts 
"  appartenant,  soit  à  l'Etal  ou  aux  établisse  mens  publics, 

■  lûitaitx pariicuUers ,  doit  êtie  fondé  sur  des  litres  ou  des 
»  statuts  et  usages  locaux ,  et  ne  peut  être  exercé  que  dan» 
»  les  parties  de  ijoisdéclareesdéfensableaetpubliêescomme 

■  telles  par  lej:  oITiciers  de  l'administration  forestière;  qu'il 
"  en  résulte  le  priuclpe  certain,  que  la  preuve  de  la  pos- 
»  session  de  ce  droit  est  non  reccvable ,  si  elle  n'est  faite 

■  par  det  procès-verbaux  de  délivrance,  ou  des  aelcs  cqiiipot- 
»  Uns  capables  d'y  suppléer  dans  des  cïrcanslances  panicu- 
»  licres;  —  qu'en  effet,  d'après  les  articles  i34i  et  i348 

*  sus-référés  du  Code  civil ,  conformes  à  cet  i%ard  aux  an- 

■  tiennes  ordonnances,  nul  ne  peut  être  reçu  à  la  preuve 
»  par  témoins  d'une  cliose  excédant  la  valeur  prescrite ,  s'il 
n  a  dépendu  de  lui  de  se  procurer  la  preuve  par  écrit  ;  — 
»  qHeles  pr^tendam  à  ce  droit  d'usage  dans  les  forêts  ont 

■  non-ieviement pu,  mais  dd  te  procurer  la  preuve  littérale 
»  de  leur  possciiion ,  puisque  suivant  les  articles  \"  et  3 , 
'  titre  19  de  l'ordonnance  de  1669,  ils  n'ont  pu  mener 
<•  leurs  i)c5(iaux  paître  dans  ces  forêts,  que  dans  les  lieux 
•>  ofliciellcment  déclarés  défensables,  et  qui  leur  ont  été  as- 

■  signés  comme  tels  dans  l'exercice  de  leur  droit;  ce  qui 
•>  a  dû  et  n'a  pn  être  constaté  que  par  e'crit  ;  —  que  Iqs  actes 
"  exercés,  sans  l'observation  de  ces  fornuililà,  sont  des 


»  T(M(âefiu(i  àtf$  Kteâ  cUndcstÏDs  et  ia  violence,  qui, 
a  il'nprtf  Iw  priDcipoï  consacrés  par  le  Code  civil , 

•  M  txwâUent  pî  upa  po&scsûon  juste,  ni  une  possessioa 

■  l^pls;  —  «UntdDi  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est 

■  pat  fondé  but  ce  que  la  Gommuqe  de  Lioibol  avait  réel- 

■  lemeut  des  litres,  mais  sur  ce  qu'elle  était  présiimée  en 

■  avoir;  d'où  il  suit,  qu'en  admettant  à  faire -la  preuve 
H  tes(inioiiialepqrelle<)S^to,)}a?îcJ4le*aFti<'^<^Mwtu 

■  référés,  cusz  (t).  » 

Cette  jtuliprpdancfi  Ajip^qaB  à  la  Ij^ulytion  aetaelle 
»*«o  d'autVBt  ptof  d4  lÙHHi ,  qu«  ht  ardcln  1 19  et  lao  da 
Code  forestier  dédarent  iorn^dlement  apfiUnbles  ?nx 
bois  des  porticnlieri  let  diaîiiMitïpu  nlatives  à  U  deli- 
Yrance,  eoît  l'oHgBt  ^P^^ii!^  fbqs  }efl  Ixûa  de 
l'Etat. 

pient  le  m  ofl  Vf»  prétendrait  amt  fwqiÙB,  i^ds  titre,  or 
droit  d'iiuga  qufi)i»nqae,  de  celui  où  les  usager*  munie 
d'un  ancien  titre  n'articulent  des  fûts  de  possessioa  que 
pour  prouver  que  leur  titre  ayant  été  exécuté  depuis  moins 
de  trente  ans ,  n'est  pas  éteint  par  le  non  usage.  Sans  ce 
dernier  cas,  la  preuve  est  admise,  parce  qu'elle  est  appuyée 
d'un  titre  qu'il  s'agit  seulement  de  axuanet.  Dans  U  pre- 
mier cas,  au  coDtraire,  la  preuve  est  dédl^iéeînadiuis^le 
d'après  l'article  69 1  du  Gode  dvil ,  k  dmùub  qu'il  ne  s'agisse 
d'établie  une  jussession  immémoriale  déjà  acquise ,  lors  de 
la  publitatioa  de  ce  Code. 

Slais  par  arrêt  du  3  avril  i833 ,  la  cour  suprême  a  cassii 
un  aniÂt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  avait  fait  cette  dis- 
MÎMtkutï  elle  a  décidé  formellement  que  le  titre  de  conce*- 
•noa-de  droit  d'usajic  ayant  plus  de  3o  ans  d'existence  dût 
.âtre  déclaré  éteint ,  à  moins  que  l'usajicr  ne  justifie  de  sa 
possetsiop  pardetaeUs  de  délivrance,  et  que  la  preuve  tes- 


(i)  p.,  pagci  106  ql  107,  di  iS35.  —  V.  djiatlc  Recueil  de  lam^ 
aanic,  pig.  nS,  tm  antldu  ai  ftriCcr,  ^i,  pul«i  m&uet  moliTi,  » 
ourf  nn  mlM  srM  de  U  ctfH  ds  Cdmu-,  nnda  (Uns  une  eipècc  •])•«- 
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timonialeélaitinmlmissible,  altemlu  que  les  usagers  acnieni 
pu  Etdd  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  La  coin  m  une  J'Auiiat 
ayant  forinJ  opposioii  à  cet  arrct  icodu  par  dctaut  contre 
«lie ,  la  cour  de  cassation ,  par  un  autre  arrêt  du  26  janvier 
i835  ,  a  jugé  de  même  et  par  dc3  motifs  semblables  (1). 

En  traitant  de  l'eitinction  des  droits  d'usage  par  prc- 
Bcripiiou ,  je  ferai  connaître  les  motili  de  ces  arrêts  avec  les 
observations  dont  celle  jurisprudence  parait  susceptible  (?.). 
Maintenant  il  suffit  de  faire  observer  que,  si  la  prcure 
vocale  àei  faits  de  possession  peut  être  rcjciee ,  dans  le  cas 
même  où  ces  faits  ne  sont  articules  qu'.\  l'appui  d'un  litre 
préexistant,  il  est  impossible,  à  Lien  plus  forte  raison, 
d'admettre  ce  genre  de  preuve,  lorsque  l'usager,  denue  de 
litre  ,  prétend  que  la  possession  doit  eu  tenir  lieu. 

Car,  on  le  répèle ,  il  ne  peut  y  avoir  de  possession  uiilu 
pour  prescrire ,  que  celle  qui ,  en  cas  de  trouble ,  peut  doa- 
uer  lieu  à  l'interdit  possessoire.  Or,  dès  l'insiant  que  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  sans  délivrance  est  un  ddit  qualifie 
par  la  loi  ;  que  ,  comme  ou  vient  de  le  dire,  ce  fait  ne^pcut 
autoriser  le  renvoi  à  lins  civiles ,  ni  pai'  conséquent  la  voie 
de  complainte ,  coiumenl ,  au  pélitoire ,  des  fail£  de  posses- 
Eiou  semblables  paurraient-Us  servir  à  établir  le  droit  par 
prescription. 

388.  Quelque  longue  que  soit  cette  dissertation ,  je 
dois ,  pour  ne  rien  omettre,  faire  connaître  l'opinion  qu'a 
émise  un  magistrat  dont  les  icuvrcs  sont  de  la  plus  bautc 
portée,  etqiiijà  de  profondes counaissances  réuuit  le  talent 
de  la  discussion  (1). 

(r)D. ,  pag.  Ii5,dei835.  ta  cour  de  castttion  ■  encore  eauu  tant 
rtcemment  on  anél  qn'iTnit  rindo,  dun  Qne[«pïM  paniUle  ,  la  cour 
de  Beiançon,  ta  fatourdc»  baliilsn»  de  Uontagocj  cooltc  M.  Foillfnot 

(1)  Ohiervalions  k  la  >a1(e  du  cLap.  ■;  litre  m.  . 

(3)  M.  TioFLonc  ,  prclidcnl  de  cliambre  ï  la  coni  de  Nbiicj,  vltnt 
de  publier ,  fiouA  1d  fernie  iln  connucataïre  dira  uticlcf  àa  Code  lïtîL 
cûDc<:maDt  la  vente^  la  hypothèqïui  cl  la  pwcripUon,  d'cxcellcnu 
traites  lorce»  nutlirct  impcitiulei, 
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Dtosfolt  timîlé  Jet  i'mm^tîonf,  n^Sg^et  giiî?biis,  M. 
Tiofioag,  eMniiMiitla<pie»Dondttcwlée|T  M.  Metin 
et  BL  VroaJbon,  a  cm pooroir  éubfa  cpire rophrioa  dans 
deoz  înricmmilie*,  un  «yctènie  tni-partî  et  dott  ma  Is 

Suivant  cet  auteur,  ks droits  d'nnge,  qnoiqoei^ipu 
dt:s  loii  pariieulicrci ,  sont  ilo  VL-rîtablesBerritades  :  il  adopte 
surcc  point,  le  scniiiBcntrkOl.  Merlin,  et  cointMtl'opmioade 
M.  ProudlioD  voulant  faire)  de  l'uuge  un  droit  mixu  qui 
remplit,  pour  rusagjer,  let  Jonetiaiu  d'un  véritable  hcrî- 
lage. 

Mail  en  ce  qui  concerne  le  possessoire  de  ce  genre  de 
ferTÏtllde,MM.  Merlin  et  l'roudhou  ont  cgalemcnl  forf,  dit- 
Q,  par  l'exagération  à  laqudle  ils  sr.  laissent  cniraînir  dont 
letiri  sjritimei  contraires ,  l'un  prétendant  que  l'on  ne  doit 
point  s'dcarCcr  de  l'article  691  du  Code  civil ,  et  l'autre  re- 
poussant cet  article  arec  tue  rérastance  trop  absolue. 

Le  milieu  que  tient  M.  Troplong  A  cet  dgard  est 
fondû  sur  ce  que ,  suivant  lui ,  les  droits  d'usage  et  de 
piUurage  dans  les  fcirùls  (car  il  n'admet  pas  même  la  dis- 
tinction faite  par  M,  IVoudiion)  ne  pouvant  cire  excrcJs 
sans  délivrance,  d'après  le  Code  forestier  et  la  disposition 
des  lois  anciennes  que  ce  Code  n'a  lait  que  farauUer  plus 
^nergiquenicnt ,  l'exercice  de  ces  dnnU  avec  rtuteaUment 
duniaÙre,eidansleteonditiimtTequùetparlaloi,  neiaurait 
être  attribué  A  lo  f<i  mi  lia  rite. 

ÎMais  l'auteur  aflimie ,  avec  M.  Ulerlin ,  que  la  possession 
de  l'usaiicr  sans  iliillvrancû  n'clant  qu'un  dclit,  ne  pcat 
servir  à  la  prescription  ;  il  combat  avec  force  l'opinion  cort 
traira,  >  Feusona-y  bien ,  dît-il  ;  dans  la  qantion  qû  nôiu 
"  occupe,  le  drnt  d'usage  est  nié;  Uns  repose  pas  BOT  dea 

■  titres  1  on  invoque  seulement  la  possession  comme  ngne 

■  du  droit  ;  on  se  priivnut  lic  la  coupe  du  taillis  et  des  fu- 
laïcs,  ou  auliv;  acu:s  di:  ]oulss;nire  ,  pour  passer  du 

»  connu  à  l'intninm,  y.mn  arriver  du  fait  au  droit.  Or,  si 
"  lo  fait  n'est  qu'un  délit  répète  pendant  trente  ans  , 
pourra-t-il  servir  de  fondement  i  quelque  chose  de  lè- 
"  B<ti>ne?Nan  sans  doute.  EU  Uen!  couper  dans  nu  brâ 
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"  sans  permiasion,  y  introduire  des  bestiaux  «aos  deli- 

■  vrance,  est  un  mcfait  que  la  loi  réprime  scvèrcmcnt; 
»  c'est  un  délit  punissable  quand  il  est  isole  :  combien 
"  n'est-il  pas  plus  condamnable  encore  pour  son  obstina- 

■  lion  et  sa  lonfiuo  récidive?  Or,  c'est  li  la  possession 
11  dont  M.  Proudhon  youdrailfaire  sortir  uu  droit  de  pro- 

■  pricié!  !!  M 

De  cette  critique  semblerait  résulter  la  conséquence 
que  c'est  l'opiniou  de  M.  Merlin  cjui  doit  être  adoptée. 
Pas  du  tout  :  M.  Troplonj;  ne  s'exprime  ainsi,  n"  4o5, 
qu'après  avoir  combattu  le  scnUment  de  M.  3IerUn  sous 
le  n"  ,  en  disant  que  les  droits  d'usage  dilTerent  des 
servitudes  discontinues  ordinaires,  en  ce  que  l'impre- 
acriptibilité  de  celles-ci  est  fondée  sur  la  prcsomplion  de 
tolérance  et  de  clandestinité  dont  sont  vicies  les  actes  pos- 
sessoires  par  lesqueiics  eiies  s  exerccm,  inniiis  que  les  ser- 
yitudcs  d'usage  ne  peuvent  scréaliser  sans  délivrance,  même 
dont  les  bois  des  particuliers. 

s  Les  droits  de  pâturage ,  parcours ,  panagc  et  glandce 
1.  ne  sauraient ,  dit-il ,  être  exercés  que  dans  les  parties  de 
li  bois  déclarées  défensables  por  l'ailminisIrationJortiUÈre, 
n  et  les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  vont  au  pâturage 
■•  doivent  être  désignés  par  le  propriétaire.  Aucun  usager 

■  ne  peut  Gc  servir  lui-mcoïc ,  soit  pour  son  bois  de  cliauf- 

•  fage ,  soit  pour  son  bois  île  marronnage ,  qu'autant  que 
>i  les  arbres  ont  clé  marqués  et  les  coupes  délivrées  pau  l'ai.- 

■  MiNiSTRATiOM  roBESTiLSE,  contTadïctùiremcnt  avec  le  pro- 
»  pn'élaire,  — Or,  supposons  que  l'usager o^rc (/c ^rouccr 

■  que  pendant  trente  ans  le  psophiêtaise  a  consenti  à  des 
y  délivrances  annuelht  et  continues,  soit  d'un  e partie  de  taillis 

•  pour  affouage,  loil  de  futaies  pour  marronnage .  Une  telle 
"  possession  n'cquivoudra-t-cllc  pas  A  une  convention  ? 

■  Oscra-t'on  parler  de  danJestinilé?  Supposera- t-on  qu'il 
»  y  a  tolc'rance  et  familiarité ,  de  la  part  du  propriéiaice 
'1  qui  aurait  consenti  i  voir  priver  sa  fortl 
li  plus  précieuses  et  des  taillis  qui  en  font  1 
li  Tolère-t-ou ,  par  complaisance ,  les  enli'vemt 
«  qui  dévorent  l'émolument  du  sol  forestier  ?  - 
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Vnaimea'MtdkpoB^  plna  qne  moi  à  adopter  la  iimï« 
me  Ik  **Tia  KiUùu,  Ma»  quand ,  daai  '  la  caafik  qui 
«dite  antre  deux  grandi  jariicotuiiltai,  on  veut  prendra 
nn  terme  moyen ,  U  &at  que  le  noavean  lyitème  toit  foadé 
tôt  d«  raiBoni  sans  réplique  at  qui  tranchent  le  iNend  de  la 
difiîcullé.  Ici  les  raisonneinma  de  BI.  IVoptoaB  fODt-ili  de 
cette  nature?  Ils  pèchent  par  leur  conB^qoettcet  qa'il  tne 
floit  permiï  de  le  dire. 

L'honorable  aoteur  conrient  qno  I«  droita  d'tuage  M 
apnt  que  dea  Mrvîtades  diaconlinnei.  Ponrqboi  dnra  l'ai^ 
tide  691  du  Goda  civil  ne  leur  serai t-U  paa  applicable? 
Cest ,  dit-il ,  parce  que  l'article  636  décide  que  tiuage  det 
boit  et  forùs  est  réglé  par  des  loit  particulières.  Mais  je  croit 
avoir  démontre  avec  tonte  la  force  de  l'évidence  que  ces 
lois  particolières  auxquelles  renvoie  le  Code  civil  ne  eoib- 
«atent  qne  dans  les  dîaponliona  fineidferei  qui  r^ent  la 
police  des  nuges,  et  sont  asanrément  Hem  Anngfcrea  à  la 
coDslitution  de  ce»  droits ,  à  U  qneidon  de  savoir  1^  aonC 
on  non  prescriptibles,  question  qne  n'a  pn  prévoir  le  Code 
forestier ,  et  qui  par  conséquent  ne  pent  être  réHlue  que 
d'après  les  r^les  conngnées  dans  le  titre  4  dn  Code  d'ril  » 
det  servilades  oti service*  fonatrs{\). 

Hua,  ajoute  M.  Troploog,le8  droits d'itaagsnepoa- 
vant  ttre  exercés  sans  délivrance ,  comment(cet  axerdee  , 
OPte  Fattirtiùneni  du  propriétaire,  ponmit-Uètre  tonndénf 
comme  nn  acte  de  tolérance  ;  et  si  Fusagtr  effn  proiattr 
gae, pendant  trente  ans,  le  propriilairt  a  enutnti  à  det  délt- 
tnmeet  aimtulles  et  continues,  une  telle poiititlmif éjtUnm- 
dra-t-^e  pat  à  une  eonfentioal 

(Test  ici  que  per« ,  1  ce  qoHi  me  semble,  le  vice  du 

lApossesnoQ  de  l'usager,  sans  délivrance,  n'étant, comme 
flie  sontiient,  qa'undélit  qainepeutservir  à  laprescripdon, 
et  combattant  avec  force  la  proposition  contraire ,  ce  n'est 
donc  ni  le  fait  de  pâtura(;e ,  ni  la  coupe  de  bois,  que ,  dans 
ce  noavnu  système ,  l'usager  aurait  à  établir  ;  le  consen- 

(i)  V.  laiMMnuK  et  b  p«((*gis  de  K.  IbdiD,  pas*  fgo. 
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taBcnt  à  la  délivrance  di»néparlfi  propriétaire ,  yaik  le  folt 
{Wàicipaldotit  jU  devrait  offrir  la  preuve.  Alaîsquel  eit.ea 
ce  cas ,  le  genre  de  preuve  que  l'usager  doit  offrir?  Si  c'est 
la  preuve  testimoniale  (  et  il  parait  que  telle  eM  la  pensée 
de  IU;.Troloiiii),  il  a  doucperdudevuelesditpoutiaiudd 
Code  civil,  qui  iolcrdiseut  cctit;  preuve  loraqit'3  s^igitde 
choses  dont  la  valeur  esùdc  iSo  £r ,  à  moins  que  )a«Bént>- 
jcier  n'ait  <ilé  dans  l'impq$|py}ilié  4e  fS  proCI^MpA^Aive 
par  écrit;  et  ici,  coimfi.U.'ààtiisiitBmjit^vîîitètKi' 
l'usager  a  nou-sculcmeot  pa,  mw  ^-as  faoaBwvAn^ete 
de  déiivrxuicu. 

Scrait-<e  sur  la  production  de  pareils  actes,  conaentis 
successivement  pendant  3o  ans ,  que  M-  Troplong  fonde  la 
prescriptibililc  des  droits  d'usage  ?  Dans  ce  cas  je  sub  par- 
faitement de  sou  avis,  mais  par  d'autres  motiiâ.  Les  actes  de 
délivrance  £uui ,  <:oitiMe  je  viens  de  Técablir ,  de  vériuUes 
reconnaissance ï;  du  droit,  qui,  pour  les  servitudes  disconti- 
nues ordinaires,  de  même  que  pour  les  droits  d'usage, 
tenaient  ilrc  admises  en  pratvç,  silesactesdepocsemon 
^'•Ufidt  Ayoaû  et  conseatiB  le  fMpnétain  far  dés  dcrtU, 
étaient  récognitifs  d'un  droit,  au  lieu  d'une siin|de  tolé- 

AI.  Troplong,  qui  discute  d'ailleui's  avec  tant  de  logiqpie, 
élude  ici  le  vrai  point  di;  la  dillîcultu. 

L'argument  de  31.  Proudlion,  est  beaucoup  pins  Mpé^ 
âmx  i  lia  ««iséquente  est  au  moins  d'accord  arec  l'ant^o^ 

Partant  du  point  qu'avant  le  Code  forestia-  il  i^nditint 
aucune  loi  qui  obligeât  les  usagers  dan*  les  Ikhs  des 
particuliers  à  requérir  la  déliYnuice,  Itonorable  pro- 
lesseur  se  demande  comment  la  coupe  de«  bois ,  au  vu  et 
su  du  propriétaire,  aurait  pu  Ëtt«  coMÎdMe  comme  uo 
ddk  ea  l'atuence  d'une  loi  claire  tt  pedtin  ^laUiasant 
nna  prina  pour  r^iiinwr  nn  pareil  bit  j  et  il  oi^acie ,  avec 
beaucoup  de  raison  que  la  participation  asiiBeila  d'une 
commuât  à  une  partis  notable  des  prodoiu  de  la  forêt 
ne  pouvait  être  attribuée  &  la  tolérance  dn  propriétaire. 

Ce  raisonnement  a  beaucoup  perdu  de  sa  forêe  au  mojen 
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des  disposilioM  du  nouveau  Code  qui  a  éA^,k  en  loi  l'ao- 
ôenne  juiiipnideace  sur  la  ntosiïu!  dea  délivrances  dans 
■MU  lu  bois  quelconques. 

:  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'en  ce  qui  concerne 
Les  bots  des  pariiculiers ,  les  délivrances  aient  besoin  d'être 
constatées  par  des  procùs- verbaux  de  l'administration  ft^ 
J%stière,  comme  M.  Troplong  parait  le  dire  dans  le  passage 
qu'on  vient  de  citer.  Ainsi  que  je  l'c:(pliquerai  au  titre  a, 
idiap.  6,  et  7,  ce  n'est  que  pour  le  cas  ou  le  propriétaire 
ne  serait  pas  d'accord  avec  les  usagers  sur  les  cantons  dé" 
fensablcs,  que  l'article  iig  du  nouveau  Code  a  établi  les 
agens  forestiers  comme  experts  l^aux  auxquels  les  parties 
pourront  recourir.  Quant  k  k  coupe  des  bois  à  délivrer  aux 
usa(rers,  l'article  i3q,  en  renvoyant  à  l'article  79  et  à 
d'autres  dispositions  établies  pour  les  forêts  de  l'état,  dé- 
cide formellement  que,  pour  l'exécution  de  ces  articles,  le 
■propriétaire  exercera  les  mCsncs  droits  et  la  même  surveillance 
que  les  agens  forestiers  dans  les  bois  soumis  À  leur  admi- 
nistration. Ce  n'est  donc  qa'au  propriétaire,  et  non  à 
l'administration  forsstièn  qu'il  appartient  de  &îre  les  déli- 
•vrances. 

Il  peut  arriver  que  le  propriélnire  consente,  de  vive 
voiï,  soit  à  abandonner  au  pâturage  les  cantons  qu'il 
jugera  defensables ,  soit  môme  11  faire  marquer  les  arbres 
-nécessaires  aux  usagers.  Et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  certainement 
1>BB  délit  :  le  propriétaire  a  le  droit  de  disposer  de  sa  fbiét 
comme  il  le  jage  convenable;  pouvant  Mn  pâturer  lui- 
même  Son  bétail  dans  les  coupes  non  défensables,  7  couper 
qnand  et  comme  il  lui  platt,  et  permettre  ces  coupes,  ce» 
actes  de  pâtura|;c  à  d'autres ,  il  pentù  plus  forte  lùson  en 
donner  la  permission  à  des  usagers  que  l'aveu  de  son  cott- 
Mntement  mettrait  à  l'abri  de  tontes  poursuites. 

Pourquoi  U  preon  da  cmuentcment  du  propriétùre  ï 
ces  déUvrdncea  qui ,  on  le  répéta ,  seraioit  de  vétitables  re- 
connaissances du  dnnt ,  ne  peut-elle  être  làite  par  témoins  I 
C'est  parce  qne  )a  loi  délênd  la  preuve  testimoniale  de 
tout  objet  dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée. 

niais  restent  les  (aite  matériels  deposseBÛon,ds  U  part 
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lie  l'usafîcr ,  au  vu  el  su  du  propriétairn  ;  et  pourquoi 
la  preuve  par  te'moiiia  de  faits  semblables  uc  peut-elle 
pas  être  articulc-e  pour  établir  les  droits  d'usage,  par 
prescription ,  si  ce  n'est  parce  que  les  droits  d'usage  sont 
de  véritables  servitudes  discontinues ,  pour  l'élablissemcnl 
desquelles  les  articles  Ggi  et  G()5  du  Code  civil  exigent  nn 
litre  coustitutif  ou  rdcoQuitiC  qui  ëroane  du  propriétaire  ? 

Sans  l'article  691,  quel  motif  y  aurait-il  pour  rejeter 
des  faits  matériels  de  possession  dont  la  preuve  est  admise 
lotîtes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  servitudes  discontinues? 


^C3*  Si  la  discussion  que  renferme  ce  chapitre  parait  un 
peu  longue ,  elle  ne  saurait  être  regardée  comme  superflue, 
nialjiré  les  cliangemens  que  la  jurisprudence  et  le  Code 
OLitapportifs  A  la  doctrine  de  l'auteur  du  Traiid  d'mufniii, 
j'ai  cru  devoir  la  reproduire  ei»  entier  ;  les  longs  et  sayans 
développeuieus  dans  lesquels  il  a  cru  devoir  entrer,  au  sujet 
des  droits  d'usage,  sur  le  posscssoirc  eu  général ,  peuvent 
d'ailleurs  ctie  consultés  pour  une  foule  d'autres  objets. 
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de  peudevalenr,  co  qui  fait  qu'elle  n'est  naturel- 
lement qu'une  chose  de  simple  faculté  et  de  pure 
tolérançe. 

Le  droit  de  vaine  pâture  difitre  csscnticllomcnt 
aussi  des  droîls  de  panage  et  de  pacage,  l'en 
ce  qu'elle  oe  s'applique  point  aux  forêts ,  comme 
le  panage  et  le  pacage  :  elle  peut  bien  s'appliquer 
aux  prés-bois  ou  aux  terraios  en  brpassaiÛea  qtd 
Bont  principalement  destinés  à  y  recueillir  des 
foins  et  4  y  faire  paître  les  bestiaux;  mais  on  ne 
doit  jamais  l'appliqtier ,  sans  une  disposition 
spéciale,  aux  forêts  régulières.  2"  Ces  droits  sont 
encore  différens  en  ce  que  le  panage  et  le  pacage 
ne  peuvent  être  dus  qu'à  titre  de  servitude  pro- 
prement dite,  tandis  que  la  vaine  pâture  n'est 
qu'un  <|roit  coutumier,  c'cst-à-dîre  on  droit 
établi  par  l'usage ,  la  loi  ou  la  coutume,  et  non 
par  concession  expresse  des  propriétaires. 

Four  avoir  de  justes  idées  de  la  différence  es- 
sentielle qui  existe  entre  ces  espèces  de  droits,  il 
suffit  de  remonter  à  leur  origine  et  d'en  bien  dis- 
tinguer les  causes. 

Les  servitudes  ordinaires  de  panage  et  de  pa- 
cage ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  qui  soit  représenté ,  ou  dont  Veiîstence 
soit  présuniOc  par  une  conséquence  de  la  prescrip- 
tion qui  aurait  eu  lieu ,  et  par  lequel  le  proprié- 
taire du  fonds  asservi  aurait  établi  le  droit  de 
panage  ou  de  pacage,  au  proBt  du  propriétaire 
du  fonds  dominant  et  pour  le  service  de  ce 
fonds,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  d'usage  récipro- 
que entre  eux. 
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Lea  droits  de  celte  nature  ne  peuvent  pas  £tre 
des  droits  de  eoutiimc;  ils  doivent  ni5cessairc- 
ment  reasbrlir  de  la  disposition  de  l'homme, 
parce  que  les  propriétés  privées  n'étant  point 
dans  le  domaine  de  la  loi,  il  ne  lui  appartient  pas 
d'en  disposer  en  créant,  au  jroGt  de  l'un ,  des 
charges  qui  pèseraient  sur  l'autre,  sans  aucune 
compensation. 

La  vaine  pâture,  an  contraire,  ne  provient 
point  d'nn  acte  de  concession  volontairement 
laite  par  l'un  au  profil  du  l'autre,  et  sans  réci- 
procilé  de  compensation;  elle  a  sa  cause  dans 
l'association  tacite  où  se  trouvent  Haturellcment 
les  liabitans  d'une  commune  pour  mettre  pêle- 
mélc  leurs  bestiaux  en  dépaissance  sur  les  fonds 
qui  sont  en  jachères  ou  qui  ont  été  dépouillés  de 
leurs  récoltes;  et  comme  le  parcellaire  des  pro- 
priétés privées  est  ordinairemenL  tel  qu'il  serait 
impossible  à  chaque  habitant  de  mellre  en  piUu- 
rage  par  proie  séparée ,  et  de  garder  ses  bestiaux 
sur  ses  propres  fonds,  sans  que  la  charge  dos 
soins  nécessaires  à  l'accouiplissemenl  do  cette 
mesure  ne  fût  d'une  valeur  bien  an-dcssus  de  tout 
le  profit  qu'il  pourrait  tirer  du  vain  parcours  lui- 
même,  il  en  résulte  que  les  liabitans  se  tromcnt 
en  quelque  sorte  forcément  associés  dans  la  jouis- 
sance de  cetti:  espèce  de  produit  do  leurs  fonds , 
et  que  la  loi,  réglant  les  conditions  de  celte  so- 
ciété qui  ressort  de  la  nature  des  choses ,  a  pu 
faire  de  la  vaine  pâture  un  droit  coutumier,  mo- 
difié suivant  l'exigence  des  diverses  localités. 
Celte  association  tacite  est  partout  et  a  toujours 
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été  reconnue  Gomme  le  principe  générateur  du 
droit  de  vainc  pâture  ;  mais  les  lois  qnt  statué  dif- 
féremment sur  1»  mamère  «Je  l'appli^ifir  ans  ài^ 
verses  localités. 

531.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  TaÏDe 
pâture  est  en  usage  ;  maïs  comme  la  loi  ne  s'en 
occupe  pas  d'une  mamère  explicite ,  elle  n'y  a 
jamais  été  Soumise  qu'aux  règles  du  droit  com- 
mun  i  elle  y  est  considérée  comme  un  reste;  du 
l'ancienne  communion  des  biens;  reste  de  com- 
munion que  le  propriétaire  souCTre,  parce  que, 
suivant  la  loi  naturelle ,  nous  devons  laisser  faire 
aux  autres  ce>qni  leur  est  avantageux,  tant  qu'ils 
ne  nous  nuisent  pas  réelleoitent,  mais  qu'il  peut 
rompre  quand  il  en  ju^  la  prolongation  contraire 
à  ses  véritables  intérêts;  d'où  il  résulte  que  dans 
ces  pays  In  Vainc  pâture  n'a  jamais-été  considérée 
que  comme  un  usage  de  pure  faculté  ou  de 
ùmplo  tolérauco-,  dont  l'exercioe,  toujours  pré^ 
«niiSt  eflt  iocapaÛe  de  servir  de  foo^enwnt  à  ]« 
ptesoriptlon  ^<Hir  la  -oonmtii:  en  un  droit  de 
servitude. 

•  Il  y  a;  dit  DuDod  padaat  âa$  aboae»  ira- 
■  pre>cnciptil)les,imeaiita%  faculté  <|ul  vi9at.de)> 
»  chose,  et  cpû  consiste  à  en  user,  loViqu'e^ 
s.  faisant  l'on  ne  fait  aucun  ou  peu  do  pc^diceA 

•  celui. à  qui  elle  appartient.  Qui4ni  mAb  lUteri 
»  cotmumksntar^  qua  tant  aeàpiaai  atiUa,  4tmU 

•  non  inoUtta.  Cest  un  reste  de  l'aiieievtt  oôUfc- 
>  Bumion  des  bleo»,  qui  est  foadii  d-aillfim 
»  sur  l'humanité  et  l'avanlaee  de  I»  tociété  des 

•  bommos. 
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»  Le  Tain  pâturn^  que  les  communautés  excr- 

•  cent  dans  leurs  territoires,  sur  les  terres  en 
»  friche,  et  sur  les  héritages  des  partïcuhers  du 
»  lieu,  après  les  fruits  levés,  parait  Être  de  cette 
'  nature.  11  esttitUe  à  ces  communautés,  et  il  no 
»  fait  pas  de  préjudice  aux  propriétaires  qui  ont 
B  cessé  de  cultiver  leurs  héritages,  ou  qui  ont 

•  abandonné  les  fruits  qui  y  peuvent  croître. 

■  Mais  ce  vain  pâturage  n'acquiert  point  de  droit, 
1  et  no  donne  pas  liou  à  la  prescription ,  parce 

•  qu'il  n'est  pas  exercé  pro  suo  tt  opinione  domini , 

>  dans  l'iniention  d'User  d'une  servitude.  11  ne 
»  forme  pas  une  possession  vaiunt  aaiiine,  comme 
s  le  dit  Coquille;  l'on  n'en  use  que  par  faculté, 
i  et  par  la  permission  tacite  du  propriétaire:  fat 

•  est,  jus  non  est, 

'  C'est  sur  ce  pied  que  l'enTÎsago  le  parlement 
t  de  Besançqp;  car,  lorsque  les  foins  sont  rares, 
'  il  a  coutume  d'ordonner  qae  les  prés  propre» 

■  à  porter  de  seconds  fruits  seront  conservés',  et 
>>  il  réserve  ces  seconds  fruits  aux  propriétaires. 
'  Or  il  les  donnerait  aux  communautés ,  pour  les 

>  dédommager  du  vain  pâturage  dont  il  les  prive, 
»  s'il  estimait  qu'elles  en  usassent  par  droit  de 

•  servitude  (i).  » 

Cependant,  dans  les  paya  de  droit  écrit,  le  droit 
de  vaine  pAturc  dégénérerait  bien  certainement 
en  droit  de  servitude,  s'il  était  fondé  sur  un  titre 
particulier,  ou  s'il  y  avait  eu  acte  de  contradic- 
tion suivi  d'une  possession  suffisante. 

(i)  Trailidet  prescripiiom ,  part,  i,  chnp.  la,  p.  8i, 
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532.  Dans  les  provinces  coutiimières ,  les 
usages  et  les  règles  sur  le  fait  de  ia  \aiiie  pâture 
étaient  très  variés;  cependant  on  peut,  généralc- 
mcntparlant,  ranger  à  cet  égard  diinscinq  claases 
les  coutumes  de  ces  diverses  provinces. 

Dans  la  première  classe  nous  comprenons  les 
coulumes  qui  étaient  uiucltcs  sur  l'usage  de  la 
vaine  pâture.  Hn  conséquence  de  qunî  le  droit 
commun,  dont  nous  venons  de  parler,  devait 
être  la  seule  règle  à  suivre  toucliant  cet  usage , 
dans  les  paya  régis  par  ces  coutumes. 

Dans  la  seconde  classe  nous  comprenons  le 
petit  nombre  de  coutumes  qui  étaient,  en  certains 
pays,  prohibitives  de  la  vaine  pâture.  Sous  ces 
coutumes,  il  n'élail  point  permis  de  plein  droit 
aux  particuliers  de  faire  paitrc  leurs  bestiaux,  snr 
les  terres  les  uns  des  autres,  à  moias  qu'il  n'y 
eût  en ,  'à  ce  snjet  j  des  cuitonnemeyB  r^lés  par 
convenUonB  e^iressémrait  arrêtées  entre  les  pro- 
priétaires. 

La  troisième  classecomprend  les  coutumes  qui 
étaient  simpl^nentpermissivcs  de  la  vaine  pâture. 
Sou8  ces  coutumes,  le  vain  pâturage  n'avait  lieu 
qoe  sur  les  terres  en  plein  repos  ;  en  sorlc  que  les 
propriétaires  avaient  non-seulement  la  libre  fa- 
culté de  cultiver  et  ensemencer  leurs  héritages 
comme  ils  le  jugeaient  convenable  à  leurs  inté- 
rêts ,  mais  qu'ils  pouvaient  encore ,  par  un  simple 
signe  convenu  et  sans  clôture ,  les  mettre  en 
fensc  contre  le  vain  pâturage. 

La  quatrième  classe  comprend  les  coutumes 
qtiî  aralent  fait  do  Iq  Tajifc  pâture  une  serritude 
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légale  în^arfaite-,  en  <^  qu'il  était  défenda  aux 
propiiélaires  d'y  soustraire  leurs  héritages  autre- 
ment ipi'èD-leB  mettant  en  clôture. 

.■rJEja  .cinquième  enfin  comprend  les  coutumes 
qui  avaient  érigé  la  vaine  pùture  en  une  servi- 
tudQ" légale  plus  rigoureuse,  en  sorte  qu'elles 
^ermètUiîâit  pas  alu  propriétaires  d'y  sous- 
traire leurs  béritages,  même  par  le  moyen  de  la 
clâture. 

3S3,  Mais  il  faut  prendre  garde  <de  con^ 
fondre  ce  genre  de  servitude  qui  n'est  qu'un 
droit  coutumier ,  avec  les  servitudes  proprement 
dites,  dotit  le  droit  procéderait  de  la  concession 
qui  aurait  été  faite  par  certains  propriétair»;s  pour 
Tutilitc  des  héritages  appartenant  à  d'autres 
maîtres  :  l'une  de  ces  hypotlièscs  est  toute  diffé- 
rente de  l'autre;  car  quand  il  y  a  eu  conslitulion 
de  servitude  faite  par  le  propriétaire ,  il  y  a  alié- 
nation perpétuelle  et  irrévocable  de  la  liberté  du 
fonds;  tandis  que,  quand  la  servitude  n'est  que 
légale ,  elle  ne  consiste  que  dans  un  droit  coutu- 
mier qui  s'évanouit  par  l'abrogation  de  la  cou- 
tume qui  en  était  la  seule  cause. 

Il  est  bien  important  aussi  de  ne  pas  perdre  de 
vnë  que  le  motif  qui  a  porté  les  rédacteurs  des 
coutumes  à  y  consigner  l'usage  de  la  vainc  pâture 
comme  un  droit  municipal,  a  été  moins  de  créer 
un  asservissement  foncier  sur  les  héritages,  que 
de  forcer  les  habitans  à  rester  en  communion  de 
joubaaoce  dans  '  uu  genre,  de  produit  qui  est 
toujours  de  peu  dç  valeur,  et  dont  la  perception 
serait  trop  diffi(?ile  ai  dlé  devait  être  faite  divisé- 


Digilizedliy  Google 


51S  TITBK  1.   CHAP.  XII. 

ment  par  chaque  propriétaire  «v  ses  .fondai  et 
qu'aÎDSÎ ,  en  remontant  ù  la  oaqas  prani^  iby 
choses,  nous  retrouvons  toujoim qneleprbidpe 
générateur  de  la  vaine  pilturo  repose  sur  une  as- 
aoctatîOD  tacite  présumée  entre  les  habitans. 

Et  os  point  de  doctrine  se  IrouTo  très  positive- 
ment reooDnu  dans  plasLeurs  articlei  de  la  lo|  da 
6  octobrfc  1791  sar  la  police  rurale  (j). 
'  L'article  12  de  la  section  porte ,  en  effet,  qoe  I 
■  Dam  les  p^  do  parcours  ou  de  vaine  pâtute, 
■  Munifi  âl'tuagedu  troupeau  en  ooRittraB,  tout 
»  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  ettU 

•  communauté t  et  Taire  garder  par  troitaeaa  té-r 
«  paré  un'  nombre  de  tôtes  de  bétail  pea^mûomté 

•  à  l'ét0idue  deê  terra  qu'il  exploitera  dam  la 

Par  cette  diipositiQn,  la  loi  reconnaît  birai  posi- 
tivement que  le  droit  de  vaine  pâture  n'a  vérita- 
blement pour  cause  que  l'assoeiation  tacitement 
oonlractée  entre  les  habitans,  puisque  chacun 
d'eux  n'en  doit  jouir  que  proportionnellement  à 
la  mise  des  fonds  par  lui  conférés  dans  ia  masse 
sociale. 

A  quoi  l'article  suivant ,  plus  explicatif  encore , 
ajoute  que  t  la  quantité  de  bétail,  proporlion- 
»  nellement  à  l'étendue  du  terrain,  sera  fixée  dans 

>  chaque  paroisse ,  à  tant  de  tfles  par  arptiu, 

•  d'après  les  réglixneiis  et  usages  locauli  et  à  dÀ> 

>  faut  de  documens  positifs  à  cet  égard,  il  jien 

•  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  commune.  ■ 
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Néanmoins  l'article  14  vent  que  le  prolétaire  ait 
le  droit  de  mettre  à  la  vaine  pâture  avec  les  autres, 
le  nombre  de  six  bâlcs  à  laine  et  une  vache  avec 
Bon  veau ,  et  cela  confirme  toujours  le  même  prin- 
cipe, car  les  servitudes,  ne  pouvant  exister  9an9 
un  fonds  auquel  elles  soient  dues,  le  prolétaire, 
qui  n'a  pas  de  fonds,  ne  devrait  pas  être  admis  !\ 
profiter  du  droit  de  vaine  pâture,  si  c'était  un 
droit  de  servitude  foncière  ;  mais  il  esl  membre  de 
la  communauté,  et  pour  le  faire  participer,  en 
quelque  chose ,  à  l'association  générale,  la  toi 
veut  que  le  service  de  ses  bras  lui  tienne  lieu  de 
sa  mise  de  fonds. 

Ce  même  principe  d'association  se  trouve  con- 
sacré par  l'article  16  qu'on  trouvera  transcrit  ci- 
aprts ,  et  surtout  par  l'article  16  portant  que  : 
D  quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours 
■  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 

•  propriété,  le  nombre  des  tôtes  de  bétail  qu'il 
»  pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau 
B  commun  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  leires 
n  par  lieu!  ii^rcs  des  lialDilans  de  I:i  communauté, 

•  sera  restreint  proportionne Ikinmt  et  suivant  les 
1  dispositions  de  l'article  13  de  la  présente  section,  d 
C|est-A-dire  suivant  l'étendue  du  terrain  qu'il 
laissera  lui-mèma  en  jouissance  commune  avec  les 
autres  habîtans. 

Il  est  donc  bien  constant,  et  c'est  lâ  une  chose 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  le  principe 
générateur  du  droit  de  vaine  pâture  repose  sur 
l'association  tacitement  contractée  cuire  les  hal)i- 
tans,  pour  cause  d'iotéréta  communs;  que  c'est 
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de  cet  usage  que  les  coutumes  se  eont  emparées 

pour  en  Tégler  les  coiiditioiis  suivant  les  besoins 

des  localités  ;  que  c'est  là  «ne  vérité  enseignée  par 

tons  les  auteurs,  comme  élémentaire  eu  cette 

matière,  et  posilÏTement  reconnue  par  nos  loi» 

nouvelles. 

334.  Etdelàrésuitentplusieursconséquences 
très  reuurquaËlcs  pour  la  solution  de  diveaws 
diSicullés., 

La  première  i  que ,  quoique  le  droit  de  vaine 
pâtiire  soit  un  droit  conununal  qui  n'^partient 
ordinairement  qu'aux  habitans  du  lien  et  non  aux 
forains ,  néanmoins  l'article  15,  section  &,  de  I9  Im 
(le  17111  précitée,  *out  que  les  propriétaires  ou 
fermiers  csploilant  des  terres  sur  lit  paroùies. 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans 
lesquelles  ils  ne  seraient  pas  domiciliés,  aient  le 
même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun, 
ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé,  une 
quantité  de  hctail  proportionnée  à  l'fitemiue  de 
leur  exploitation,  par  la  raison  que  les  héritages 
par  eux  possédés  et  cuillvés  sur  ces  paroisses , 
leur  servant  do  mise  de  fonds  dans  l'association 
delà  vainc  pâture,  il  est  juste  qu'ils  en  profitent 
comme  les  autres  possesseurs.  ^ 

La  seconde  que  le  droit  de  vame  pâture ,  n'étant 
dans  sa  cause  primitive  qu'un  droit  social,  ne 
peut  emprunter  la  nature  de  servitude  propremuit  ■ 
dite,  qu'autant  qu'il  est  fondé  sur  uu  titre  par- 
ticulier; et  qu'à  moins  que  ce  titre  ne  soit  coOiÇU 
de  manièrc-à  faire  voir  dokement  que  les  parties 
n'ont  voulu  que  reconnaître  l'existence  du  droit 
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cootiimier,  ou  de  la  scrvituilo  légale  seulcinent, 

il  faut  (lire  qu'à  ce  moyen  la  vainc  piilurc  a  étC 
convertie  eu  une  servitude  proprement  dite, 
puisqu'il  y  a  ou,  delà  part  du  propriétaire,  con- 
cession du  droit  et  afTectation  de  son  fonds  à  la 
charge  du  pâturage,  pour  l'utilité  d'autres  héri- 
tages; et  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  l'en- 
tendre autrement,  parce  que,  si  les  parties  n'a- 
vaient voulu  que  rester  dans  les  termes  du  droit 
commun  sur  l'exercice  du  vain  pâturage,  elles 
n'en  auraient  pas  fait  l'objet  d'une  convention 
particuUd^ ,  sans  s'en  expliquer  positivement. 

Ltt  troisième  :  que  le  droit  de  vaine  pâture  ne 
diffère  pas  seulement  de  celui  de  la  servitude  pro- 
prement dite,  en  ce  qu'il  est  toujours  réciproque 
entre  plusieurs,  tandis  que  la  servitude  ordinaire 
ne  comporte  point  de  réciprocité  par  elle-même  ; 
mais  encore  en  ce  que  le  droit  de  vaîne  pâture 
n'affecte  pas  la  substance  du  fonds,  comme  celui 
de  la  servitude  proprement  dite,  attendu  que  la 
vraie  servitude  comporte  l'aliénation  de  la  liberté 
même  de  l'héritage  qui  en  est  grevé;  tandis  que 
le  droit  social  de  vaine  pâture  n'a  pour  objet 
qu'une  simple  jouissance  commune,  ou  la  mise 
en  commun  d'un  certain  genre  de  produits  d'assez 
peu  de  valeur  par  lui-mûmc ,  pour  qu'il  soit  plus 
utile,  pour  tous  les  associé,  de  le  percevoir  en- 
semble plutôt  que  séparément. 

La  qualriimi-  :  que  dans  le  eas  où ,  par  un  titre 
particulier ,  l'on  a  donné  nu  droit  de  vainc  pâture 
le  caractère  d'une  servitude  proprement  dite,  le 
propriétaire  du  fonds  qui  en  est  grevé  ne  peut , 
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l'CB  affinmohir  que  par  le  moyea  du  rachat  ttpèeè 
eonfonnémeat  aux  tèfUm  étabUel  pw  la 
parÉB  qu'aion  c'est  un  droit  d'asage  ra  partlcA* 
p^on  deiriiib  qui  pèse  sur  le  fbùdi,  et  qoi  est 
HD  Tiai  droit  de  proprï^  fondère  entre  les  malm 
de  Fusogar. 

-  lADfNfuténte.- que  dans  lecaStBacontndM,  oà 
la  Ttdtn  pâture  s'exerce,  sans  litre  ptttionlîer  et 
comme  étant  usagé  dans  les  termes  du  droit 
commun ,  le  propriétaire  peut  en  affranchir  son 
fonds  sans  se  soumettre  à  la  charge  du  rachat, 
par<»  qu'alors  il  agit  comme  un  sociétaire  qui 
peut  toujours  renoncer  à  une  association  dont  le 
terme  est  illimité ,  et  qu'eu  conséquence  la  loi  doit 
■lui  accorder  des  moyens  plus  faciles  de  se  con- 
■orrer  le  produit  de  son  fonds;  et  c'est  aussi  ce 
qu'elle  fait,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 

La  sixième  :  que  quelque  longue  que  puisse  être 
là  possession  de  celui  qui  a  joui  de  la  vaine  pAture, 
et  que  quand  même  on  la  supposerait  avoir  déjà 
été  immémorialeaTant  la  promulgation  du  Code, 
die  ne  peut  toujours  produire  aucun  drMtpour 
Tavenir  au  profit  de  ce  possesseur,  puisque  l'as- 
sociation sur  laquelle  elle  repose  peut  toujours 
être  dissoute  par  le  propriétaire  du  fonds,  et  que 
d'ailleurs  la  vaine  pâture  étant  un  droit  cou- 
tumier ,  pour  la  dén^ation  duquel  il  anrdt  folio 
refuser  cdiéissance  â  la  M  mouieipale ,  le  proprié- 
taire d'hôiiUtgè  afiècté  n'aundt  pas  cessé  d'être 
sous  h  protection  de  h  maxime-,  amlra  nttn  va- 
inUm  agere  non  carrit  proscription 
.  la  êepHime  :  qa'à  moùu  «fttne  disposition  ex- 
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presse  dans  la  coutume ,  le  pâturage  Boit  dans  les 
bois  de  futaies,  soit  dans  les  taillis  après  qu'ils 
sont  dofensablcs,  ne  doit  point  être  considéré 
comme  unn  Vaine  pâture,  et  que  ce  n'est  qu'abu- 
sivement qu'on  le  trouve  ainsi  généralement  qua- 
lifié par  quelques  ^uteurs. 

Cela  est  évident,  puisque  la  vaine  pâture  ne 
repose  que  sur  l'association  tacite  dans  laquelle 
Jeshabitans  se  trouvent  engagés  pour  jouir  pdle- 
piclc  et  eu  commun  des  seconds  fruits  d'héritages 
dont  le  mélange  et  le  purcelloiro  sont  tels ,  qu'on 
no  pourrait  en  pprrevoir  avantageusement  les 
menus  produits  qui  restent  après  les  récoltes, 
sans  confondre  le  tout  dans  une  masse  commune  : 
or,  les  bois  sont  une  propriété  à  part  des  autres 
héritages  ;  ils  ne  sont  pas  divisés  en  menus  par~ 
cellaires  couimc  les  autres  fonds;  ils  n'existent 
ordinairomcnt  qu'en  grande  masse  à  l'égard  des- 
quelles il  n'y  a  aucune  riécessité  de  réunion  pour 
pouvoir  y  exercer  solitairement  le  pâturage;  ils 
ne  sont  pas  situés  dans  les  finagos  pèle-méle  avec 
les  champs  et  Ira  prés;  ils  ue  font  point  partie 
delà  masse  des  petits  héritages  sur  lesquels  le 
vain  parcours  ne  peut  être  avantageusement  exercâ 
qu'en  commun  ;  ils  ne  sont  possédés  que  par  peu 
de  personnes,  et  ceux  qui  n'en  possèdent  point 
ne  fourniraient  pas  de  mise  homogène  et  réci- 
proque dans  la  masse  commime.  La  vaine  pâture 
sur  les  champs  ne  s'exerce  que  durant  quelques 
semaines  de  l'autoatuc,  tandis  que  le  pâturage' 
dans  les  bots  défensables  a  lieu  toute  l'année, 
en  sorte  que,  quand  ce  ne  serait  que  aoua 
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le  ■raj>p6rt  da  temps,  îï  y  aurait  tonjom? 
line  dmqnante  inégaUté  'daD9  la- mise  sociale; 
'ilf  a  plus  encore,  c'est  que  fe'pâtàrage  daiia 
irà  bois,  toniours  à  couvert  du  manteau  de 
-la  &>rét,  entraîne  des  dangers  inérîtabtes-de  dé- 
gradation et  de  mésus  qui  b'^^stoit  Bucunemeot 
■dans  l'asage  de  la  vaine  p&ture  sur  les  champs; 
e&  conséquence  de  quoi,  loin  qu'on  paisse  dire 
.qu'il  y  a ,  dans  le  propriétaire  de  bois ,  une  vo- 
lonté présumée  d'entrer ,  pour  cegem%  deftmds, 
dans  l'iissociatiOD  tacite  qui  est  le  fondement  de 
ia  vaine  pâture,  c'est  qu'on  doit  supposer  en  Im 
une  volonté  toute  contraire. 
'  Aibsi ,  soit  qu'on  s'attacho  à  la  nature  des 
choses ,  soit  qu'on  Tcuillc  consulter  l'intérêt  et  la 
volonté  présumée  des  propriétaires  de  bois,  on 
est  également  forcé  d'arriver  à  celte  conséquence 
que  le  pâturage  sur  or  genre  de  propriété  est,  par 
sa  nature,  tout-à-niil  étranger  à  la  société' tacite 
qui  est  le  fondement  de  la  vaine  pâture  sur  les 
champs  et  les  prés. 

La  Auilièmc  :  que  les  droits  de  panag^c  et  de  pa- 
cage, n'ayant  pas  le  caractère  de  la  vaine  pùturc, 
ne  sont  point  des  droits  coutumiers  qui  existent 
de  plein  droit,  à  moins  que  la  coutume  locale  ne 
contienne  une  disposition  expresse  à  cet  ^àrd,  et 
qu'en  conséquenée  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  pril»- 
cipes  qui  régissent  les  servitudes  ordinaires. 
■  La  neiathne  :  que  c'est  à  celui  qui  prétend 
avoir  dans  ia  forêt  d'autrui  An  droit  de  pan  âge , 
ou  mémo  de  pacage  en  bois  défensable,  à  en  feire 
1»  {weuve,  puisque  ces  usages  n'existent  pas  de 


plrîn  drtiit,  commë  celui  de  la  Vfdue  Jifiture;  et' 
qu'aujourd'hui  cette  preuve  ne  ^nt  résulter  qne 
d'an  titre',  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'ils 
étaient  déjà  acquis  â  l'usager  ;  par  la  possessioii' 
immémoriale ,  lors  de'  la  publication  du  Code 
chil,  ou  à  moins  que  le  propriétaire  n'en  ait  BUf- 
fisarament  '  reconnu  l'Àistence  par  les  âctes  de 
délivrance  qu'ilen  aurait  faite,  ainsi  qu'ôn  l'ad^' 
dit  plus  haut. 

La  dixième  enfin  :  que  pour  mettre  ohstacle  à 
l'exercice  du  panage  ou  même  du  pacage,  soit 
dans  les  bois  de  futaies,  soit  dans  les  taillis  dé- 
fcnsablcs,  le  propriétaire  n'a  point  à  les  entourer 
de  fossés  ou  de  toute  autre  clôture,  comme  s'il 
s'agissait  de  soustrairti  tin  champ  ou  un  pré  à  la 
^  vainc  pAliiro;  Cl  cela  est  évident,  pillaque  celui 
qui  prclcud  avoir  un  droit  d'usago  forcslicret  qui 
n'est  pas  fondé  en  titre,  n'a  pas  mCmu  le  droit 
d'entrer  impunément  dans  la  forêt  d  ;witrui  ;  et 
que,  s'il  est  fondé  en  titre,  on  ne  saurait  l'empê- 
cher d'y  pénétrer;  que,  s'il  en  est  autrement  dans 
le  cas  de  la  vaine  pâture ,  et  si  la  clôture  est  indi- 
quée au  propriétaire  du  fonds  comme  un  moyen 
âelesou.Btraîce  à  l'exurcict;  du  vain  pâturage,  c'est 
qu'ici  l'aSBeEviBse^aient  de  l'héritage  a  lieu  de  plein 
droit ,  tant  qu'on  ne  l'a  pas  mis  en  dcliors  de  la 
communautédejouissauce,  tandis  qu'aucontraire 
les  forêts,  n'ayant  jamais  fait  partie  do  cette  com- 
munion ,  sont ,  de  plein  droit ,  réputées  franches' 
de  tout  asservissement  au  pâturage  commun. 

SSS.  Lb.dboix  de  parcourt  a  la.  mémo  origioa 
et  la  mêiOQ  ■cause  que  celui  de  vaine  pâture  »  on 
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plutôt  ce  n'est  autre  chose  que  la  Taine  pâtare 
qui  pren^  lo  nom  de  parcours  lorsque,  par  rap- 
port au  mélange  des  terres  de  divers  territoires 
qui  reatreot  les  uns  dans  les  autres,  elle  s'exerce 
m  oommun  par  les  habitans  de  plusieurs  coa^ 
muses  (i). 

Le  mot  parcours  vienl^u  mot  latin  perctirsus, 
et  l'on  voit  par-là  que  l'étymologic  s'applique  ici 
parfaitement  à  la  chose,  attendu  que,  pour  pâ- 
turer d'an  lerritoireÀ  l'autre ^  les  bestiaiijc  out  à 
pturcoarir  plus  de  terrain. 

m  Aussi,  dit  Legraod,  le*  balbitanB  des  ViUea , 
•  boulas*  •villagcBettorritoittsS  ToiÛDS  d  conâfpu» 

>  tec^nsissant  qu'il  leîii;  étût  du  taut  uéOBssâié 
»  dçBienerp^treleBt' bétail  tnirlesterritoivesIeB 
Mctudesantres,  et  qu'atttr^fiaentlaaouftritiire,  , 

>  qoîleifipest  degrwdreTena,  leiir  aérait  infrilc* 
»  tueuse  i  se  sont  accbrdé ,  par  toi  tadte  consen- 
rtepieat-atse  droH  mutuel  et  réoiproqne,<[ui  est dl 
a  6&t  une  taeite  société ,  et  commumcalion  ds- 

■  pâture  vaine  sur  le  territoire  les  uns  des  antre». 
.  En  sorte  qu'il  n'est  pas  hesoin  do  mettre  en 

■  question  si  ce  droit  peul  être  acquis  par  l'usagu 

>  ^ns  aucun  accord  on  conyRntîon ,  puisque  Vu- 
»  sage  et  ohacrvancfi,  de  toute  ancicnncU;  fondés 

■  sur  un  mutuel  cons(?nlemcnl  de  tous  ceux  qui  y 
»  ont  droite  est  une  cause  favorable  et  sert  deioi 
»  ^  dnit  être  observée,  etc. ,  etc:  >  (  Couiunu 

(i)  Voy>  dans  le  Jtiperioire,  aa  mot  panmtù-j;  et  àtns 
JïLÉmwviu,» ,  eti  sa  Pratique  unUenelh  det  Jroili  tàgntui- 
namxf  toni  9,  pag.  449f  A  la  fin  âs  la  nctian  S, 
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de  Troyes,  glos.  i,  n"  h  cl  5  et  glos.  2,  n°  1.  ) 

11  faut  néanmoins  observer  que ,  nonobstant  ce 
que  cpt  auteur  parait  énoncer  d'une  manière  ai 
générale ,  la  faculté  du  parcours ,  pu  la  vaine  pâ- 
ture de  paroisse  à  paroisse ,  n'a  jamais  été  une 
ehosc  de  droit  commun,  même  dans  la  France 
coutumiérc,  parce  que,  s'il  y  avait  des  coutumes 
qui  l'autorisaient,  tt  y  en  avait  aussi  et  en  bien 
plus  grand  nombre  qui  ne  l'admeLtaiont  pas. 

Avant  la  révolution,  les  droits  de  vaine  pâture 
et  de  parcours  avaient  déjà  subi  de  grandes  mo- 
diûoatlous  par  divers  édils  de  nos  rois, .qui,  déro- 
"geaiil  aux  usages  suivis  en  diverses  provinces ,  y 
avaient  permis  au\  particuliers  de  clore  leurs 
héritages. 

Mais  ces  modifications  ou  dérogations  au  droit  ' 
çoutumicr  ont  été  portées  bien  plus  loin  encore 
par  la  loi  du  G  octobre  1701,  touchant  la  pollcq 
rurale,  laquelle  fixe  sur  ce  point  l'élat  «ctuel  des 
choses  pour  toute  la  France ,  et  dont  il  nous  reste 
à  présenter  ici  l'analyse,  avec  nos  observations  sur 
ses  divers  articles. 

Les  dispositions  qui  statuent  sur  cette  matièïet 
BOQl  comprises  dans  la  section  4  -'  nous  alloua  lea 
Eapporlcr  successivement. 

ittTlCLB  2. 

556.     ■  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à 

■  paroisse,  connue  sous  Je  nom  de  parcours.^  et 
»  qui  entraîne  avec  elle  /c  droit  de  vainc  p4yav.i 

■  continuera  provisoirement  d'avoir  Mea,  avec 
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1  ks  restrictions  déterminées  à  la  présente  section  , 
»  lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre , 
*  ou  sur  une  possession  autprîsce  parles  lois  et  les  cou- 
■  tomes,  A  tous  autres  égards  elle  est  abolie.  > 

Pour  bien  entendre  ceX  article,  U  est  nécessaire 
û'en  reprendre  et  examiner  snccessirement  les 
diverses  expressions.  * 

La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse^ 
connue  sous  le  nom  de  parcours  ^  et  qui  entraine  avec 
elle  le  droit  de  vaine  pâture.  Il  est,  par-là,  bien  dé- 

,  montré  qne,  comme  nous  TaTonB  dit  plus  haut, 
le  pArcouvB  n'est  autre  chose  que  la  yàine  p&ture 
socialement  .pratiquée  entre  Averses  paroisses, 
sur  tours  différens  territcnres. 
Continuera  provisoirement  ' d'avoir  Rm-  Qu'est- 

'  ce  qui  continaera  provisoirement  d'avoir  lieu? 
C'est  seulement  la  servitude  réciproque  de  pa- 
toisBO  à  paroisse  ;  ainsi ,  plus  de  parcours  sans 
rét^pràcîté. 

'  Aveti  let  rettriaimi  détert^inéei  à  la  présente  see- 
Vèn.  Ces  -réstrictlons  sont  spécifiées  dans  les  ar- 
ticles qui  suivent  et  qui  statuent  sur  la  simple 
vaine  pâture;  or,  elles  doivent  s'appliquer  aussi 
ft  l'exercice  dn  parcours ,  et  cela  ne  peut  être 
autrement ,  puisque  ce  droit  n'a  pour  objet  que 

Ta  vaine  pâture  elle-même. 

Lorsque  celle  servitude  sera  fondée  sur  un  titre. 
C'est-à-dire,  quand  le  droit  de  parcours  aura  été 
établi  ou  reconnu  réciproqucmenlpar  transaction 

■  passée  entre  les  communes,  ou  qu'il  aura  été  ainsi 
adjv^en  justice,  alors  il  emprunte-la  nature  do 
ierritaidet'  mais  H  faut  prendre  garde  qu'en  co 
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caS'Ià  même,  ce  n'est  qu'une  servitude  territo- 
riale, cl  non  une  servitude  foncii;re  alTcclant  im- 
médiatement les  luirilagcs  particuliers.  La  raison 
de  cela ,  c'est  qu'une  commune  traitant  avec  une 
autre  commune,  ne  peut  céder  à  celle-ci  que  ce 
qui  lui  appartient  à  elle-même  :  elle  ne  peut  donc 
céder  qu'un  droit  de  parlicipalïon  à  la  vaine  pâ- 
ture ,  puisque  c'est  là  tout  ce  qui  lui  appartient. 
Elle  ne  peut  pas  céder  également  un  droit  de  par- 
ticipation à  Ja  propriété  des  fonds  prives ,  puis- 
qu'elle n'en  est  pas  propriétaire;  d'où  il  faut 
conclure  que  ces  fonds  restent  aussi  libres  entre 
les  mains  deleurs  possesseurs ,  que  si  la  commune 
dans  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés  en 
avait  retenu  le  vaiu  pâturage  tout  entier,  sans 
en  rendre  participante  la  commune  voisine,  et 
qu'ainsi  le  titre  qui  établît  la  servitude  de  par- 
cours ne  peut  jamais  6tre  un  obstacle  à  la  clô- 
ture des  fonds  privés  (i). 

Oti  sur  une  poasessioii  autorisée  par  les  lois  et  les 
coulumes.  La  possession  légale  dont  il  s'agit  ici  peu  t 
avoir  deux  causes,  qui  sont  la  contradiction  et  la 
disposition  même  de  la  coutume  locale. 

11  y  a  possession  légale  et  acquisitive  du  droit , 
pour  cause  de  contradiction  ,  lorsqu'une  com- 
mune, prétendant  que  son  territoire  n'était  pas 
sujet  ii  la  réciprocité  du  parcours ,  a  formé  op- 
position aux  entreprises  contraires  de  l'autre 


(i]  Voiries  déTeloppemËDsâoanéa^  ce  sujet  par  l'auteur, 
BU  titre  IV,  dts  èitni  eommunaift ,  cliap-  deroici',  i^desiioiis 
a,  3  et  4.  G. 
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confënir  que  la  reconnojasance  ou  l'adjudication 

du  droit  coutumier. 

Et  à  la  charge  qm  la  v^m  pâture  n'y  $era  &eercée 
que  amformémetd  aux  rigles  et  mages  locaux  qui  ne 
contrarieront  point  les  réserves  portées  dans  les  ar- 
ticles stûvans  de  la  présente  section.  Ainsi,  quoique 
le  droit  qui  est  ici  maintenu  puisse  être  fondé  en 
titre,  il  est  encore,  dans  ce  cas-là  même ,  sidior- 
donné  aux  réserves  ou  exceptions  déterminées 
par  les  articles  qui  suivent.  Or,  ces  exceptions  se 
rapportent  à  la  facnlté  qui  est  réservée  aux  pro- 
priétaires ,  de  clore  leurs  héritages  ou  d'y  établir 
des  prairies  artificielles,  pour  en  écarter  l'usa^ 
d(!  la  vaine  pâture  ;  cependant  il  est  ÎDcon- 
testable ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas",  que, 
quand  le  droit  de  vaine  pàliirc  s'exerce  à  titre  de 
sei'\llude  proprcmcul  dite,  le  propriétaire  ne 
pont  y  niellre  ol)stacIe  quo  par  le  rachat  ou  le 
catiLoniif'uienl,  et  non  par  les  seuls  moyens  delà 
clùtureet  dus  iJiairiea  artificielles;  donc,  encore 
une  ibis,  le  litre  dont  il  s'agit  au  présent  article 
ne  peut  être  qu'un  acte  de  reconnoissance  ou  une 
adjudication  du  droit  coutumier,  puisque,  si  c'é- 
tait un  titre  de  servitude  proprement  dite,  il  pa- 
ralyserait, dans  le  propriétaire,  la  faculté  de  clore 
ou  d'établir  une  prairie  artificielle,  au  préjudice 
de  l'exercice  de  la  servitude,  tandis  qu'au  con- 
traire il  est  subordonné  à  cette  faculté. 
.  Mais  à  quoi  doil-on  s'atlaclier  pour  reconnaître 
si  ..titre  qui  est  produit,,  ne  contient  qu'une re— 
^qpfuiissanoB  du  droit  ooutumjer,  ou  s'il  étabUt 
ÏEiie,Bernni4e  pToprenieDt'dite?  .  .   -i-  . 
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C'cst-lA  une  question  de  fait  qui  doit  être  dij- 
cîdL^c  soit  par  l'intcrprétalion  de  l'acte,  d'apribs 
le  sens  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  soit 
par  son  rapprochement  avec  les  dispositions  du 
la  coutume  sous  laquelle  on  ttait  placé. 

Supposons  en  premier  lieu  que  l'acte  ou  le 
jugement  sur  lesquels  on  fonde  le  droit  rcclamé, 
ait  été  stipulé  ou  rendu  par  rapport  à  des  héri- 
tages situés  sous  une  coutume  prohibitive  de  la 
vaine  pâture,  il  sera,  par  cette  seule  circonstance, 
bien  démontré  que  c'est  un  droit  de  servitude 
proprement  dite  qu'où  aura  voxiUi  étalilîr  ou 
adjuger,  parce  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
concevoir  comment  on  anrait  voulu  reconnaître 
ou  adjuger  le  droit  de  vainc  [liturc,  comme  droit 
coutumicr,  sous  une  coutume  qui  en  prohibait 
l'usage. 

Plaçons-nous  en  second  lieu  sous  une  coutume 
simplement  permissive  de  la  vainc  pâture ,  c'est- 
à-dire  dans  un  paya  où  l'exercice  de  la  vaine  pâ- 
ture n'était  considéré  que  comme  une  chose  do 
pure  tolérance  et  de  simple  faculté,  il  faudra  dire 
encore  que  l'acte  par  lequel  on  en  aura  purement 
et  simplement  stipulé  le  droit,  ou  le  jugement 
qui  l'aura  ainsi  adjugé,  seront  des  titres  de  servi- 
tude proprement  dite. 

Et  d'abord  l'acte  par  lequel  on  sera  convenu 
d'accorder  l'usage  de  la  vaine  pâture,  sans  dé- 
clarer expressément  qu'on  entendait  seulement 
reconnaître  la  pratique  qui  en  était  exercée,  d'a- 
près le  droit  commun,  sur  tels  ou  tels  héritages, 
eera  bien  ceriaiucmcnt  constitutif  d'ua  droit  de 
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servitude  véritable,  puisqu'il  aurait  été  inutile 
d'arrêter  une  convention  pour  qu'il  fût  permis  à 
l'un  de  faire  pdturcr  ses  bestiaux  sur  le  terrain 
de  l'autre,  si  l'on  n'avait  voulu  établir  que  la  per- 
mission qui  esi^it  déjà  de  plein  droit. 

Si  c'est  par  jugement  que  l'usager  à  la  vaine 
pâturo  y  ait  obtenu  sa  maintenue,  il  n'est  paa 
moins  évident  que  c'est  un  droit  de  servitude 
proprement  dite  qui  lui  aura  été  adjugé;  car  en 
décidant,,contre  l'opposition  du  propriétaire,  que 
œlui-d  ne  pouvait  pas  mettre  obstacle  à  l'eser-  - 
«îce  de  l'usage  réclamé,  on  aura  par^là  même 
jugé  que,  d'après  les  titres  du  demandeur,  la 
vain  pâtur^  n'était  plus ,  en  ce  cas ,  une  chose 
^  piure  tolérance,  mais  bien  une  servitude  vé- 
ritable; et  c'est  ainsi  que  la  question  a  été  jagée 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  fructidor 
an9(j}. 

Si  enfin  nous  nous  plaçons  dans  le  ressort 
d'une  des  coutumes  qui  avaient  établi  la  voïne 
pftture  en  servitude  légale ,  et  que  l'usage  en  soit 
reventUquë  m  vertu  d'une  traité  consenti  sous 
cette  coutume,  il  faudra  décider  que,  du  moment 
qu'on  n'a  pas  voulu  se  contenter  de  l'usage  de  la 
servitude  l^ale,  et  qu'on  a- voulu  avoir  un  titre 
antre  que  celui  qui  était  écrit  dans  la  loi  munici- 
pale; qu'on  a  voulu  en  uu  mot  un  titre  qui  au- 
rait été  inutile,  si  l'on  n'avait  voulu  que  ce  qui 

(f)  VojT'  àtat  M.  Meblin,  Qiuslious  de  droit  ^  au  mot 
«oûu  fStoM,  %  1,  p.  491,  «d>  a;  et  pag.  4gB,  cm.  3,  an 
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était  dt^'jil  établi  de  plein  droit  par  cette  |oi,  il  est 
par-là  démontre  qu'on  à  eu  l'intention  d'établir 
une  servitude  conventionnelle  et  proprement 
dite,  ù  moins  toulelois  qu'on  n'ait  expressément 
déclaré  dans  l'acte  qu'on  entendait  seulement 
reconnaître  l'exercice  du  droit  coutumier  à  l'é- 
gard des  héritages  sur  lesquels  la  vaine  pâture 
était  prétendue  par  l'un  contre  l'autre. 

Mais,  lorsqu'un  jugement  d'adjudication  de 
vaine  pâture  ou  de  maintenue  dans  l'exercice  de 
ce  droit  a  été  rendu  sous  une  coutume  qui  éri- 
geait la  vaine  pûture  en  servitude  légale,  il  ne 
peut  être  produit  comme  un  titre  de  servitude 
propremcnl  dite,  attendu  que  le  tribunal  main- 
tenant l'usager  dans  l'exercice  de  cet  usage,  par 
application  de  la  loi  municipale,  n'a  fait  que  re- 
connaitrc  l'existence  d'un  droit  coutumier  qui 
pat  d'une  nature  toute  difl'ércntc  de  la  ser>itudc 
proprement  dite. 

L'article  3  que  nous  venons  de  commenter, 
étant  une  fois  bien  entendu ,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  signaler  les  réserves  contenues  cfans  les  articles 
suivans,  comme  d<;s  exceptions  à  la  règle  com- 
mune, sur  iquoï  il  faut  encore  considérer  préa- 
lablement trois  choses  : 

Zfl  première  :  c'est  que  le  principe  général  est 
pour  la  liberté  des  fonds;  et  ce  principe  est  bien 
formellement  consacré  par  l'article  1  de  la  loi 
précitée,  portant  que  le  territoire  de  France  est 
libre  dans  toute  son  étendue,  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitenl,  et  qu'ainsi  toute  propriété 
lerritorialq  ao  peut  Être  sujette  euvcra  les  parti-: 
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culicrs  qu'aux  charges  dont  la  convention  n'est 

pas  défcodue  par  la  loi. 

ia  seconde  :  c'est  que  ce  principe  de  liberté, 
réservant  les  charges  conventionnelles  ,'n'aboUt 
point  l'association  tacite  en  vertn  de  laquelle  les 
fonds  sont  soiunis  à  la  vaine  p&tnre.dans  lea  di- 
verses communes. 

La  troiitéme  enfin  :  c'est  qoe,  tout  en  mûntenant 
cette  société  tacite  qui  est  le  principe  générateur 
de  la  vaine  pâture,  la  loi  permet  néanmoins  an 
propriétaire  d'y  renoncer  et  d'en  retirer  sa  mise 
de  fonds,  dans  le  cas  de  réserves  et  d'exceptions 
dont  il  noua  reste  à  parler. 

AitnciB  à. 

a 

338.  (  Le  droit  de  clore  et  déclore  ses  hé-: 
>  TÎtages,  résulte  essentiellement  de  celui  de  pro- 
»  priété ,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propric~ 
»  taire.  L'assemblé  nationale  abroge  toutes  les 
•  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce 
n  droit.  !• 

La  clôture  est  le  premier  moyen  qui  se  pré- 
sente comme  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace 
pour  i'carter  l'exercice  de  !a  vaine  pâture.  Hé 
bien  !  voilà  une  première  disposition  qui,  abolis- 
sant toutes  les  lois  proliibitivcs  de  la  clôture, 
accorde  au  propriiHain-  la  facul[(î  d'employer  ce 
moyen  pour  se  ressaisir  de  la  jouissance  exclusive 
de  ses  fonds;  mais  il  faut  bien  remarquer  que 
cette  abolition  ne  frappe  que  sur  les  dîspontioas 
du  droit  coutumi»,  et  que  là  loi  nouvelle  ne  de- 
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vaut  porter  ancnne  atteine  aax  dtcàt  qui  pour- 
raient être  conventionnellcment  acquis  à  des 
tiers ,  elle  ne  permet  point  l'emploi  de  la  clôture 
pour  soustraire  les  fonds  au  vain  pâturage  dont 
ils  seraient  grevés  â  titre  de  servitude  proprement 
dite, 

ISTICHB  5. 

559.  ■  Le  dt-oit  de  parcours  et  le  droit  de 
1  simple  vaine  pâture ,  ne  pourront  en  aucun  cas 
»  empêcher,  les  propriétaires  ,de  'clore  leurs  hé- 
■  ritages  ;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera 
>  clos  do  la  manière  qui  sera  déterminée  par  l'ar- 
*.  ticle  suivant,  il  ne  jçourra  être  assujetti  ni  à  l'un 
»  ni  à  l'autre  des  droits  ci-dessua.  » 

Ces  expressions  en  aucun  cas  ont  fourni  matière 
à  quelques  débats.  On  a  prétendu  que  la  clôture 
devait  affranchir  du  droit  de  vain  pâturage , 
même  lorsque  ce  droit  s' exerce  à  titre  de  servi- 
tude :  pour  soutenir  ce  système ,  ou  a  dit  qu'il 
fallait  bien  que  cela  fàt  ainsi,  puisque  autrement' 
il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  qu'm  aucun  cas  l'hé- 
ritage mis  en  clôture  ne  peut  être  assujetti  à  la 
vaine  pâture. 

Mais  c'est  lù  une  fausse  îaterprétation ,  et  l'er- 
reur de  ce  système  devicht  palpable,  dès  qu'on 
s'attache  à  réunir  les  deux  extrêmes  du  contexte 
dans  lequel  se  trouvent  les  mots  en  aucun  cas. 
Four  le  mieux  démontrer,  reprenons.  les  termes 
de  l'article. 

Le  droit  de  parcourê;  c'est4-dùre  le  droit  que 
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fu)m  BVWB  fait  voir  plua  hm%  (i)  n'étve  qii'iiB 
4rfHt  ds  fervitnde  tpmtovialç  4e  compnns  4 
etwnipipe ,  et  nop  m  (Iroit  ^  pwYïtudp  prppnT 
ment  dite  qui  pinpse  {dSTçctff  immédiotane^t  lei 
bi&ritag»  partienlicin ,  Im  »^^'ît  «M  $Mad6 
en  titre. 

Et  te  droit  de  êimplé  vainc  pâture;  c'est-à-dire  le 
droit  coutumier  en  vam  pâturage,  parce  qnH 
n'y  a  que  ce  droit  auquel  il  soit  permis  de  don- 
ner la  dénomination  de  simple  vaine  pdttavf  car 
le  droit  de  pâturage  exercé  â  titre  de  servitade 
proprement  dite  ne  fut  jamais  nn  droit  de  timplt 
vainc  pAture. 

ye  pourront  en  aueun  cas  empêcher  les  propriétaires 
de  clore;  c'est-à-dire  que  les  droits  de  parcours 
et  de  simple  vaine  pSturc  qui  ne  sont  point  des 
droits  de  servitudes  proprement  dites,  ne  peuvent 
en  aucun  cas  mettre  obstacle  à  la  clôture,  ou, 
en  d'autres  termes,  ne  peuvent  empêcher  la  clô- 
ture, sans  distinction  du  cas  où  il  ne  serait  exercé 
que  conformément  aux  usages  locaux,  de  celui 
où  il  serait  revendiqué  en  vertu  d'un  titre  par 
lequel  on  en  aurait  reconnu  l'existence  comme 
droit  coutumier,  dans  le  sens  expliqué  plus 
haut. 

■  Et  tout  te  temps  iji/wi  héritage  tera  clos...  il  ne 
pourra  itre  atsujetti  ni  &  l'un  id  à  l'autre  droit  ei- 
dettutf  c'estnà-dire  qu'il  Be  sera  point  assujetti 
aux  droits  qui  scmt  dénommée  phis  haut,  ou  à 
des  dn^lfl  qui  ne  soqt  que  coutomiere  et  qui 
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dites.  *, 

Il  sdBuIta  de  ces  deux  articléB  que  U  faculté  de 
clore  est  accordée  aux  propriétaires,  comme  nn 
moyen  de  soustraire  leurs  b^^ritages  à  l'associa^ 
tioR  tacite  sur  laquelle  repose  l'usage  de  la  vaine 
pâture  à  l'égard  de  tous  les  fonds  qui,  étant  laisi 
sés  à  découvert  et  sans  défense  après  la  levée  des 
fruits,  restent  abhiidonnés  au  pâturage  commun, 
par  rapport  à  IVspéce  d'impossibilité  ou  à  la  trop 
grande  diiTiculté  qu'il  y  aurait  pour  chaque  par- 
ticulier de  ne  faire  pâturer  que  les  siens  propres 
et  par  proie  séparée. 

ARTICLE  6. 

340,  1  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il 
»  sera  entoure  d'un  mur  de  quatre  pieds  de 

>  hauteur,'  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il 

■  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  palissades 
•  ou  de  treillages ,  ou  diimc  haie  vive  ou  d'une 
»  haie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec 

■  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  fah-e 
«  les  haies  en  ua9ge  dans  chaque  localité  ;  ou  enfin 

>  dSin  fossé  de  quatre  pieds  de  lai^  au  moins 

■  à  l'ouverture  et  dç  deux  pieds  de  profi»- 

■  deur.  > 

Cet  article  peut  donner  lieu  à  l'ex^ea  d'nos 
queslitm  qui  consiste  à  savoir  si  TétA-de  âélaue 
où  a  été  mis  un  héritage  par  ce  moyAi*  d<^ 
ae«er  par  cela  seul  que  la  clôtuieoiuiait  ^  aa} 
QUteetmuu  par  fe  propriéttûre. 
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l^nr  cela  nous  croyons  qu'il  y  a  plusicara  dis- 
tinctions à  faire. 

Et  d'abord,  à  supposer  que  l'héritage  clos  ait 
ità  mis  ea  prairie  artificielle,  comme  on  le  voit 
souvent  pratiqué,  il  est  hors  de  doute  que, 
nonobstant  le  mauvais  état  de  k  clàtore ,  U  n'en 
restera  pas  moins  soustrait  à  l'usage  de  la  vaine 
pâture ,  puisque  la  seule  implantation  de  la  praàïe 
artificielle  serait  suffisante  jfopi  le  mettre  ea 
défense. 

'  Si  la  clâture  est  dans  un  tel  état  de  ruine  qu'elle 
ne  présente  plus  d'obstacle  an  passage  des  bes- 
tiaux, et  qu'il  n'y  ait  pas  de  prairie  artifîcidle 
étaUie  sur  le  fonds ,  il  faudra  dire,  au  contraire, 
que  cet  héritage  se  tronve  replacé  dans  la  masse 
commune  des  autres  sûr  lesquels  le  vain  pâtur^ 
a  son  libre  exercice,. 

Si  enfin  il  n'y  avait  encore  que  quelques  ou- 
vertures dans  le  barrage  et  que  les  bestiaux  se 
fussent  introduits  d'eux-mêmes  sur  le  fonds,  à 
travers  ces  ouvertures ,  on  ne  devrait  pas  regarder 
ce  fait  comme  amcndablo,  parce  qu'il  serait  vrai 
de  dire  qu'en  cet  <';tat  l'héritage  n'aurait  pas  été 
exactement  clos ,  et  que  le  propriulaire  serait  lui- 
même  en  faute  pour  n'en  avoir  pas  cnlretenu 
Gonvenableniciil  la  clôture. 

Mais,  dans  ce  cas-là  même,  nous  croyons  qu'il 
ne  serait  pas  encore  permis  aux  étrangers  d'y 
conduire  et  faire  entrer  exprès  leurs  bestiaux; 
car  autrement  il  faudrait  dire  que,  pour  une  fois 
que  le  propriétaire  aurait  oubÛé  de  rétablir  une 
brèche  causée  dans  sa  clôtoi»,  ou  de  fermer  la 
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Iianière  de  son  clos,  il  serait  permis  d'y  iotro- 
dnire  de  suite  la  proie  commune,  pour  y  dé- 
vaster 863  regains ,  et  l'on  sent  bien  que  ce  serait 
aller  trop  loin. 

Aureste,  il  en  est  des  dil'bats  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  bon  ou  mauvais  état  de  la  clôture,  pour 
qu'elle  soit  suiTisantc  ou  non  à  maintenir  l'élat 
de  défense  de  l'héritage,  comme  de  toute  autre 
question  de  fait  dont  l'opération  reste  enlièrenient 
dons  le  domaiDe  de  la  justice. 

ARTICLE  7. 

541.  n  La  clôture  afTranchira  de  même  du 
»  droit  de  vainc  pâture  réciproque  ou  non  réci'- 
n  proque  entre  particuliers,  n  ce  droit  n'«st  pas 
B  fondé  sur  iMi  titre.  Tonte  loi  et  tous  usag^ 
»  contraires  sont  abolis.  » 

Entre  particuliers  ;  pourquoi  ces  expressions? 
pourquoi  entre  particuliers  ?  C'est  sans  doute  par 
la  raison  qu'en  thèse  générale  le  droit  de  vaine 
pâture  est  un  droit  communal,  et  qu'ca  consé- 
,quence  les  auteurs  de  la  loi  ont  pensé  qu'ils 
devfuent  faire  aussi  mention  de  la  vaiue  pâture 
qui  serait  pratiquée  entre  particuliers,  pour  ne 
laisser  aucun  donte  sur  la  généralité  des  .règles 
tracées  sur  cette  matière.  ' 

An  surplus,  comme  c'est  le  titte  qui  est  tout 
ici;  comme  c'est  au  titre  qu'on  doit  s'attacher, 
pour  savoir  si  l'on  a  réellement  impi^imé  au  tud 
pâturage  la  nature  de  servitude  proprement  dite, 
o«)  en  d'autres  twmes,  ei  le  propriétaire  a  la^ 
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Blâme  âUéoé  la  liberté  de  son  (aaiSy  11  bat  «n 
«ondure  qae  la  même  règle  doit  être  ànlTle,  en- 
core que  ce  oM  une  commtue  qni  rerendiqne  en 
corps  le  vain  pAtnrage  contre  un  parHâulier  qui 
lui  en  Boni  fait  la  concession  par  un  titre  positif, 
M  c'est  BUSBi  ce  qui  résulte  de  l'artide  sniTœt 
qu'on  verra  d-après. 

Steedroii  n'ett  pas  fondé  en  Htreî  c'est-à-dire 
s'fl'  ne  s'agit  que  du  droit  coutumio'  de  vaine 
pâture,  ou  de  la  vaine  pâture  qui  ne  s'exerce 
qu'en  vertu  de  l'usage  local ,  et  qui  n'est  qu'une 
chose  de  pure  tolérance,  sans  avoir  la  nature 
d'une  véritable  servitude,  d'oi'i  ii  faut  conclure 
qu'au  contraire  la  clôture  n'uflVanclii^  \XiS  du 
droit  de  vaine  pâture  lorsqu'elle  s'exerce  en  vertu 
d'un  titre,  parce  qu'alors  il  y  a  servitude  propre- 
ment dite.  ' 

Ainsi ,  à  supposer  qu'un  droit  d'usage  à  la  v<'une 
pâture  ait  été  établi,  à  titre  de  servitude,  sur  un 
héritage  que  Je  propriétaire  a  voulu  mettre  en 
état  de  clôture,  l'usager  sera  incontestablement 
fondé  ù  exiger  qu'on  lui  ouvre  la  barrière  du 
clos,  pour  y  introduire  ses  bestiaux  après  la  levée 
des  fruits,  puisque  en  ce  cas  la  clôture  n'aflfran- 
chtt-vpas  le  fonds  de  l'exercice  de  la  servitude. 

Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  encore, 
et  dire  que  celui  qui  aurait  joui  pendant  trente 
ans  de  la  faculté  de  faire  paître  ses  bestiaOx  dans 
le  clos  d'un  autre  après  la  récolte  des  fruits, 
devrait  âtre  admis  à  en  faire  la  preave  par 
téOMina  et  à  exiger  tu  mahitontie  dans  son 
d'iiBagB,  èoi^ire.qiril  u'm  vspttmMi  pu  de 
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titre)  attendu  que,  du  moment  quo  la  clôturé 
affranchît  du  droit  de  simple  Tnine  pâture,  îl 
faut  tenir  pour  constant  que  le  droit  de  pâturage 
dont  elle  n'affranchit  point,  n'est  pas  une  simple 
vaine  pâture;  qu'ainsi  la  poiscssion  qui  serait, 
dans  l'espÈce,  alk'guée  par  l'usager,  porterait 
directement  sur  une  servitude  proprement  dite  t 
et  comme  le  pâturage  exercé  dans  un  clos  dont 
il  faut  ouvrir  la  barrière  pour  y  introduire  des 
bestiaux  étrangers ,  n'est  certainement  pas  une 
chose  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance^ 
soit  par  rapport  à  la  répugnance  qu'il  y  aurait 
à  le.  supporter  s'il  n'y  était  pas  dù,  soit  par 
rapport  ù  l'importance  des  émolumens  qui  pour- 
taient  eu  être  l'objet ,  il  en  résulte  que  1  droit 
dont  il  s'agit  serait  très  susceptible  d'être  acquis 
par  la  prescription. 

ARTICLE  8. 

348.  11  Entre  parlicttliers  j  tout  droit  de  vainc 
»  pàlurc  fondé  sur  un  litre,  tnàmc  dans  les  boist 
«  sera  rachctable  à  dire  d'experts ,  suivant  l'avan- 
»  tage  que  pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce 
»  droit  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard 
n  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait 
s>  à  perdre  la  n^procité,  si  elle  existait,  le  tout 
n  sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement  j.  tanl 
j)  pour  les  particuliers  que  pour  les  com- 
ï  munautés,  confirmé  par  l'article  8  du  décret 
•  des  16  el  17  septembre  1790.  • 

JUAtU  daiu  ie$  hei»;  «'«sNl-'ditc  qve ,  quoi^fM 
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les  bois  n'entrent  pas  dans  la  soasse  des  fondi 
qui  sont  destinés  à  être ,  après  ia  levée  des  fruits, 
pâturés  péle-mële  par  les  bestiaux  des  hàbitans , 
et  qu'ainsi  le  p&turage  sur  cette  espèce  de  fonds 
n'entre  pas  de  plein  droit  dans  l'assodatioa 
tacite  qui  est  le  fondement  de  la  vaine  pâture 
proprement  dite,  néanmoins  ils  peuvent  y  ètte 
sujets  qoand  il  y  en  a  un  titre  particulier,  et  alon 
la  servitude  doit  être  radiet^,  sans  que  le  pro- 
priétaire puisse  l'en  affranchir  par  le  seul  moyen 
de  laddtore. 

ahucle  9. 

SAS,  «  Dans  aucun  cas  ol  dans  aucun  tmj>Si  le 
»  droit  de  parcours  ni  celui  de  vainc  pâture  no 
»  pourront  s'exercer  sur  les  prait-irs  arlificiclUii 
B  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre 
»  enscmencôe  ou  couverte  de  quelque  production 
>  que  ce  soit,  qu'après  la  rùcolte.  » 

Dans  aucun  cas  cl  dans  aucun  temps;  pour  saisit 
le  véritable  sens  de  cca  expressions,  il  faut  ''icn 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  droit  con- 
tumier  de  parcours  ou  de  simple  vaine  pâture, 
et  non  d'un  droit  qui  serait  fondé  en  titre  par- 
ticulier: dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  il  ne  pour- 
rait être  défendu  à  l'usager  de  jouir  de  son  droit 
de  servitude  même  sur  les  prairies  artificielles 
après  la  fauchaison  des  foins  ;  et  l'on  ne  saurait 
entendre.  les  termes  de  la  loi  autrement,  sans 
là  mettre  en  contradiction  aveceUe-méme,  et 
wng  sappçfier  im'i^  cfuuftcrerajt  un  |«ia<àpe 
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d'injuBtïce,  ce  qui  est  inadmissible  soos  l'un  et 
l'autre  point  do  vue. 
.  Et  d'abord  ce  serait  mettre  la  loi  en  contra- 
diction  avec  elle-même;  car  du  moment  qu'aux 
termes  de  l'arlicic  qui  prt^ccdo,  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti,  par  titre,  au  droit  do  vaine 
pâture ,  ne  peut  l'en  dégager  que  par  le  moyen 
du  rachat ,  il  est  sensible  que  la  simple  implan- 
tation d'une  prairie  artîftcïcllc  ne  suffirait  pas 
pour  libérer  son  jKÎrilagc. 

Ce  serait  supposer  un  principe  d'injustice  dans 
la  loi,  puisqu'on  accordcraiL  au  propriétaire  du 
fonds  lo  moyen  d'aïK'anlir  le*  droits  de  l'usager 
sans  iiKloiniiîtr;  pour  ci;hii-<;i. 

Le  droil  de  jj/ircours  7ii  cclnï  de  ruine  piUurc; 
c'est-a-dire  les  droils  sluiplcuuiiit  atilovisés  piir 
les  lois  et  les  iisagcs  locaii\  ,  ou  !i'  droit  coulu- 
micr  de  parcours  ou  do  simple  \aÎ!ie  pAlure  ,  et 
non  le  droit  de  servitude propreuieut dite  ,  qui, 
étant  fondé  sur  un  titre ,  n'est  point  dans  le  do- 
maine de  la  loi,  et  ne  peut  être  ù  la  disposition  du 
législateur. 

Ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles; 
ainsi ,  il  est  permis  aux  propriétaires  de  retirer , 
par  le  moyen  des  prairies  arliûeiellcs  comme  par 
celui  de  la  clôture,  leurs  héritages  de  la  mise  d'as- 
sociation tacite  sur  laquelle  repose  le  principe 
générateur  de  ia  vainc  pâture;  et  cela  est  juste, 
garce  qu'autrement  cette  société  pourrait  devenir 
préjudiciable  soîtâ  l'agriculture  en  général,  soit 
.  à  duu»in^s  .sociétaires  en  particulier  ;  et  qu'il 
.  suffit,  pour  jStre  itiste  envers  tous,  que  celui,  qui 
I.  35 
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établit  des  prairies  artifîcidles  ou  des  clAtnrea, 
laisse  encore,  pour  mise  de  fonds  dans  l'associa- 
tion  générale,  une  quantité  d'héritages  propor- 
tionnée au  nombre  de  bestiaux  que  loMnème 
envoie  an  pâturage  commua. 

Et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aueme  terre  ente- 
mende  ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  loit, 
qu'aprèi  la  récolte  t  ainsi ,  tout  héritage  ensemencé 
ou  emplanté  à  main  d'homme ,  de  quelque  pro-  - 
dnctiott  que  ce  soit,  mcoie  sur  les  assolemenB 
qui  seraient  en  jachères ,  se  trouve  par  cela  seul, 
de  pldn  droit,  mis  en  défense  contre  le  pâtorage 
des  bestiaux. 

ARTICLE  10. 

544[.  »  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont 
»  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  ils 
a  n'auront  lien  ftrovisoirenunt  que  dans  le  temps 
■  autorisé  par  les  lois  et  coutumes ,  et  jamait  faut 
»  qu£  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée.  * 

Ainsi  se  trouvent  abolies  les  dispositions  des 
coutumes  qui  permettaient  la  vaine  pâture  au 
printemps  dans  les  prés ,  puisqu'elle  ne  doit  plus 
y  être  (isercée  qu'après  la  levée  de  la  première 
herbe  et  Jamais  auparavant. 

Ainsi  se  trouvent  encore  abolies  les  dispositions 
coutumïèrcs  qui  fixaient  l'époque  à  bquelle  Isa 
-  foins  devaient  être  coupés  et  enlevés  pour  ouvrir 
'  les  prairies  au  vain  pAturage,  puisque  ce  terie  no 
'  veut  pas  que  les  besHouz  soient  jamais  introduits 
ter  les  prtûies  avant  la  récolte  de  la  ^cndère 
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heAe,  et  qa%  ne  lùùuite  oncon  tevpa  pour  faiM 
cette  récolte. 

^  ARTICLE  11. 

345.  ■  Le  droit  dont  jouit  tout  proprîtStaïrc 
■>  de  clore  3es  héritages ,  a  lieu ,  même  par  rap- 

>  port  aux  prairies ,  dans  les  paroisses  où  ,  suiis 

■  lilrc  de  propriété  et  seulement  par  l'usage  , 

■  elles  deviennent  communes  à  tous  les  habi- 

>  tans ,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la 
i  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
»  déterminé.  » 

Le  droit  de  clore  a  lieu  même  par  rapport  nti.v 
pfairiesî  c^cst-à-dîre  que,  nonobstant  que  les 
émolumena  qni  sont  absorbés  par  le  pâturage 
exercé  sur  les  prairies ,  soient  d'une  tout  autre 
importance  que  le  produit  presque  nul  que  leâ 
bestiaux  peuvent  brouter  sur  les  champs  après 
ia  moisson  ,  néanmoins  le  vain  pâturage  sur  les 
prés  ne  doit  toujours  être  considéré  que  comme 
une  chose  de  pure  tolérance ,  on  un  efifet  de  l'aa- 
sodation  Tacite  entre  les  propriétaires,  dans  ïet 
paiFoisseB  où,  par.le  seul  usage  des  lieux  ,  elles 
deviennent  commnne»  après  la  récolte  des  foins; 
et  qu'ainsi  la  clôture  des  fonds  doit  y  Être  permise 
au  propriétaire. 

Dans  les  paroisseff  oà  j  «ans  tltM  ie  prapriétf  t 
pourquoi  ces  cxpresdoiM  «mi  titr»  d«  propriété? 
C'est  que  le  second  firnit  ou  les  regains  dans  les 
prairies  est  ordînùrcment  d'une  grande  impor- 
tance, ce  qui  fait  qite  l'osagev  qui  eat  fondé  en: 
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Utrc  pour  le  percevoir  se  trouve  pins  inlimement 
associé  au  droit  do  pn^riété  dn  fonds. 


obseutAtionb. 

'  51G.  La  véritable  smiice  de  toute  prospérité,  de  toule 
rkliCMiiefrvcUvc,  c'est  l'agriculture;  et,  sotu  ce  rapport,  la 
France  licodraitlc  premier  rang  parmi  les  nstionst  si  l'on 
savait  mettre  à  profit  tous  les  avanUgO  que  présentent  une 
grande  population  et  la  puissance  de  fertilité  inhérente  au 
sol.  Mail  en  fait  d'économie  rurale,  non»  sommet  eocore 
Ifûnd'atteindrelespri^rfesdenos  voisïnsietsiroaieclierdie 
les  causes  de  cette  stagnation ,  on  voit  que  l'exerdce  de  U 
vainc  p^Uure  est  une  des  principales. 

Ln  IIIki'Ic  euliire  de  rsssoleincnt,  la  multiplication  des 
prairies  ai  tilicielleB  afin  de  nourrir  un  plus  grand  nombre 
d'animaux ,  la  conservation  des  enivrais,  ceuK|d'dté  surtout 
qui  sont  les  plus  précieux  et  qui  se  perdent ,  en  laissant  di- 
vaguer journellement  le  bétail,  au  lieu  do  le  tenir  à  l'écurie  ; 
tels  sont  les  vrais  moyens  de  faire  prospérer  l'asrtculturc  ; 
rcscrcicc  du  vain  pâtura{;c  forme  obstacle  à  ces  amélio- 
rations. Ccst  une  mauvaise  louliuc  à  laquelle  ticmiont  les 
babitans  peu  éclaires,  mais  dont  tous  les  vrais  agronomes 
s'accordent  A  reconnaître  l'inulilitc  et  les  inconvenicns. 

Déjà  lonjj-iemps  avant  la  loi  Je  1791,  avait  clé  sentie  la 
nécessité  Je  reslrcli,ave  tine  faculté  aussi afjusivc  (1). 

(ijDrîi  en  >',<i''-,  l'iicaiUinic  de  Dcanni^on  avait  rroi'"'!^  1»  ffiioilloii 
d*  Wtoir  «'il  ne  serait  pot  plut  ntîle  de  donner  ï  chacun  la  lilieric  de 
don  le*  Urilagci  que  ile  les  Iniuii  ouicila  \<aur  le  vain  pâturage, 
Bpria  la  rfeolle  de»  fioitt?  Et  dnni  le  memalre  conronne  par  celle  aca- 
dinie,  0111767,  M.Enu,caDuniuairB  piorincial  do  i^^ierru  i:(  premier 
■ccr^tûrc  do  l'iafcndanca  de  Fruiche-CoaiUi  dànonlra,  avec  la  pliii 
granJo  force,  l'quc  la  vaine  pitmon'eil  qu'âne  vainc  ressonrce  ;  i"  que, 
loin  de  praGter  an  bAail ,  elle  en  oeeaiîoiuu  le  dcperiiicmenl  et  la  de- 
popolalioa;  3*  qne  la  parconn  ocCTeiguna  sonvenl  lea  rayajei  des 
épidémie*  ;  .j*  qna  rengraii  que  les  beiliaDX  rcpandent  ea  paicoiRaDt 
est  en  pare  perte  ponr  le  pnpri^laira,  et  qm  l'on  ne  pent  pas  mbiui 
dhe  qn'il  contriboe  itsohunnt  li  Ufnlilisationdn^B^,  pdsqn^ 
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De  1766  k         il  aeie  rendu ,  aur  les  remontrances  dei 
administrations  de  diverses  provinces,  plusieurs  édils  ten- 
dant à  favorisor  la  liberté  des  possessions. 

347.  Yoici  les  motifs  exprimas  dans  le  pre'amLulc  de 
l'édit  donné  on  juillet  1^68,  pour  la  province  de  FrancLe- 
Comt£. 

»  LoDis ,  etc.  Noua  voyons ,  avec  satisfaction ,  que  l'espe- 
lience  confirme  journellement  ce  que  nous  nous  sommes 
prorois  des  dispositions  de  notre  édit  du  mois  de  mars  de 
l'annce  dernière,  qui  permet  à  nos  sujets  de  Lorraine  et  du 
Barrois  d'enclore  IfSlerrainsquileur  appartiennent  ou  qu'ils 
ciiliivcnt.  Le  compte  que  nous  noussoimnes  fait  lendccdc 
l'état  de  l'auricullui  e  dans  notre  comte  Je  Bour^ojjne,  nous 
a  donné  lieu  de  reconnaître,  combien  il  était  important  d'é- 
tendre à  cette  province ,  ainù  que  nous  venons  de  le  iàire  à 
celle  des  trou  évèchâ,  loa  avantages  d'une  loi  h  salalairo , 
et  de  mettre  de  justes  bornes  aux  droits  de  parcours  ou  do 
vaine  p:Uure ,  qui Jormcrant  loujoars  h  plus  grand  ohsiacle  à 
r amélioration  îles  Wrrej,  à  l'établissiniiriil  ili:i  li.ii  as  et  A  la 
possibilité  d'élever  des  bestiaux  do  ijonnc  csptcc.  Ea  ren- 
dant aux  particuliers  la  liberté  naturelle  de  jouir  de  leurs 
posseanons,  nous  enconrageons  l'industrie  et  nous  ouvri- 
rons  da  nouvelles  resionrces  non  ratons  intéressantes  ponr 
eux ,  que  pour  le  bien  de  notre  service  et  celai  de  l'ÈtaL  « 

L'art.  1  permet ,  en  conséquence ,  &  tous  propriétaires  et 
lenniera  de  clore  leurs  héritages  de  quelque  nature  qa'ÎU 
toient,  et  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront  à  propos. 

bien  de»  tganli  il  ut  DuUiblc;  5°  qae  le  paicoois  cmpjchc  le  proyiriû- 
tsire  d'amclioFcr  tci  iiérilagc»,  de  moltïplicr  (es  iccollci,  et  qo'cn  (lïiui- 

l'ElsIj  6°  que  le  piicoon  «tua  obtLicIc  '■•  la  production  des  cliciaxx, 
iptl  inflo*  ur  la  diotinnlion  du  nombre  cl  lur  celle  ]'etpicc\  7°  tpxe 
k  puCoDn  Rnd  la  bbilcation  drs  fraiiia;;cs  moini  conilik'raljlc  ^'dle 
naponn^t  l'Anj  8*  qae  rinlcrOt  ilu  manonvriet  qui  ne  cullire  pwdt 
fond*  DO  pcnl  urrit  de  pt^leile  pour  cmp&hu  de  lopprimcc  on  di 
CHtn iod»  h  Tains  ptloïc,  paicc  que  les  cunmnaïuultiOinient ,  preupia 
pntoat,  fc  I*  coBuonaraléeiitifae,  ot  &  pliu  Ibita  ruioo  n  be'laU  de» 
inolAaica,  <p^  d'ailIeimiM  paprant  qocea^nioz  tnianxqurélnl- 
tnantdHmeaennilhircfbtlcdnMia  dîrie&i  «le.,  de. 
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L'ai't.  a  porte  que  i<  les  terrains  qui  auront  itê  tùnn  en— 
a  clos  ne  pounont  être  assujettis  à  l'avenir,  et  tant  qa'Ss 
»  resteiout  en  ëtat  de  d&ture,  au  parcoara,  ni  ourats  A  la 

■  pâture  iTaHtm  beiliaux  que  de  [ceux  à  qui  Usdiu  Umtùu 

■  appartiendront  ou '«mu  ii^jB&lou  OMiuà,  inteipiéiaot 
*  à'cet  effet,  et  dérogeant  même  en  tant  que  de  besaÎB  à 
H  iotttu  loit,  Goatiimei,  oiagea  et  t6i^amw»  k  ce  eoo- 
»  trairas.  » 

Les  articles  3,4  et  Srèglent  le  mode  de  clôture  ;  et  rart.6 
porte  que  -  les  troupeaux  de  chaque  comntunaule  ne  pou- 

■  ront  plus  à  l'avenir  être  conduits  sur  le  territoire  des 
»  communautés  voisines  et  adjacentes,  bous  prétexte  du 

■  droit  réciproque  de  parcours ,  lequel  sera  et  demeurera 
.  aboli  (i).  " 

Mais  de  totis  les  ëdits  de  cette  nabire,  le  plus  remarquable 
est  celiu  de  mai  17^1,  lequel  paraît  avoir  servi  de  type  U 
In  loi  de  1791. 

■  Les  lots  que  nous  avons  dotm^  jusqu'à  présent ,  pour 
nndre,  aux  faabitans  du  plus  grand  nombre  des  pronncea, 
la  liberté  naturelle  d'endore  leurs  bâ-ilages,  ont  produit 
les  effets  les  plus  avantageux  pont  le  luen  de  l'Etat  st  l't»- 
Urêt  particulier  de  nos  sujets.  Flusieun  villea  et  cMnmn- 
nautés  du  Ilaynaut  aoos  ayant  &it  supplier  de  les  fiiira 
participer  aux  mémei  anmii^,  Bons  notu  sommes  £Ul 


(t)  C«t  vdit  a  itéearpgittn!  aa  parlement  de  Vnaàu^leaM K<rtc  les 
TCtlriclions  auiTaul»  :  ■  6ani  m^anmoii»  (pu  Im  fonds  et  hà:tti|pM 
11  puiiScnL  l'Irc  dos,  en  Terln  île  la  literie  aceonlcc  par  ledit  <idit,  s'ili 
V  n'oni  leur  mtiét  oa  iiloe  sur  on  ehcmiD  oa  lai  nns  cPimiOM. 
s  Demeure  au  surplni  ittt  humblcnunit  suppliée  S.  H.  âa  ptr*- 
»  rnettce  que  les  droilidn  porcoan  rmpraques  de  communaale  !i  mm- 
a  mnnaulecauliauenlirnTair  lieu  comme  du  iiSMi!,  «lua  (fuenùnmoiiit 

■  U  CDSKrralion  delditi  draili  pulue  mcUte  aucun  obslacte  an  droit 

■  iceoidc  par  le  pn-ient  édit  de  clore  laai  fondt  et  bàiUets.  n  (  Recneit 
deiédiutû  Francht-Comiè,  lom,  ^ipag,  537.) 

Hu*,  comme  le  faiaait  obuiriile  juiiieonanlte  qai  apnlilié  une  table 
r^MnnuÏD  de  ce  JUeueil,  oa  moi  clàtan  At  hériUgm,  cette  modifies  • 
tion  apportiiaperle  paiemsat  n'a  pu  ârf  tidtin,  at  la  couvl  *titaûl 
catTonnâaeatïrÉdit,  en  n  qd  cmamo  k  pMOOon  rddpofoe  te 
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rendra  compte  de  l'^ut  de  l'agricnluire,  tant  dam  cette  pro- 
vïncc  et  pays  y  zéu&b,  tels  qae  le  payi  eoire  Sambfe-ei- 
HeoH  et  d'oDtn  Meuse,  le  CsmlHrâù,  la  chAtdlenie  de 
Bouchaim,  Saîat-Anuuid  et  Uortagns,  que  daiu  U  Handro 
toariliine  et  la  Flandre  walloiuie  inouï  wrontrenwqné  que 
lc3  terres  y  sont  cultivées  avec  «ûn,  et  qu'on  ta  Iq  meil- 
leur parti  pos»ble;  que  le  droit  de  parceon  y  eit  iacoiina 
daoi  le  plu*  grand  nombre  de«  paroÎMeti  que  celni  de 
vama  pâture ,  aux  termes  de  la  plupart  det  coatnmes,  n'y  a 
lien  que  mr  les  terres  qui  sont  en  plein  repos;  qu'il  eUlibia 
de  cultiver,  comme  on  la  juge  à  propos,  et  que,  par  un 
simple  signe  convenu,  on  met  les  terres  en  défense  contre 
le  vain  pâturage.  Nous  sommes  cependant  informe»  que  Je 
droit  de  parcours  a  lien  dans  quelques  cantons;  qae^i|a]>a 
d'autres  on  est  libre  de  pratiquer  des  prairies  artiGcidlui  [ 
que  les  babitans  prétendent  obliger  ceux  qui  en  ont  fonnrfv 
de  les  abandonner,  dans  certain  temps,  au  vain  pâtura^; 
at  (]u'il  y  a  quantité  de  propriélaires  de  prairies  qui  ne 
peuvent  profiler  qne  de  la  première  herbes  et  qui  sont 
obligés  d'abandonner  la  seconde  aux  commonaf^ù  des 
lieux  ;  ijuc  celte  lejviiitdc  ou  copropriété  peut  antant.pmc^ 
der  de  l'abus  de  la  vaine  pàtuie  que  d'uue  possession  légi- 
time. Nous  avons  cru  que,  pour  encourager  davaiiiajre 
l'industrie  de  nos  sujets  deadïtes  provinces  ilu  Ilainaut  et 
pavs  réunis  et  de  Flandre,  nous  devions,  par  une  loi  géné' 
raie  et  uniforme,  faire  cesser  tous  tes  obstacles  qu'ils  peuvent 
éprouver  dans  la  liberté  naturelle  de  jouir  de  leurs  pones- 
aons,  en  y  abolissant  tons  les  abus  que  le  droit  de  vain 
pftturagc  peut  y  avoir  introduits,  tant  porter  atUiiUe  vàiut- 
uuini  aua  droits  sz  iwonuÉïK  légitime  éês  eommmmtés,—r  h. 
ces  causes,  etc,  » 

■  An.  ■  Nous  permettons  à  tons  propriétairesr  cnllîni- 
teura  et  autres  sujets  du  Haioaut,  elc;  de  clora  ]e^l«rre«* 
prdi  et  champs,  et  généralement  tous  les  bëritage»,  de- 
quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  leur  appsrtîeDBent  vai- 
qu'ils  cultivent  >  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront  à  propos, 
•oit  par  des  fossés ,  haies  vives  on  sèches ,  ou  de  telle  antia 
iriVwi  qnn  et  amt.  —  An.  3.  Le*  tomlns  «ms'rwlorf  toe 
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pourront  Être  assujettis  l'avenir,  cl  tant  qu'ils  resteront  en 
ëlBt  du  clûturc  i  au  parcours,  ni  ouverts  à  In  pAturc  d'autre* 
heitiaux  ijiic  rit'  ceux  à  qui  hsdils  terrains  apparliendmnl  ou 
tirant  affermés,  inùmcïLprùs  kurrccoltc,  dans  le  temps  qu'ils 
seraient  sans  productions  ou  rcpoeana  ;  interprétant  à  cft 
effet  tuuics  hiis ,  roiilumri,  usages  ci  rêglcmens  au  coutnait^ 
et  y  dérogeant  mcniç  ci  tant  qucdc  besoin....  •  h;  l 

i>  yln.  3,  ])nns  les  pnroiases  où  l'universalité  des  prairâsf' 
connut;  dans  cc-lles  ou  partie  seulement  desditeï  prairicai 
dovicnni;nt  communes  à  tons  les  liabitans,  Boit  immé^aU^ 
nient  apri^  la  récolte  de  la  preuiitirc  lietbc,  soit  dans  tout 
aattfttqgips  Utnitd ,  il  sera  libre  à  tout  propriétaire  au  fer- 
■  ]d^^Ets'£^re>clore  le  tout  ou  yai  tic  de  'culk's  qui  Imr  ap- 
^r^Duent,  pour  les  améliorer  tt  les  clinnj;er  de  culture, 
en  la  forme  et  manière  prescrite  par  les  articles  i  et  2  de 
notre  '^rëscnt  edit. 

»  An,  4-  K'eotendons  cependant,  par  les  dispositions  de 
farlidc  prtScddeiit ,  nuire  ni  prcjudicier  aux  droiis  qu'au— 
eunis  detdiles  eommunaulét  pourraient  avoir  k  h  it.oi'Kiété 
Sesditcs  prairies,  et  qu'elles  seraient  en  état  de  justifier  par 
dès  litres  valAbles. 

■  Art-  5.  Interdisons  tout  parcours  réciproque  de  bes- 
tiaux et  de  troupeaux  entre  les  communautés  voisines  et 
adjacentes  de  nosdiis  pays  de  Uainaut  et  pays  y  rëunïs  et 
do  Flandre;  voulons  que  ce  droit  de  parcours  lesuos  sur 
les  autres,  soit  et  demeure  aboli,  comme  nous  l'alMlissoiia 
par  le  présent  édîl>  •> 

Il  est  à  remarquer  que,  d'après  ces  ddils,  la  facuUd  de 
clore  (iiait  absolue  ciaft'rancUissaitlcs' terrains  clos  delà  vaine 
pâture ,  snna  dislinclioii  du  cas  où  le  droit  de  la  commu- 
nauté sciait  luudd  sur  un  litic.  Souleinciil,.en  ce  qui  con- 
cerne les  seconds  fruits  despri5s,  l'cditde  1^71  réservait  les 
droits  de  pi^iiU  dont  les  communes  pourraient  justifier 
pir  UtrB^^jlttoetfiie, dans  cacas,  le tïtr&GOafèientm  pu 
vain  pitnrage,  maîv^ne  table  cv 
priéU)  ondn  moins  un  droit  dérive  pàttire,  comme  on  l'ex- 
pliquent d-apris..*- 

-.;^«i:  tfUît  Yi\Bt  de  U  l^iilation  lorsqu'à  été  piAwtte  la 
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loi  du6octobre  1791,  loi  qni  a  dû  avoir  pour  objet  de  doji- 
ner  encore  un ^ns  grand  eiMir&l'agiioiiltiue,enfiminuiit 
depltu  eapltulalibertédeiliâilagest 

Ù8.  On  n'a  pas  tardé  n^fanmoins  à  trouver  hùrtiffisuUea 
les  disposiUons  de  celte  loi.  Dix-sept  [ans  aptËi,  le  chef  du 
50uvernenieiit  chargea  le  niinislrc  de  l'intérieur  de  lui 
présenter  projet  d'un  nouveau  Code  rural,  qoi  aasnrit  1 
l'agricnltore,  cette  partie  si  iute'resaaiits  de  l'économie  pu- 
blique, tont  le  développement  et  toute  U  proq>tfrité  dont 
die  est  susceptible.  SI.  Cfaaptal,  alors  ministre,  foroianiis 
commission  composée  d'bommes  éclairési  qui  s'mAhteat 
de  tons  les  renseignemens  locaux. 

Vartiele  6  du  projet  rédigé  par  cette  comnùision  portait 
que-  ■  persoime  n'a  le  droit  de  Eure  paître  kcs  bestiaux  sur 

■  le  terrain  d'aatmi,  sans  une  permission  expresse  des  pro- 
a  priétaires  ;  »  etl'artide  7  déclarait  rachciaùle  tout  droit  do 

Ztans  le  discours  prAîminaire ,  on  remarque  que  le  droit 
de  parcours  etide  vaïne  pfttnie  pouvait  avoir  son  utilité  i 
l'époque  où  il  fut  établi  ;  mai»  U  e*l  devenu  au/eurd^hui 
l'ahui  le  plat  inlolérail»  tt  l'oittacU  la  pbu  absobt  am.pr^ 
grit  de  l'agriculiare. 

Et  dans  sou  rapport,  aprËs  avoir  fut  l'analyse  des  lois 
anciennes  et  nouvelles,  la  commission  termijiait  ainsi  t . 

a  Tontes  ces  dispositions  de  lois  et  tons  ces  actes  divers  do 

■  l'autorité  démontrent  que,  c'est  avec  raison  que  nous  sol- 
>  ïiCTtiWli  reatiire  luppreasion  desmagei  dont  il  ett  question. 

•  IVailluw ,  tous  les  intéressés  la  re'dament  1  et  nous  aa 

•  >onunes  que  leur  organe  :  elle  est  vivement  sollicitée;  et 
»  il  Tésolle  de  la  presque  totalité  des  réponses  aux  ques- 

■  lionf  bilesparle^ûnistre,  qu'elle  est  considérée  comme 

■  UQ  des  plus  piùssans  moyens  de  faire  prospérer  l'agricut- 
»  tnre  française,  en  la  d^ageant  des  entraves  qui  Vop- 

■  posent  à  son  amélioration.  Nous  avons  donc  cru  devoïs 
■•  arrêter  que  nul  n'aurait  le  droit  de  fàirs  paître  ses  bet-f 
»  tiaux  sur  le  terrain  d'autrni  sans  son  consentement  saînsif 

■  les  propriétaires  restetùent  toujotus  les  malire&de  lo^er 
a  l»T^e  pAlnrede  lettrsdMUBps;  et  dons  le  cat  où  Jeu 
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>  intérôt  permeUrait  ce  louage ,  c'est  an.  moyai  de  plu 
it  qo'uront  lei  porticalias  poMeiBean  de  beatiaux,  de 
»  procucr  i  ceux-ci  de  la  nonnitute.  I^et  niicnt  qai 

■  aTaieot  liùt  craindre  à  l'awembléeconnitaaiite  \c4  efiêu 

■  Je  la  supprttiion  tuh'Ue  du  parcours  H  d«  la  vqi'na  piture, 

■  et  qui  l'avaient  reuilue  si  cii-coiiBpccte,  se  sont  ft^usi  pré- 

■  Bentces  A  nous  ;  et  t  par  le  deuxiÈiuc  puat^apho  da  pre— 
»  mier  article ,  nous  donnons  \«a%  préfets  le  droit  deretar< 

■  der,  en  tout  on  an  pat^,  et  aaivant  lot cinanatanc— 
•  loaala,  rsitfnttioa  de  cet  article  jiu^aa  ttnaa  4»  troU 
■à  tmnin  t  Us  foront  A  ce  aajet  Uius  lei  néglooAni  cmire- 
>■  nable*.  Nous  avons  eucon  eu  ^ard  an  dRÔt  de  parcom 
'  et  de  Tlùne  pâture  fbndd  sutr  un  titre.  Mais  l'intàitgé- 

'  »  néral ,  celui  ds  l'agriculture ,  etc. ,  nocs  ont  empËch^ 

■  d'avoir  un  respect  absolu  pour  ce  titre;  nons  avons  ar> 

>  rètd  qu'on  pourrait  s'en  nfdimcr,  tnoyeunant  une  indeoH' 
»  nité  rifglL-c  par  experts.  Cette  clause  accorde  à  l'ëqnîté,  A 
M  la  propriété  ctâragncuUure,ccqu'cUesexigcntmatud- 

Destiné  i  régler  lei  divers  objets  d'économie  rurale , 
cd  nouveau  Code  renfermait  aSo  articles.  Un  décret, 
donné  à  Bayonue,  le  19  mai  1808,  avait  ordonné,  qu'avant 
sa  diacussioii  au  conseil-^'état,  le  projet  serait  conunnnî^é 
i  des  comtnis^ons  consultatives  formées  dans  le  ciief-4ten 
dé  cliaquG  cour  d'appel,  et  qui  devaient  Être  composéEsdu 
préfot,  du  procureur  général,  de  plnsicnra  msgiitrata  dài— 
goéa  par  le  ministre  de  la  juitice,  de  trots  membres  des 
eonseili  généraux  des  départemeni  du  ressort  nommés  par 
le  ministre  de  l'inlérienr,  et  des  cultivateurs  notables  ou 
membres  des  nciétés  d'agrtcultore  qu'il  était  loisible  du 
préfet  d'y  appeler.  Mais  ce  décret  ne  reçut  qu'un  commen- 
cement d'exécution  ;  l'administration  publique  en  îat  bien- 
tôt âétoornée  par  ces  projeta  arabittsnx  qui  amenèrent  la 
«faute  du  tt&ne  Impérial;  «t  Juqirïrï  l'amdîarâtûm  d« 
Ftgiioiltare  «omble  «vdr  éxA  eonpUtwmcnt  pordae  de 
vtie. 

Ks' attendant  les  dfeu  Mlntairoi  d'anaMiiaavdlat  qos 
M  pÂt  4iro  uArie  que  dans  le  ctim*  du  fatùxmj  VeM 
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au  moins  le  cas  d'appliquer  la  k-gislalion  exislanle  ,  de  la 
maiiit^ro  la  plus  l'avoiviiile  ii  la  liberté  des  posscssions- 

C'cbl  dans  ci:  liiit  i]ac  j'ai  tiu  devoir  ajouter  à  la  doctrine 
de  l'auteur  de  nourdles  léflesious  sur  l'exercice  du  dioic 
de  vaine  pâture. 

'  S4&.    Arant  de  pkuar  aox  âiffâenin  quesdoni  que 

présente  l'exécution  de  la  1(»  du  6  octobre  17^1,  et  pour 
laire  mieux  comprendre  le  véritable  gens  de  cette  loi ,  il 
est  nticessairc  de  biea  préciser  ka  diffiirciitca  espèces  de 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  ou,  pour  mieux -dire, 
les  divera  litres  en  vertu  deiquels  s'csercent  ces  droits. 

Le  init  de  paKonra  et  de  ntna  pkiin  qae  les  tais  et 
1m  tatetan  ont  niigtf  dov /«  cImm  UM^w ,  CM  1111  diùt 
communal  ou  particulier. 

Le  droit  est  /lartitiilicr  lorsqu'il  s'exerce  d'une  manière 
léi  ipriiquc  ou  non  rociproquc,  par  un  propriélairc  sur  les 
fonds  diiiermincs  d'uu  autre  pioprietaire;  c'est  alors  une 
véritable  servitude  qui  n'a  pu  ê.lre  établie  que  par  un  titre 
conventionnel ,  ou  acquise  par  la  possession  duis  le)  pays 
où  la  inaxîine,  nulle  jopùude  jani  tiire,  n'était  pu  ad^ 
mise,  la  possesùon  était  reçue,  même  pour  rélabUBsement 
dn  aervitodes  discontinues. 

Le  droit  de  parcours  et  de  vaine  piturs  est  an  droit 
mmmvnal,  lorsqu'il  s'exerce  par  le  &it  de  tous  les  haUtans 
cTone  ou  de  plusieurs  communes. 

Le  droit  de  vaine  pâture  le  plus  général ,  e(  qne  l'anteur 
vient  de  traiter  parliculïËrenient ,  est  celai  qu'exercent  les 
liabitatis  d'une  commune  sur  le*  propri^s  de  leur  terri' 
toire,  aprts  la  récolte  des  fruits ,  eu  vertu  de  l'nsaffe  ou  de 
la  coutume  locale.  Le  droit,  en  ce  cas,  p'est  fonde  sur 
aucun  titre  conventionnel;  il  est  seulement  autorisé  par  la 
loi,  ou  il  résulte  d'une  espèce  de  communion  tacite.  Dans 
les  pajB  de  droit  écrit,  le  vain  pâturage  n'était  que  ce  qu'il 
avait  élé  sous  les  l^islalenrs  de  Rome,  c'est- A-dire  pu- 
rement précaire.  Dana  certaines  coutumes ,  au  contraire , 
le  vain  pâturage  avait  été  érigé  en  servitude  légale  plus 
ou  mmaa  rigoureuse ,  les  unes  permettant  au  proprietaite 
de  s'en  affnmcMr  par  la  cUtute ,  tandis  que  les  autres  A- 
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kienl  jusqu'à  interdire  cette  faculté,  a  moins  qu'il  ne  a'aglt 

de  fonds  Joignant  cours ,  Jardins  et  autres  héritages  Jèrmit, 

Mais  indépendamment  de  la  vaîné  pâture  autoriiée  par 
la  loi  ou  par  l'usage ,  plusieurs  communes  jooîweAt  aunï 
de  cette  scrTÏtude,  en  verta  de  titres. 

S'abord ,  en  ce  qui  concmu:  le  dioit  de  parcoon  téàf 
proque  entre  les  habitans  it  pannsses  lunitroi^iu,  les 
habitans  d'une  commune  ne  pouvant  arùi  dec  droits 
cullatils  sur  le  territoire  d'une  autre  ,  cette  servitude 
n'a  pa  être  constituée  que  par  un  titre  conventionnel  passé 
entre  les  deux  communes.  Cependant  quelques  coutumes 
avaient  aussi  c'rifie  en  servitude  légale  ce  genre  de  parcours 
cëâproquc  qu'elles  appelaient  t/roif  d'cntrccours  (0>  dans 
plusieurs  contrées  ce  droit  était  aussi  autorisé  par  l'usage. 
-  Quant  au  droit  de  parcours  des  habitans  d'one  commune 
sur  le  territoire  d'une  autre  sans  rëc^uocité,  tau  tilie  passa 
entre  les  deux  communes  était-aussi  indiqiensaUepauT 
constituer  cette  servitude.  . 

Enfin,  il  existe  plusieurs  titres  qui  accordaient  le  droit 
de  pàlura^c  ù  une  communauté  sur  des  propriétés  particu- 
lières ,  soit  dans  les  pays  où  ce  droit  n'clait  pas  IcGalenieni 
exercé,  soit  sur  des  domaines  isolés  et  formant  un  district 
k  part,  tels  que  ceux  d'une  abbaye ,  d'uue  5ci|;ncurie ,  etc. 

Ces  préliminaires  m'ont  paru  indispensables  pour  la  so- 
lution des  dilUcnltés  que  présente  l'exécution  des  lois  de 
la  inaiiÈre. 

PKEMIÈRE  QUESTIOH. 

SJO.    La  faculté  qitc  la  loi  accorde  à  tout  propriélam 
trajfrandiir  du  vain  pâturage  les  fonds  qu'il  voudra  clore, 
doit-elle  (tre  restreinte  au  cas  où  ce  droit  n'ett  autoriti 
par  rasage  ou  la  lot  munkipalt?  Za/aeuiU  dt  elora  ne 

■  (t)  Saa,ait.  i^;  jtuxenv,  toi,  !îjii  MoiUargit,Attp.  ^,att-ii 
■Mtbm.,  art.  3a3i  Tn^n,  «{■  fUrr,  kI.  laat  OrUnu, 
wt  1(5. 
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mime  au  cas  où  le  dmt  de  vaine  pâture 
titre  eonveniionnel? 
:ï.tioD,  qui  est  de  la  plus  haute  importance, 

été  difises. 

il,  dont  le  premier  coup-d'œilsarrinterprétalîoo 
I  Tut  toujours  le  plus  sûr ,  a  soutenu,  dons  aea  prc- 
uuvrages ,  que  la  faculté  de  clore  accordée  par  la  Ip! 
6  octobre  173')  et  par  les  cjits  antérieurs,  etatt 
iierale,  indcQnie,  et  que  le  titre  même  conventionnel 
d'une  commune  ne  pouTait  y  former  obstacle  (i). 

On  vient  de  roïr  rantenr  de  ce  traité  professer  la  dcj^trine 
contraire,  et  cette  opinion,  d^à  respectable  enelte-m^me, 
parah  avoir  été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  (1). 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  prédominer  mon  propre 
■entimei^  sur  des  autorités  aussi  imposantes  ;  cependant 
il  me  parait  évident  qtie  la  loi  de  1791  n'a  pas  eu  sculc~ 
ment  pour  objet  de  régler  l'exercice  des  simples  droits 
facultatifs  autorisés  par  l'usage  ou  la  coutume.  Le  légis- 
lateur a  fait  un  règlement  général ,  qui  porte  sur  toutes 
les  espèces  de  droit  de  parcours  et  de  vaine  pdturc,  quel 
que  soit  le  titre  constitutif  de  ces  droits. 

D'aprÈs  la  loi  du  6  octobre,  il  faut  distinguer  le  cai  où 
le  droit  de  vaine  pâture  appartient  à  un  particulier,  de 
celui  où  ce  droit  est  exercé  par  ks  habitans  d'une  com- 
mune. 

Dana  le  premier  cas,  le  titre  s'oppo?e  à  la  clôture;  le 
propriétaire  du  fonds  servant  peut  seulement  s'affranchir 
de  la  aervitnde  par  le  rachat.  Dans  le  cas,  au  contraire, 

(i)  QaiHloiu  â»  irait,  v*  mine  pâture,  \  i. 

(3)Dbiu un  TntilJdelapretoipiion,  totB.i,tfi38-;,  H.  TkotUM 
dit  aiHU  qne  la  vaine  pUnce  da  h^ilaiu  de  communes  met  obtint  ii 
I>  cUtnrs  d'Un  bëritigc,  ^aand  elle  en  fondée  nir.  un  (tira  ;  Rni*  cet 
an  leur,  cpii  apptofondil  dîmlaïKiil  lonlcileaipuitioiitqa'ilaà  tiwler, 
D  luu  donls  ttffaii  la  dUconion  de  celle-ci  comme  inatlle ,  ajost  peu 
de  Irait  \  ion  nùel;  il  le  bonall  iadiper  en  nale  la  denx  <fA 
imMitTBppi>riA«i>*pci*,  et  le*  orScht  6^7  «tOfS  du  Code  civil,  ijm 
Mpnrmtttteiinil'naGanBinAiHoet,  kei^'UtMpinlt. 
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OÙ  k  droit  de  vaine  pAlure  appartient  aux  liabïtans  d'ane 
commune ,  la  loi  n'a  point  accovdi:  au  propriétaire  la  faculté 
de  s'en  rêditncr  ;  mais  elle  lui  a  donné  le  droit  d'affranchir 
de  cette  servitude  gcndrale  les  fonds  qu'il  veut  améliorer, 
en  kfl  tenant  en  dâture. 

Telle  est,  à  ce  qu'il  me  semble,  b.enséqnence  Aes  sp- 
tides  a,  3,  4)  S,  7,  8,  Il  et  17  ,  section4>  ^^l*^- 

L'artide  3  est  relatif  à  la  Jf/vifat/e  réciproque  de  parconn 
entre  deux  coniniunes ;  ce  droit  est  aboli,  à  moins  qu'il 
ne  soil  fonda  sur  an  lilre  ou  sur  une  possession  aulorùée  par 
Us  loS  et  Us  coutumes;  encore  la  servitude,  mnai  étaUiepar 
titia  cmif  entionnel  ou  légat,  n'eM-elle  cratuiaée  qne  pro- 
vttoiraatntf  nec  Ut  rettrielùat  détenainie»  à  la  priiemte 
lection;  et  ces  restrictions  consistent  dans  la  faculté  de  dm 
et  de  Beuer  des  prairies  artificielles.  [  Voy.  a"  336.  ) 

Ttttlà  donc  une  prcniiùrc  disposition  qui  ne  sat^rart  être 
restrùnta  droit  purement  facuhaiif  de  parcours;  il  en 
rànlie ,  au  contraire ,  que ,  quel  que  soit  le  titre  sur  leqitd 
l&Krvituda  a  pu  èire  fondée,  il  ne  peut  apporter  wam 
ohBtade  â  U  bcnllé  de  dore. 

Il  en  ett  de  même  de  l'actide  3  rdatif  an  droit  de  vaine 
pAture  exercé  par  les  habitans  sur  leur  teiTitoire  seidement, 
ou  acconipnjjnc  de  la  tcroitudc  du  parcours.  Cet  article  porte 
textuelleineut,  que  Le  droit  n'est  maintenu  que  dans  les 
lieux  où  ît  est  fondé  sur  un  titre  paktecdi.ieii  ,  ou  aulorUi 
par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial.  La  loi  place 
âonc  la  titn partieuUer  nu  la  même  ligne  que  le  titre  légal  ; 
dons  l'on  comme  dans  l'autre  cas,  le  droit  ne  peut  être 
exercé  que  sous  Us  réserver  portées  dans  les  articles  sainant. 
(Vo,.  l=„-33,.) 

C'est  après  avoir  ainsi  spécifié  tous  les  Utrcs  eu  vcita 
desquels  peut  s'eXNCct  le  droit  communal  de  parcours  et 
de  vaine  pâuire,  que  las  articles  /^  et  5  déclarent  que  le 
droit  de  clore  résulte  essealielUmcnt  de  celui  de  propriété, 
qu'il  ne  peut  être  contesté  à  taicim  propriétaire,  et  que  les 
droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ne  poorront ,  en  aucun 
w,  7  former  obstacle.  ToiOea  Ut,Uù  et  coutana  saïUiamt 
demeurent  alnroeées.  (Toy.n»338et3>39t} 
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n  eût  élé  impoiGÏble  d'employer  àes  termes  plus  clâira  et 
plus  absolus  que  ceux  reufevintis  tians  ces  deux  articles. 

L'article  1 1  vient  encore  it  l'appui  ;  cet  article  veut  cjuc 
le  droit  de  clore,  dont  jouit  tout  propriétaire  i  puisse  être 
eiercë  à  l'égard  des  proirïca,  même  dans  les  pays  où,  jonj 
tilre  de  f&opbiété  «t  scuhmenl  par  l'uiagc,  elles  deviennent 
communes  à  toua  les  liabilans  après  la  récolte  de  la  première 
herbe  ou  dans  tout  autre  temps  déterminé,  (^oy.  n"  34.5. } 

Sans  tilre  de  prapriilc,  il  n'est  plus  question  ici ,  ni  du 
droit  de  parcours,  ni  de  la  servitude  de  vaine  pûture.  La 
commune  à  laquelle  un  titre  assure  les  seconds  fruits  d'un 
pre  n'est  pas  seulement  usagére ,  mais  bien  copropriétaire 
de  la  prairie  ;  et  il  était  juste  que  son  litre  de  copropriété 
fût  respecté  ;  la  dûture  ne  pouvait  rendre  cette  copropriété 
plus  illusoire  que  celle  des  premiers  fruits  (  i). 

Les  articles  a,  3,4  et  5  ne  règlent  que  le  droit  de  vain 
pAturagje  des  communes  ;  mais  les  dispositions  de  la  loi  sont 
tellement  (;énérileB ,  que  les  articles  7  et  S  rèf;lent  aussi  le 
droit  de  Taine  pâture  entre  particuliers. 

Ici  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  apporter,  k  ce  droit , 
aotant  de  restrictions  que  dans  les  articles  précédent. 
D'après  ces  articles,  le  droit  de  vainc  pâture  d'une  com- 
mune ne  peui.  coinine  on  vient  de  le  voir,  former  obstacle 
à  la  clôture,  lors  même  que  le  droit  est  fonde  sur  un  tilre. 
Il  en  ett  autrement  du  droit  de  vaine  pâture  de  parti- 
culier à  particulier.  Dans  ce  cas,  la  possession,  quelque 
longue  quelle  soit ,  est  indinVrcnte ,  pouvant  être  attri- 
buée il  la  familiarité ,  au  bon  voisinage  ;  mais  s'il  existe  un 
titre ,  il  doit  ûlre  respecté  et  s'oppose  à  la  clôture.  La  clô- 
ture ,  dit  l'article  7,  aflrancliira  <lr  mù'me,  c'est-i-dire  éga- 
lement du  droit  de  vaiue  pâture  entre  particulicrt,  si  ce  droit 
n'est  par  fondé  lur  un  titre. 

La  raison  de  celte  diCEérencc  entre  l'exercice  du  droit 
de  vaine  pâture  communal  et  celui  de  particulier  11  parli- 
eulicr,  quant  â  la  faculté  de  clore ,  est  facile  à  pénétrer  : 
le  parcours  de  tout  le  bétail  d'une  ou  de  plusieurs  cum- 
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monèi  serait  iafinimeat  préjudicialile  et  tendrait  à  paralyser 
tout  les  progrès  de  l'agricniture ,  n  le  droit  de  cÛtare  des 
héritages  que  le  proprititûrevent  améliorer  ne  lui  oAait 
pss  le  moyen  de  les  pre'ierrer  de  l'invanondnbétul  com- 
mua ;  tandis  que  Us  propriétés  ne  peuvent  ressentii'qa'an 
faible  dommage  du  droit  de  Taise  pltore  consenti  par  an 
particulier ,  pour  l'aTant^  des  fonds  d'un  autre  partico- 

D'aillenn,  à  cAté  du  mal,  l'article  8  a  placé  le  remède , 
on  dtfddant  qu'snuv  partieaUert  tout  droit  de  vaine  pâture 
■fondé  sur  un  titre  sera  racbetable,  litculté  que  n'a  pas  le 
propi'iétairc  lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'une  commune,  parce 
que,  pouvant  affranchir  de  la  aervilude  les  héritsf;»  «pi'il 
voudra  lenïr  en  ctat  de  clôture ,  le  vain  pâturage  de  la  com- 
munauté sur  les  terrains  ouverts  ne  lui  porte  que  peu  ou 
point  de  préjudice. 

Les  exceptions  que  renferment  les  articles  7  et  S  pour  ce 
qui  concerne  le  droit  de  vaine  piiture  entre  particuliers, 
viennent  donc  conGrmerla  règle  établie  pour  les  communes 
par  les  articles  prëccdcns.  La  combinaison  de  ces  dilVcrens 
articles  repousse  le  système  contraire  à  celui  que  je  pro- 
pose. Vouloir  que  le  litre  d'une  commuiie  puisse  former 
obstacle  à  la  dâture,  sans  laisser  au  propriétaire  ancan 
moyen  de  s'aftrandiîr  d'une  servitude  aussi  pnérense  et  n 
contraire  au  bien  de  l'agriculture,  ce  serait  accuser  les  au- 
teurs de  la  loi  d'une  injuste  imprévoyance. 

Quoi  !  parce  qu'à  une  époque  reculée,  lorsque  la.  plupart 
ides  terres  testaient  sans  culture,  le  propriétaire  d'un  vaste 
domaine  aura  concédé  aux  babitans  d'une  commune  la 
.{acuité  de  iaire  brouter  par  la  bétail  l'herbe  inutile  ^ 
connsât  des  frit^iMi  il  se  sera  interdit  h  jam^  le  dnùt 
de  fertiliser  sa  propriétél  L'eSét  d'une. concession  qui  alora 
létait  pour  lai  sans  importance,  sera  de  réduire  ses  nom- 
-breox  successeurs  à  la  nécessité  de  laisser  leurs  fonds 
dans  l'état  d'inertie  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  plusieurs 
Hàcles!  Le  simple  droit  de  vaine  pâture  de  la  comnm- 
nauté  les  placera  dans  l'impuissance  de  siÙTre  l'essor  qneré* 
dament  les  besoins  actuels  de  la  populf^iop  pt  âe.rindusiiie  ! 
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.  Les  Unne*  M  la  I<û  Mnt  trop  clairs  ponr  qn'it  soit  permis 
d'en  déduire  des  conséqueuces  aossi  fatales  pour  la  pi-o- 
priélé,  . 

EnËD,  si  le  telle  des  arljcles  a,  3,  4i  ^  et  ii  pouvait 
encore  foire  oïdtre  des  douiea ,  ils  aéraient  levés  par  l'ar- 
tide  1 7  qaï  achève  de  r^Ier  l'exercice  du  droit  de  pâturage 
do  la  part  dqi  commune*.' 

.   ■  La  eommimaiiU,  porte  cet  article ,  dont  le  dnùt  de 

*  parcours  sur  une  paroisse  voiùne  sera  restreint  par  des 
K  clâtureB,  ne  pourra  prétendre  k  cet  e'gard  à  aucune  in- 

■  demuiui,  mime  daiu  le  cas  oà  ion  lirait  lerail  fondé  tur- 

■  uaiitre;  mais  celte  comniuiiauté  aura  le  droit  de  renoa- 
cer  &  la  laculté  réciproque,  qui  râaultait  de  celui  de 

«  parcours  aiun-  (JZi  ei  la  pareiM  voUîae  t  ce  qui  aura 

*  également  lieu  si  le  Jrail  de  parenuri  texerfoil  tm  upbo- 

Piîrsontie ,  eu  tliûse  j;«iiëialc ,  ne  pouvant  être  dépouillé 
de  son  droit,  sans  indemoitii,  la  commune  qui  jouissait,  en 
vertu  de  titre  conventionnel ,  de  la  servitude  de  parcours 
^ur  une  autre  coinmu&e  ou  sur  nn  domaine  particulier', 
Aurait  cru  pouvoir  demander  ï  être  indemnisée,  en  cas  de 
clAture  d'une  partie  des  fonds  asservis  à  son  droit;  c'est 
pouv  prévenir  à  cet  égard  toutes,  discusaions,  qu'a  été 
Insérée  dans  la  loi  la  disposition  que  renferme  l'article  17. 
Et  en  cela  le  législateur  n'a  pas  outre-pa^sc  les  limites  de 
«a  puissance,  il  n'a  fait  que  rcslruindrc ,  dans  l'intérOt  de 
la  propriété,  les  bomcad'uueseiviludeindiirmiu  et  d'ailleurs 
peu  imposante. 

Les  termes  de  l'article  17  sont  trop  précis  pour  qu'il 
soit  posuble  d'cqaivoqucr  sur  son  inti^rpriiiatioii.  I.a 
privation  de  parcours  résaliant  des  clûturcs  ne  peut 
autoriser  la  communauté  à  réclamer  une  iiidumnitJ  nii'me 
dans  U  eut  oà  vm  droit  serait  fondé  sur  un  tiire  ;  donc 
le  titre  ne  peut  former  obstacle  au  droit  de  clore.  "Ex 
cette  dispoùtioa  se  se  borne  point  au  cas  où  il  s'agirait 
d'un  titre  passé  entre  deux  communes  ;  ta  loi  ajoute ,  ee 
f  IM  aura  igakmeiU  Uea  si  le  droit  de  parcours  s'exerfoit 
,4ur  ia  pn^ri&é  tKim  partieatier,  c'est-ft-dire  s'il  existe  un 
k  .86 
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titre  cotiTentionnel  entre  le  particulier  et  la  commonei  la 
disposition  ne  pouvant  s'entendre  de  particuiùr  ft  partieit- 
lier,  puisque,  comme  on  vient  de  le  voir,  d'après  l'artkle  7» 
la  clôture  ne  peut  avoir  lieu ,  si  le  droit  de  value  pitare 
entre  parliailitn ,  c»t  fonde  sur  un  titre. 

Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  sont  donc  on  ne  peut  ftu 
précis  :  il  ca  résulte  (.'vidcminciit  que  le  titre  d'une  <aM> 
miinaulé  fùl-il  conventionnel  ou  seulement  lé^nl,  le  droit 
de  parcours  ou  de  vainc  pâture  »]ui  en  résulte  ne  peut 
empcciicr  le  proprii'laire  Je  clore  ses  liérilï[;cs.  il  en 
Ml  nnticnient  iJe  ce  droit  constitue  par  litre  entre  par- 
lUuiîeri,  mais  aussi  la  loi  accorde,  par  compensatioi) , 
daua  ce  second  cas,  le  droit  de  k  rédimer  de  la  ser- 
vUnda;  HmuIi^  que  h'b  pas  le  propriéture ,  loisqiAt  t'^c 
du  droit  d'une  commiuie,  parce  qu'il  pent  t'en  aStanchir 
d'une  autre  manière ,  en  tenant  elos  les  béritagei  qu'il  TCOt 
améliorer. 

Vojons  maintenant  ce  qn'oppoaent  les  pariittmi  dit  «y»* 
lime  contraire. 

50i.  OirecTioiT.  i*6ilal(npenuet(irt  a)attpropri^ 
taircde  s'affluidilr  du  dhdtde  parcours  parkddtive.  Ion 
même  que  cedroit  at fbndi  mrua  tilre,  le  tltredont  parie  cet 
ttrtîcle  ne  peut  s'entrâdre  que  d'tue  transaction  territoriale, 
et  non  d'une  servitude  foncière  qui  affecterait  les  héritages 
des  particnllera. 

tUpmue.  n  est  bleu  ttsI  que  le  titre  sur  lequel  peut  être 
fondée  la  terri tude  de  parcours  entre  denx  ^uàhsm  voi- 
■ïnes,  ne  peut  être  qu'une  transaction  lenÂoriale  passé* 
entre  les  deux  commiinBnt&. 

Mais  ce  titre  n'en  estpasmoinsnn  titre  conventionnel  et 
-obligatoire. 

D'abord  ce  titre  oblige  bien  certainement  le  corpsdes  denr 
commanes,  en  ce  qui  concerne  les  propriété  communales  ; 
car  une  eommiue  duement  anloriiée  est  attsù  capaUe  de 
contracter  et'dVtcqniescer  en  justice  qu'un  partîctdier;  îl 
n'est  pas  nécessaire  de  justifier  de  l*acconipliasement  dei 
fimnalità;  st  l'acte  a  étt  roiri  d'ane  longue  nricution,  îl 
est  présumé  de  droit  armr  M  revêtu  de  tontes.le»  aolm* 
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\  nités  qu'exige  la  lot  :  In  antiquù  omnia  prxtmmunlur  solem- 

ni,„m.,ri,ip„jM„{,). 

Cependant  l.i  loi  voulant  que  la  servitude  réciproque  de 
paroisse  à  paroisse ,  quoique  fondée  sur  un  titre  ,  ne  puisse 
former  obstacle  au  droit  de  dore,  rien  n'cmpÉclie  Vadmi- 
nistraiion  de  l'une  des  communes  contractantes  d'aniodier 
ses  communaux ,  et  de  les  soustraire  ,  par  la  clôture ,  au 
vain  parcours.  Qu'od  ne  dise  donc  pas  que  la  loi  n'a  eo' 
tendu  rdglcr  que  l'exercice  de  droits  facultatifs  ;  la  dispo- 
sition que  renferme  l'article  2  repousse  celte  idée. 

Il  est  vrai  qu'une  transaction  passée  ou  un  jugement 
rendu  entre  deux  communes  peut  cire  considéré  comme 
n'étant  obligatoire  que  pour  le  corps  de  la  communauté , 
et  non  pour  les  particuliers;  la  raison  en  est  que,  pour  en-' 
Ijager  par  contrat  ou  par  compromis  judiciaire  un  objet 
quelconque ,  il  faut  en  jouir  à  titre  de  inattrc  ;  et  les  admi- 
nistrateurs d'une  commune  n'ont  pas  la  disposition  dcspro~ 
priétcs  particulières.  Mais  le  principe  ne  fait  rien  i  la 
question,  dËs  l'instant  que  la  commune  qui  a  consenti  le 
vain  parcours  peut  soustraire  ses  communaux  à  cette  ser- 
vitude conventionnelle ,  au  moyen  de  la  clôture, 

D'ailleurs,  c)iacunsait,qu'avantrétablissemeDtdaF^inie 
municipal  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  tout  ce  qui  inté- 
ressait la  commune  était  délibéré  et  consenti  par  la  géné- 
ralité des  babitans  :  ceux  qui  paraissaient  i  l'assemblée  se 
faisaient  même  forts  pour  les  absena ,  et  hypothéquaient 
souvent  leurs  propres  biens,  pour  sûreté  du  contrat.  On 
distinguait  toutefois  les  intérêts  purement  communaux  des 
charges  à  imposer  sur  les  propriétés  particulières.  Dans  le 
premier  cas,  la  majeure  partie  des  babitans  liait  les  autres, 
tandis  que ,  dans  le  second ,  il  fallait  le  conscnlcnient  indi- 
viduel de  chaque  propriétaire  (a). 

(i)V,Dunnd,  ÏWfeAipreicnpffonî,  pa(;o  78  ,  ïl  la  «ril»  delà 
cout  de  Miiallon,  k  la  dalc  du  11  ao.H  1813  cl  lajuin  (Bt.I,  page 
171,  df  ,8l3,  tl.l75,  .ic.8i5.  — V.  aQiiidanjlcraealeiecuïill'oildl 
du  II  noveudirc  i8j8,  pacc  ,1,  de  1839. 

(1)  V.  l  ccl  ÉGanl  IlrelQnnicr,  lur  llcnrïs ,  liv.  3 ,  chap.  3 ,  cjncit.  i.), 
11°  G,  M.  llciirion  de  Ponsej,  Diiserlalioiu  fcodalcs ,  an  mot  déclara- 
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Les  auteurs  de  la  loi  du  (i  ociobic  ii'aTaicnl  pas'ù  entrer 
dans  ccllt!  discussion  :  il  suilisail  de  diicidcr ,  comme  l'a  fait 
l'article  a ,  que  la  terviiude  de  parcours  neponriaitempêcher 

'la  cUture,  lors  même  que  ce  àxmtaeieilfwidiawiMlùra, 
termes  qui  ne  penveut  s'appliquer  qu'à  un  titre  conven- 
tionnel et  obligatoire  soit  pour  les  deux  communes  ,  soit 
pour  les  particuliers  qui  y  auraient  paru ,  ainsi  que  pour 
leurs  successeurs,  s'il  était  possible  d'en  rccomiaitre  l'idcn- 
titc;  soit  même  pour  ceux  qui,  n'ayant  lilé  ni  parties  ni 
repr&entés.  auraient  adb£ré  à  la  Uansactioa  territoriale 
par  une  longue  exécution. 

Au  surplus,  l'article  suivant,  relatif  au  droit  de  vaine 
pelure  exerce  par  les  liaLlians  sur  leur  propre  (erriloire, 
hc  peut  prèlev  à  aucuneequivoque,  felarlicli;  dispusanlqae 
la  facuUii  Je  clore  auii  lieu  ,  dans  le  las  mèiue  où  le  droit 
est  fonde  sur  an  titre  parliculicr ,  ou  un  usage  itiuiiémoriaL 
.  53S.  OsJEGTiOM.  3"  Ces  tcmms  ,/ondét  sitr  un  lim  pani- 
aiiitr,  qni  se  trouvent  dans  l'article  3 ,  ne  penrent  s'en- 
tendre que  d'an  acte  qui  porterait  aàj'udiralioa  on  reçoit- 
aaiuancB  da  droit  autoiisti  pur  l'iuap-  ;  il  ne  peut  être 
question  d'une  servitude  loin  tiiiioiiiu  lle. 

lUpojue.  Interpréter  :ijnsi  l'aruclc  '.>  Ue  h  loi ,  c'est  Toa- 
loît  que  des  termes  aussi  cbii  s  que  positifs  ne  présentent 
qu'on  sens  absoluiucjit  insiRuitiani  ;  car  quelle  diflerence 
peut-il  exister  cuire  X'iiJjmUaiùon  ou  la  rccomaitsance  d'un 

'  droit  autorise  par  l'usa^je,  et  cet  usagclui-méme?  Aucune.  Ce- 
pendant l'article  a  eu  soin  de  prévoir  dou.\  cas  p]i'raiii.'nie[it 
distincts,  le  droit  qui  n'est  qu'autorise  par  l'Li-:a;,L'  ;;ciniraj 
et  celui  fondé  sur  un  titre  particulier.  Le  li;i',i-laiu\ir  a 
Toulu  que ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas',  le  droit  de 
clore  ne  pût  être  empêché.  Ces  mots /ontU  lur  un  tilrt pm- 
tieulicr  sont  trop  précis,  pour  qutl  soit  posnble  de  les  ap- 
pliquer autrement  qu'à  nu  titre  conventionnel  sonicrit  par 
un  particulier ,  en  faveur  d'une  commune. 

tioni,  aveui ,  ^io;et  tarioDlIa  dUcnoion  en  [bimede  Lettre  tTmt 
magiitrat  âe  Frauche-Comlé ,  qnî  se  lionn  ï  la  soîle  da  TnM  dt 
la  nata-mone,  de  Dubod. 
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D'ailleurs  les  articles      5  ,  7  et  17  confirment  encore 
celte  interprétation. 

Si  la  loi  n'avait  eu  pour  objet  que  les  droila  fncull.Ttifs 
ou  coutumiers  des  communes  ,  pourquoi  le  Ic'Rislalour  se 
Ecrail-il  occupe  du  droit  de  yaiu  ipùilaraQC  rnlrc  particuliers  ? 
Pourquoi  dc'cidcr  qu'en  ce  cas  la  facultc  de  clore  n'aura 
lieu  qu'autant  que  le  droit  ne  serait  pas  fonde  sur  un  liirc , 
tandis  que,  d'après  les  articles  ?. ,  3  et  17,  le  droit  de  par- 
cours ou  de  vainc  pAture  descommunes  nés' oppose  point  à 
laclùlure,  lorsmèfnc  quÉce  droit  cî/ /onde  sur  un  litre.  Var 
quel  motif  l'article  8  n'accorde-t-il  au  proprie'laire  le  droit 
de  se  rédimer  de  la  servitude  qu'entre  particuliers  ,  si  ce 
n'est  parce  que  la  clôture  est  le  moyen  d'affrancbir  du  lilrc 
à  l'égard  dea  communes? 

Enfin  quoi  de  plus  positif  que  l'article  5  ddcidant  que  le 
droit  communal  ne  pourra  former  obstacle     la  clôture  en 

553.  Objection.  3°  Quelques  {jénérales  que  paraissent 
ces  expressions,  il  ne  faut  pas ,  dit-on ,  les  séparer  du  con- 
texte de  l'article ,  lequel  ne  parle  que  de  la  screilude  de 
parcours ,  c'est-i-dire  d'une  servitude  territoriale  qui  u'af- 
fucle  point  les  berilagcs  particuliers,  et  du  droit  simple  de 
vainc  pâture,  lermei  qui  ne  peuvent  convenir,  non  plus , 
qu'il  la  vaine  pâtui'c  élablie  par  le  droit  coutumier ,  et  non 
à  un  droit  de  pâturage ,  qui  n'est  pas  un  droit  simple  de 

Réponse.  1°  Le  mot  pdlUTagc  est  générique  !  il.'aprcs  la 
définition  qu'en  a  donnée  l'auteur  du  ce  traité  (n"  33),  on 
drilinguc  deux  espèces  dr pâturage,  l'iineappeléevive  et  l'autre 
vaine  pdlurc  .■  cette  dernière  esp&cç  est  bien  le  simple  droit 
de  vaine  pditire ,  c'est  le  seul  dont  le  propriétaire  puisse 
s'alTranchir  au  moyen  de  la  clôture  :  La  vive  pâture  reste 
dans  le  droit  commun;  voila  tout  ce  qu'a  voulu  dire  la  loi. 

Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture 
dont  parle  l'article  5  sont  Bssurcincnt  les  mêmes  que  ceux 
défiais  dans  les  ariicles  précédens;  or  ,  l'article  ^  qualifie 
le  droit  de  parcours  de  scruilude  réciproque ,  et  je  crois  avoir 
démontré  que  cette  servitude,  qui  cependant  n'est  mainte- 
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nne  que  {Hvrltoiieiiiefit  M  avec  les  vestnetioas  portée*  dans 
les  ariiclëi  sutTana,  était  celle  constitute  {ur  un  thre  cod- 
TeDtïomiel  et  oblif^tcHre  pont  lea  de«x  coutnaots'ct  ccox 
dc9  liabitans  qai  y  avaient  paru.  On  a  tu  atuai  qoe  l'artide 
3  nssuji^itissaii  aux  mêmes  rettrïcdons  l'exercice  delà mioe 
pùtui'c  (l'uuc  commune,  lors «oême  i|ue  le  dioit  eat  ibcidé 
sur  uu  titre  parlieulier. 

3>  Si  la  £Îcalté  de  clore  n'itoit  ocqwdée  par  l'aitide  5 
que  dan*  le  ca«  ràlepamiii»etla  vaine  jpâturene  «ont  que 
des  droiu  iacultatiis,  esercëa  seulemeiit  eu  vertu  de  l'os^ 
ou  de  la  coutume  locale,  à  quoi  bon  l'article  4  aurait-il 
aboli  DOn-EeulL>mcut  les  coutumes ,  mais  encore  les  Ipù 
contraires?  De  quelles  loii  le  législateur  a-t-il  eutendn 
proDoaccr  l'abolition ,  si  ce  n'est  des  loia  romaines ,  qui , 
en  cas  de  senitodes  convoitioniidlei ,  intodiMient  >  au 
pn^nâwre  du  fond»  avraut,  de  ries  Ûn  qui  pût  gëaer 
ï'exerdcé  du  droit? 

Ainsi  tombent  d'ellea-mëmes  toutes  les  «Sections  propo- 
sées contre  le  système  de  liberté  des  possessions  dtmt  j'ai 
cru  devoir  entreprendre  la  défeose;  il  suffit  de  lire  aana 
préTeation  les  divers  ardclea  de  la  loî ,  pour  être  convaincu 
^le  son  objet  aétédereatrmdretku  mwgeaàe  la  bcalti 
d»  don ,  rexerdGe.âu  pftturags  det  Goinmiutea ,  qud 
que  soit  le  titreconstitadf  onpermirafdeoe  droit. 

3tt4.  Auxraisomiemeiisqueje  yieni  de  proposer,  ceux 
qiù  ne  veulent  pas  prendre  la  peine  de  discuter  ne  man- 
queront pas  d'opposer  des  arrêts.  Voyons  si ,  sur  ce  point, 
h  jniïspnideiico  est  fixà  de  manière  à  cendre  aupeiflae 
tMite  disGU&oti. 

Cette  jimapnidence  pa  flODsiita  que  dana  deux  airte 
dont  vmd  l'espèce. 

Sur  le  pourvoi  contre  un  jugement  du  tiibanal  dvil  da 
Maine-et-Loire ,  M.  Merlin  ayant  interprété  la  Im  couuim 
on  vient  de  le  làire ,  son  opinion  triooiplia  devant  la  sec- 
tion des  requêtes;  mais  psi  arrêt  du  t4  fructidor  an  9,  la 
■ection  civile  a  rejeté  le  pourvoi  •  attendu  que  les  sentences 
»  et  arrêts  produits  sont  des  litres  contradictoires  entre  les 
*  hahitana  de  la  coBMUune de  Saint-Martinet  les  ci-dwunt 


TAIMK  PATUttE.  567 
t>  rdigîeux  benédiclins  de  l'abbaye  de  Sainl  -  Florent; 

■  qu'ils  sont  suffisaps  pour  juaiiBcr  k^alemeot  de  la  pro- 
»  priili  du  droit  de  parcours,  exercé  depuis  un  temps  iiiime- 
j>  tnorialparlesdilshabilaDSSurlescantDDs  de  prairies imeii 
u  Eont  l'objet;  que  ce  droit  de  pa rcoure ainsi quali 11 c  ne  peut 
>>  êlre  considère  comme  un  simple  droit  Jacullalif  de  vaine  pA- 
k  (urc,  seulabrogc parla loidu 6  octobre  1791, puisqu'il rcLi- 
»  nit,  aucoutraire,  tousles  caractères  d'une  servituderéelle 

■  proprement  dite;  d'où  il  suit  que  lesdits  babitana  se 
1  trouvent  dans  l'eïceplionporie'e  par  l'art.  1 1  île  la  14"  sec- 
u  tioQ  de  ladite  loi,  qui  maintient  les  droits  de^arcotirsfon- 
u  dés  sur  un  litre,  clqu'cn  Icur'appliquaiit  ladite  exception 
»  le  tribunal  d'appel  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  (i).i> 

Au  lieu  d'appliquer  la  loi  dans  le  sens  de  ses  disposi- 
tions ,  cet  arrêt  lui  fait  dire  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  pro- 
nonce'. Le  simple  droit  facitUalifde  vaine  pdlure  est  U  seul 
airogé.'  Mais  d'abord  la  loi  n'abroge  pas  la  vaine  pâture, 
elle  se  borne  à  en  restreindre  l'exercice;  et  loin  d'avoir 
borné  cette  restriction  au  simple  droit  facaUalif,  ses  dispo- 
sitions embrassent,  au  contraire,  le  droit  fondé  sur  un  titre , 
de  même  que  celui  qui  n'est  qu'aiitorisé  par  l'usage  ou  la 
coutume)  et  disposent  que,  dans  aucun  ciu,  l'ciercica  du 
droit  ne  peut  former  obstacle  à  la  clôture. 

Ce  premier  arrêt  a  été  suivi  d'un  second  îi  la  date  du  tS 
décembre  1808. 

U  s'agissait ,  dans  l'espùce ,  d'un  droit  de  ]ijlura|se  prt^ 
tendu  par  deux  communes  sur  une  foret  ayant  appartenu 
à  la  fabrique  d'une  église.  Celte  forêt  avait  été  défrichée 
et  vendue  en  cet  état  comme  bien  national  :  les  acquc^ 
reuvs' l'ayant  fait  clore,  les  hobitani  s'y  oppos{:cenl;  et, 
par  arrêt  du  a5  avril  1806,  la  cour  de  Lyon,  reformant  un 
jugement  du  tribunal  de  Bourges,  »  autorise  les  proprié- 
u  taires  du  Bois-de-Dei>ant  i  le  faire  dore  ,  et  fait  défense 
■>  aux  communes  de  les  troubler  dans  la  propriété  et  jouis- 
s  sance  de  ce  terrain.  —  Attendu  que  les  communes 
n  de  Revonnas  et  de  Cejzériat  fondent  le  droit  qu'elles 

(1)  Questions  de  droit,  m  mol  mImJnIOiMi,  S 
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-  réclament  de  mener  paître  leun  bestiaux  Aaas  le  Bmt- 

-  elc-Dcvant ,  sar  deux  titres,  la  si:aleiice  de  149^  et  la. 

»  {l(:lil}er3tioii  de  iGCi  ;  qu'il  ne  pourrait  résulter  de 

"  ces  titres  qu'un  simple  droit  de  vaine  pâture  dans  la  forêt, 
"  et  non  un  ilroit  de  parcours  et  de  vive  pàlure  ;  qu'il  ré— 
"  snlte  lies  articles  section  !\ ,  de  la  loi  du  6  octobre 

"  '79'  '  que  tout  propriétaire,  même  d'unfoods  soumis  à  la 
■•  vaine  pâture ,  a  la  faculté  de  le  dore,  et  de  s'affranchir , 
"  par-B  ,  du  vain  pâturage ,  cl  que  les  acquéreurs  du  1er- 
"  rain  dont  il  s'apit  se  trouvent  daus  ce  cas.  " 

Il  est  à  observer  que,  s'agissant  du  droit  de  pâturage  qui 
avait  été  accordé  dans  un  terrain  en  nature  de  bois ,  la  loi 
tlu  G  octobre  eut  pu  être  considérée  comme  inapplicable  h 
l'espèce.  Voici  cependant  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
section  civile  à  casier  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon. 

"  \'aleiartic/ei-],Sel  it  ,tcclion^,  delà hiilaùoetairtl'jgi; 
"  — considérant  qu'il  ne  s'agit  pas, dansl'espice.d'ondroit 
■•  réciproque  de  parcoursdcparoi5SCàp3roissc,nid'undreit 
"  devailiepâturedans  une  paroisse,  dont  parlent  lesarlicle* 
•>  2  et  3  delà  section  4  de  la  loi  cilcc,  auxquels  se  rapportent 
"  pariiculièremenllcsarticlcs4ei5delainémc  section; que 
»  le  terrain  sur  lequel  les  communes  demanderesses  prc- 
»  Icndentavoir  le  droit  de  faire  paitre  leurs  bestiaux  ap- 
»  partenant  à  la  fabrique  de  Revonnas  ,  élait  une  pnptiéti 

•  pnrliciitiirc  ;  —  que  la  Cduv  d'appel  de  Lyon  n'a.  ni  A6- 
"  terminé  la  nature  du  droit  quia  pu  appartenir  am  com- 
n  Inunes  demandercssca  ,  ni  apprécié  la  suffisance  ou  1  in~ 
»  EuiTisancc  des  titres  produits  par  elles;  que  cette  cour 

•  a'cst  bornée  à  juger  en  droit  ;  que,  quand  ces  titre»  don - 

■  neraieot  le  droit  de  vaine  pâture ,  ils  ne  pourraient  em- 

■  pêcher  les  défendeurs  de  clore  le  terrain  en  question  et 
»  de  s'aflTi-ancliir  ainsi  du  vain  pâturage ,  et  qu'en  cela  tlU 
»  H  contrevenu  aux  arùclcs  7,  8  et  1 1,  ci-dcvaiU  niés,  les- 
"  quels ,  dans  l'eipcce  dont  ils  traitent ,  n'accordent  pas  à  la 
«  clôture  le  droit  d'affranclijr  l'Iicrilage  de  la  vaine  pâture; 
■•  la  cour  casse  et  annule  (1)  " 


(1)  R^enoire,  m  not  vaiaapdtun,  \  1,  ut.  9. 
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bl»  Le  rédacteur  de  cet  arrct  semble  nussî  avoif  pris  à  tâche 

pëk  à.e  prêter  à  la  loi  des  dispositions  absolument  diirérentes  de 

U  celles  que  réellement  elle  renferme. 

11  ne  s'agissait  pas  dansl'esptce, dit-il,  (funfiiortrtfci/irojue 
1^  de  pareouri  ,nid'u.ndroiî  de  vaine  pâture  dans  une  pamisie , 

^  dont  parlent  let  articles  a  e/  3 ,  le  terrain  étant  une  propriété 

Ù\i  pariicutiire .'  Mais  l'article  3  ossuje Hissant  aux  restrictions 

porte'es  dans  les  articles  suïvans ,  non-seulement  le  droit  de 
j,^  vaine  pdture  qui  n'est  autorisé  que  par  la  coutume  ,  mais 

aassilorsqu'ilesl/oiide  jur  un  (iVre  PinTiCL-LiEB;  et  les  articles 
^  Hel5  sialnant ,  en  conséquence ,  que  l'exercice  de  ce  droit 

(h'  (  appartenant  à  une  commune)  ne  pourra  dans  aucun  cas 

^1  empêcher  le  propriétaire  de  dore ,  il  faut  donc  rayer  de  la 

loi  des  expressions  aussi  c'nergiques, 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  le  reproche  adressé  à  la 
j  cour  de  Lyon  d'oToir  tIoIi:  les  articles  7,  8  ci  1 1  de  la  loi. 

I  Les  articles  7  et  8  ne  s'appliquent  qu'au  droit  de  Taine 

^  pâture  entre  parliculiers.C'eH  par  exception  à  la  rcglequ'ont 

^  étaLlics  pour  les  communes  les  dispositions  prêcddentcs, 

^  que  ces  deus  articles  décident  que  le  droitfondé  sur  un  titre, 

entre  particuliers,  s'oppose  à  la  clôture,  mais  qu'il  sera 
'  rackclable.  Assurément  la  cour  de  Lyon  ne  pouvait  cire  ac- 

cusee  d'avoir  méconnu  un  litre  stipulé  entre  particuliers ,  et 
j  d'avoir  violé  ainsi  les  dispositions  des  articles  7  et  8,  élnhlics 

^  pourcecas  seulement,  puisque  dans  l'espèce  il  s'aeissait 

d'un  droit  de  vainc  pâture  prétendu  par  deux  comniuuei. 
Quant  à  l'article  11,  que  l'arrtt  accuse  encore  la  cour 

de  Lyon  d'avoir  violé,  il  éuit  également  inapplicable,  puia- 
^  que  dans  cet  article  il  n'est  plus  question  de  la  servitude  de 

vaine  pâture  réglée  par  les  articles  précédens,  mais  d'un 

•  titre  dcpropncic(ce  qui  est  bien  différent)  qui  assurerait  à 
une  commune  les  seconds  fruits  d'une  prairie. 

Les  règles  de  la  jurisprudence  ne  sont  immuables  que 

•  lorsque  l'interpréiation  doctrinale  d'uue  loi  a  été  établie 
uniformément  par  nue  longue  suite  de  décisions;  scHké 

'  rerumperpcluàjiidicalarum  (1).  Ce  n'est  donc  point  sur  la  foi 
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des  àma  arréu  qn'oii  vient  de  rapport qae  inSt  tu^f^iéc 
U  question  dont  il  s'agit.  Ce*  arrêts  ne  peavsnt  dïfpeiuer 
les  magistrats  d'examiner  conKMnàousenieiit  la  vdrhaUv 
■œide  U  le»;  et  la  lectumde  s»  dispoditiana  |«Kt,  k  ce 
qs'il  ma  aanUe,  poor  teptMua  le  aji&Êaa  ■ceBtrab«  à 
edni  ëmpuà  fû  ani  tlenur  înràter ,  dam  l'Ât^ièt<b  Fagri- 
Mknn. 

DEDXIÈME  QDESTION. 

'  ttdnilile  vaine  pHare,^iquefim<Uiiirtmtitn, 

if  est-il  pas  interdit ,  en  tout  temps,  lur  Ut  prairie*  ort^V&r  ? 

L'aflirmative  de  cette  quesûon  lemUerait  ne  devoir 
soulTrir  aucun  doute ,  attendu  la  précinon  3es  termes  de 
hrloi. 

■  AprÈ*  avoir  disposé,  EOmBie  on  vient  de  le  voir  sur  Is 
pvfojdenta  question,  que  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine 
pfttmv  de*  communes,  ne  pourra  jamais  former  obstacle  à 
la  cUturo  des  lieritages  ;  mais  qu'A  eu  sera  autrement  du 
droit  do  vain  pSluragc  entre  particuliers,  cas  auquel  le  dtr* 
^oppoce  tla  focultéde  dore,  l'article  9  ne  fait  plus  de dû- 
tincdmi  1  il  décide  teandidmait  que,  àtuu  «ucan  eu,  et 
4mi  aaaut  Umpt,  le  dnnt  de  pansonn,  ni  edtii  de  Taine 
piture,  ne  pourront  s'eiercerfiir  Im  pu^tt  artyieitlkr.  Le 
même  article  décide  aussi  que  cet  exercice  ne  pourfa  avoir 
lien,  sur  aucune  terre  ensemencée 'oa  couverte  de  quelques  pro- 
ductions que  ce  soit,  qu'après  la  récolle. 

La  prohibition  générale  que  'renferme  'cet  article  est  ex- 
primée dans  les  termes  les  plus  clairs  1  pour  les  champa 
ensemencés,  l'eiercice  du  vain  pâturage  ne  peut'  avoir  liea 
qu'après  ta  récolte.  Quantaux  prairies  artificielles,  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  an  aucun  eat  et  dont  aucun  tempt.  Le 
titre  du  particulier,  de  même  que  celiri  |3e  la  commune ,  ne 
peut  donc  pas  plus  mettre  les  usaRersi  l'abri  de  la  défense 
de  parcourir  les  prairie*  artifieiellesi  que  de  celle  d'intro- 
duire le  héiail  dans  les  termauemeoeées,  avant  la  récidte; 
la  prohibition  est  prononcée  d'une  mamère  abstdoepoitr 
l'un  comme  pour  l'autra  de  CM  dMB  OW  ' 
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Ltt  nîson  qui  a  déterminé  le  Icfîislaleur  à  prohiber  en 
tout  temps  l'exercice  du  droit  de  Taine  pAlure  sur  les  prai- 
ries arUricielles,  est  extrêmement  simple  :  c'est  (]ue  les  prai- 
rie» arliGcieUcB  sont  toujours  cens/es  couvertes  de  fruits  ; 
il  n'en  est  pas  de  ces  prairie»  comme  des  près  ordinaires , 
qui  ne  se  faucLeut  qu'une  ou  deux  fois  l'année.  Pendant 
toute  la  belle  saison,  le  propriélaire  relire  du  fonds  ense- 
mencé d'herbes  arliricielics ,  des  produits  dont  il  serait  de 
la  plus  souveraine  injustice  de  le  priver,  en  y  introduisant 
le  bétail  après  une  ou  deux  récoltes.  Ajoutons  que  l'intro- 
duction du  be'tail ,  d'un  pnrliculier,  et  â  plus  forte  raison 
de  toute  une  commune  sur  une  prairie  ortificiollc,  sur- 
tout après  des  pluies,  lorsque  le  terrain  est  mouvant,  porte- 
rait le  plus  grand  préjudice  i  ce  genre  de  culture. 

Mais,  dit-on,  si  l'a  r  dcle  c)  doit  être  ainsi  entendu,  com- 
ment concilier  sa  dispoiilion  avec  celle  portiîe  dans  l'art,  j 
qui  ne  permet  au  propriétaire  de  décaper  son  fonds  de  la 
servitude  de  vaine  pâture,  constituée  par  titre,  entre  particu- 
liers, qu'au  moyen  dn  raclial? 

A  cela,  il  est  facile  de  repondre  que,  les  prairies  artifi- 
cielles, qui  exiftcnt  des  lolnS  et  des  frais,  ne  couvrent  habi- 
tuellement qu'une  faible  partie  des  fonds  du  cultivateur  : 
ces  prairies  ne  sont  pas  perpétuelles  ;  ce  n'est  qu'ai ternati- 
ment  que  quelques-uns  des  hcritafies  sont  ensemencés  de 
cette  manière.  Loin  d'afifroncliirle  fonds  de  la  vainc  pâture, 
l'cublissement  d'un  pré  artificiel  ne  fait  donc  qu'en  sus- 
pendre l'esercice  pour  un  temps  ;  le  rachat  est  toujours  le 
seul  mayen  de  se  libérer  enlièreincnt  de  la  serrilude. 

En  prohibant  le  parcours  sur  les  prairies  artificielles,  le 
léijislateur  n'a  donc  porto  aucune  atteinte  aux  titres ,  il  n  a 
laiiqueBuivrecegrandprincipe,puiscdapslesloi5romaine», 
que  l'cscrcice  d'une  servitude  indéfinie  doit  éprouver  les 
restrictions  qu'eiigela  conservation  précieuse  des propriélés: 
servilm  indcfmitè  conceisa  ilà  inlerprelanda  est,  ut  fondus 
lervitnt  minimo  quîim  Jieripotest  dclrimenlo  ajficiatur  (i). 

{x)  Meditaliones  ad  pandectai ,  iooi.  i,  page  i6i,  e'Jilioo 

d«  iï4i. 
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Telaéte  lemotifde  plurieuradispoaidonsroresdèresi  et 
de  toutes  les  servitudes,  la  plus  sujette  à  règlement  est  bien 
celte  de  la  vaine  pâture,  qui  est|censëe  n'avoir  été  accordée 
que,  pour  en  jouir,  rtbiu  in  codem  statu  permaneniibus.  Que 
devieudrait  l'agriculture  si,  sous  le  prétexte  de  la  conces- 
sion des  herbes  inuliles  qui  pouraïent  croître  sur  des  fri- 
cbcs,  ou  rester  sur  les  champs,  après  la  récolle,  le  proprié- 
taire était  réduit  à  l'impuissance  d'améliorer  un  de  ses 
héritages,  ou  s'il  était  obligé  d'abandonner,  au  vain  pâtn- 
rage ,  une  partie  des  produits  qu'il  retire  de  ses  soins  et  de 
son  industrie,  ca  semant  des  prairies  artificielles? 

TROISIÈME  QUESTION. 

Quelle  ttt  la  naUtn  du  droit  ^ n'exercent  ks  com- 
muiKi  ,  m  Jaùaat  pâUmr,  ou  Heoiur  tes  teeonds  fimts  det 
prit  du  temUtire? 

It  faut  disCinf;uer  :  on  ce  droit  est  établi  par  un  titre 
souscrit  entre  les  propriétaires  et  la  commune,  et  dans  ce 
cas  le  titre  constitue  une  véritable  copropriété  ;  ou  le  droit, 
aa  contraiie,  n'est  fondé  que  sur  l'usage  ou  la  contume  , 
alors  ce  n'est  qtL'nn  simple  duùtde  TÛn  pAturage,  auquel, 
on  peut  se  sousuaire  par  la  cUtnre. 

Four  éclairer  cette  distincUon,  ilestbondeprémettrequcle 
vain  pâturage  des  prés,  après  la  récolte  des  premiers  fruits, 
est  de  droit  commun,  dans  une  grande  partie  de  la  France. 

■  Présfaudiés,  et  dont  l'herbe  ou  foin  ont  été  enlevés,  sont 

■  réputës  *iaiM  pâture,  noon  qu'ik  loiant  dos  ou  fermé» 
>  de  hBiesonfo»éi,<iaqned'an(iéanet^,ooaitaGGoataiiië 
»  en  faire  r^n.  ■  Telle  est  la  dispontion  de  la  coutume 
de  Mclun  (  art.  3oa  )  et  de  plusieurs  autres. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  la  vaine  pâture  n'est 
fondé  que  sur  l'usage  et  non  sur  la  loi  municipale,  les  pre's 
sont,  aussi ,  généralement  abandonnés  au  bétail  des  habt- 
tuu,  après  la  levée  des  premiers  fruits. 

CqiciidaDt  lorsque  les  fuios  sont  rares,  les  babilau 
peuvent  mettre  en  réserve ,  tout  oa  partie  des  ptéa  da 
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territoire,  pour  y  faire  des  regaina.  Il  esislc ,  à  cet  cpard , 
uoc  foule  (le  ri!);lemei)s. 

IVIaisà  qui  devait  appartenir,  en  ce  ca3,lc3  seconds  fruits? 
Sur  ce  point,  la  jurisprudence  des  pavlemeus  ii'tiaii  pas 

Eu  Bourgogne,  plusieurs  arrêts  'du  |>arlenicnt  de  Dijon 
oui  décide  que  tes  regains  appartenaient  aui  coiniiiunaulés 
et  devaient  être  Tendus  à  leur  prolît. 

En  Lorraine,  le  priï  de  la  vente  était  partagé,  par  moitié, 
entre  les  propriétaires  du  fonds  et  le  corps  de  la  commit— 

En  rrancbc-Coiuté  ,  au  contraire,  il  paraît,  d'après  ce 
que  dit  Dunod,  que  le  parlement  de  Besançon ,  attribuait 
souveut  aux  propriétaires  la  toialile  du  regain  des  pré» 
mis  en  réserve,  et  quelquefois  aussi ,  il  autorisait  la  mise  eu 
ban,  au  proRt  des  communes.  . 

Mais  iudépeudammcnt  du  vaiu  pAti)raj;c  des  Eecr.Q^ 
fruits,  fondé  sur  l'usage  ou  la  coutume,  ilci-istait  des  com- 
munautés auxquelles  la  propriéld  dai  regains  avait  e'té  at- 
tribuée par  des  titre»  formels.  Dans  ce  cas ,  U  droit  aux 
seconds  fruits  n'était  pas  un  simple  droit  de  -vaine  piiture , 
c'était  une  véritable  copropriélc,  ou  i.out  au  moins  un  droit 
de  vive  p:lturc.  -  . 

Aussi  a-t-on  vu  (  n'  34;  )  l'édil  de  i  i  éiablir  une  dilT^- 
rcnce  aussi  juste  que  politique,  eulru  le  droit  de  faire  paca- 
ger  la  seconde  lierlse  h  titre  de  73100,  p;lturc,  que  cet  cdil  ap- 
pelle scrvltuilc,  et  le  droit  de  la  pacager  h  titre  Ae  ropatpnélê. 
•  N'entendons  cependant,  par  les  dispositions  de  l'article 
"  précédent,  nuire  ni  préjf.Uicier  aux  droits  qu'ancunei 
»  desililes  communautés  pourraient  avoir  a  h  rnorniÊTÉ 
.1  dcsdUei  prairict,  et  'qu'elles  seraient  en  étal  de  justifier 
Il  par  des  litres  valailei. 

Ce  qu'avait  fait  à  cet  égard  l'édit  de  1771,  pour  le  rea- 
BOrt  du  parlement  de  Douai,  la  loi  du  G  octobre  1 791 ,  l'o  fait 
pour  toute  la  France.  Les  articles  1  o  et  11,  tit.  i  ,  sect.  4 
établissent  la  même  distinction,  (y.  le  texte  de  ces  deux  ar- 
ticles, sous  les  II"  et  345.  ) 
De  l'article  10 ,  U  résulte  que  l'inuoduciion  du  bc'iail  ic 
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la  GSBunuM  daift  lei  prés,  après  h  levA  det  {MndeM 
fruits,  est  (le  droit  cotninuii.iiuisque  cet  article  D^mterdit  Itf 
Tpiu  pâturage  qu'avant  la  récolte  de  la  première  herbe. 
'  Aussi ,  dajis  tous  les  pavs  où  la  vaine  p^Uure  e«t  admise 
par  l'usage  ou  la  coiiliiiiiu  ,  il  faut  uu  reniement  public 
pour  niettri;  Its  pn-i;  on  rtserve,  afin  d'obtenir  des  re- 

Les  parlemens  ajaut  autrefois  la  police  dans  !enr  ressort, 
rendaient  à  ce  sujet  des  arrêts  de-rigianent,  connne  on 
vient  de  le  roin;  bwi  les  tribunaux  acMels  n'araet  point 
Lêrité  des  attributions  de  ces  anciennes  cours  souveraines, 
c'est  à  l'adiuinistraiion  qu'il  appartient  anjourf  hiû  de  ré- 

Un  arriitii  du  tomilc  de  saint  pulilic,  du  aS  tbenldiïa^ 
an  3,  avait  d'abord  deuidé  que  l'asage  de  la  raine  pâture 
dans  les  près,  quoique  non  clos^  aeraif  ààspedda  profûo^- 
reioent,  iusqii'4  lasefioiHlA-Iiiax  Mftia  levée âés  T<S*n>s. 
Par  décision  du  lainistre  àe  nriléi'ienr  3à  33  âiemudor 
an  4>  les  administratioiia  centrales  ont  éié  autorisées  à 
maintenir  provisoirement,  et  autant  «[u'cUw  le  jufiuraienl 
ntilei,  les  dispositions  de  ci^t  ni  i  t  ti.' du  cotiiitd  de  salut  pu- 
i^c.  hes  pr^bts  qui  ifemplMent  les  administrations  cen- 
trsles,  rendent  continnellement  ded  arrctéSi  <pA,  sninàt 
)«jrbe(oiiM.',âa  ddptitemeat  tk  ^éù&nL-'oa  de  certaines 
localités  en  paitïoulier,  intwdisent  la'fâne  |iàliire,  josqu**-' 
près  la.rccoUe  des  L-e|;ainsL  " 

Il  existe  aussi  des  oonimuncs  ek  d^tOtf!  (hl  ne 

mettre  en  j  esei  s  e  que  certains  cantéav  pour  pro*tiiie  âes 
c^ios,  clviéuuid'aliernec.enn.'jnteniîfiintlàwtie'pilaTe, 
a|uès  U  levée  des  prenfien  âmit^',  ^itOtà  Kméb  rar  trtria  , 
diuuIeL  g»  id  finale.        -    '        -  • 

Quoi  qu'ilcnsoitdeccsdiffe'Knsnsa^ilaracultéaceordjti 
aux «Mrununes  défaire  pAtui'er  les  prés,  sitôt  après  là  ré- 
colte des  premiers  fruits,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mis  en 
bau  pfir  l'auiorité  administra [ive,  n'est  toujours  qu'une 
servitude  légale,  qui  ne  peut  empêcher  le  propriéture  de 
■e  soustraire  a  l'exercice  dn  vain  pâturage  «u  nionfen  de  1* 
dAUiv»  fit  de  f  rofiter  oïiisi  MclasiremeiU,  non-senlCiMnt 
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des  regaina,  mais  dn  pâturage  pour  sod  propre  btftail,  sprâs 
les  deux  re'coliei. 

Lei  coniéqueDcei  qui  itgullent  de  cul  clat  de  choses  sont 
i"  que  le  litre  attribulif  des  seconds  [  fruits  coufcrc  un  vé- 
ritable droit  de  copropriétc  et  n'assujettit  pas  seulemcui  la 
prairie  4  une  simple  servitude  de  vainc  pâture,  a"  Mais  que 
ta  commune,  quelque  longue  qu'ait  dtc  sa  jouissance  des 
seconds  fruits,  ne  peut  former  opposition  à  la  clôture  de  la 
prairie,  à  moins  d'un  titre  lonvenlionnd  clair  et  positif.  — 
3°  Que  néanmoins  il  en  serait  autrement,  si  le  pâturage  ou 
ia  récolte  des  seconds  fruits  avait  été  pratiqué  sur  un  ler- 

Je  vais  discuter,  en  peu  de  mots ,  ces  (rois  prapositions. 

357.  I.  Le  litre  attributif  des  secondsfruitsd'unc  prairie 
confëi'e  un  droit  de  copropriété,  et  non  pas  seulement  Httc 
servi  1  ude  d'usngc  ou  de  vaine  piturc, 

Ii'usnper  ne  peut  luer  de  son  droit  que  pour  ses  besoins,- 
et  il  est  de  la  nature  de  l'usajje  et  de  toute  autre  sci'vitud<r 
de  rester  attachés  au  fonds,  sans  jamais  pouvoir  en  être  sé- 
parés; le  créancier  du  droit  ne  peut  l'aliéner  isolément. 

Au  contraire,  la  jouissance  des  seconds  fruits  d'une  f»rai- 
ric ,  n'est  point  subordonnée  aux  besoins  de  l'usager.  Le 
propriétaire  des  seconds  fruits  d'un  pré  peut  cn'disposer 
comme  il  le  ju(;e  convenable-  Associé  à  la  propriétf,  il  peut 
aliéner  son  droit,  tout  aussi-bieii  que  le  propriétaire  des 
premiers  fruits.  . 

Ht  ce  n'est  pas  ici  un  vain  raisonnement  de  pure  théorie, 
il  txt  fondé  sur  de?  faits. 

J'ai  pris ,  à  cet  égard ,  des  ren.ieipueraens  sur  plusieurs- 
communes,  a  il  m'a  été  démontré  que  celles  qui  jouis- 
sent des  seconds  fruits  ,  en  venu  de  titre ,  en  disposent 
comme  de  tout  autre  bien  patrimonial. 

La  ville  de  Vesoul  entre  autres,  à  qui  appartenaient  le  s 
seconds  fruits ,  sur  les  prés  de  son  territoire  X  ses  dréila 
ayant  été  consacrés  par  arrêt  )  a  tellement  été  considérée 
comme  propriétaire,  qu'une  part-ie  de  cette  propriété  a  ^té 
vendue,  en  vertu  de  la  loi  de  i8  >3,  qui  avait  attribué  à  la 
caisse  d'amortissement  les  biens  {iroduclifs  des  communes. 
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Le  sui^iU  ia  pré»  nir  lesqodf  |M>rtaU,lB  droit  de  ccttB 

TïQe,  avait  été  amodié  à  «on  profit,  lorsqa'ra  i8a6,  la  railé 
CD  a  été  autorisée ,  et  plusieurs  pardcnlien  en  ont  (^Keaa 
radjndication  aux  eocliÙTea. 

11  exiite  en  Franche-Cointé  plnnenrt  aUies  ccaunonet 
dontla  propridié  au  Bac<Midi  fruit-  «  été  flgtlement  «béitde 
par  b  cÛMc  d'anuvlisteDMnl,  oa  qui  Mnodiaat ,  ,dMqiit 
année,  ceux  des  seconda fioiu  qui  oafriolvppékïà&Àac- 
nation. 

Comment  concevoir,  après  cela,  le  langage  de  la  pliiynt 
âes  auteurs,  regardant  commç  une  simp^Aenitode  denio 
pâturage,  le  droit  d'une  commune  aux  seconds  fruits,  droit 
fioM  la  dïqioùtion  eidut  (oute  idée  de  servitude. 
.  . Goo'est  pat  aiiiiiqual'a envisagé  la  loi  du  6  octobre  1791. 
X'ar.tiGle  1 1  de  celte  loi  décide  que  le  propriciaire  jouira 
du  droit  de  clore  son  pré,  de  mùmc  qne  tous  autres  Lt-ri- 
ta|;e3 ,  dans  les  paroisses ,  où  après  la  récolte  de  la  première 
herbe,  les  prairies  deviennent  communes  à  tous  les  habî- 
tans,  en  vtrtu  de  l'utage  ttuUnteat,  et  uni  iukb  si  rao- 
niiTi. 

La  Irà  a  donc  regardé  comme  une  vraie  {Hopriété  le 

4roit  anx  seconds  fruits  attribués  à  une  commnne. 

Cependant  il  en  est  qui  prétendent  traduire  ces  mots , 
"e(  taru  titre  de  praprièlé,  en  ceuï-ci,  sans  liire  de  leiviiudet 
De  ces  expressions  de  la  loi  qui  ne  font  que  répéter  la  dis- 
position qu'exprimait  déjà  l'édit  de  1771,  corame  on  vient 
de  le  TW,  en  prétend  m^me  tirer  la  conséquence  qoel^r» 
licle  1 1  relatif  aux  prairies,  doit  régir  ks  dispositioaa  pré- 
cédente» ',  concernant  la  d&tare  des  champs. 

Mais  c'est  lù  une  grande  erreur.  A  l'égard  de  la  mryi- 
tude  de  vaine  pâture  sur  les  champs,  1,'article  3  en  soiunet 
l'ex.ercice  k  la  restriction  de  dAtnre,  lors  même  que  le  drmt 
at  fondé  lur  un  litre ,  souscrit  au  profit  d'nne  commiiae. 
(T.  question  i).  Aaetmtnùre,  quand,  an  sujet  des  prairies, 
l'article  11  paHe  d'un  tim  JéprepiïM,  il  ne  s'agit  pins  de 
la  Nrvitude  de  taine  pfltnre  ;  I«  titre  qui  attribue  k  U, 
Gonanne  le  droit  aux  leamdi  finUud'un  pré,  loi  accorde 
QM  portïoa  fixe  et  détmninée  des  i^oduita  rédt  da  Ibnds  , 
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droit  qui  par  cotUfÇquent  ne  saurail  être  rangé  danskdasw 
des  servitudes,  et  encore  moÏDS  être  considéré  comme  vaine 
pJture. 

■M  Observons ,  dît  M.  Merlin,  et  c'est  ici  le  point  capital, 
obtenou  qne  duii  l'arlide  ii,  il  n'est  plus  question  delà 
■erritude  Tain  pàtarsge  ;  à  quel  propos,  en  effet  la  loi  y 
■erait-«Ue  revenue,  dans  cet  article?  elle  avait  tottt  dit  aor 
cette  matière,  par  les  articles  3,  4  et  5  ;  et  il  serait  absarde 
de  supposer  qu'elle  s'en  fût  encore  occupée  dans  l'art,  tl; 
il  le  serait  surtout  de  supposer  qu'elle  n'en  eût  reparlé  daui 
cet  article,  que  pour  détruire  ce  qu'elle  avait  établi  danf 
les  articles  précédens. 

■  De  quoi  s'ogitil  donc  dans l'ardcle  ii?ils'agîtttmqii»< 
ment  de  la  vaiue  pâture  conùderée  comme  dérivant  de  la 
eopropriélé.  (  Ici  l'auteur  rappelle  les  dispositions  del'édit  de 
i')'ji.)'E.\\h\ta\  dit-it,  la  loi  de  1^91  suit  absolument  lamême 
marche;  elle  a  parle,  dans  les  articles  3,  4  et  5,  du  droit  de 
vaine  pâtore  considéré  comme  temludti  et  elle  y  a  déclaré 
iormeUemeut  qu'il  doit  céder  1 1»  iaculté  de  clore,  qui  ett 
«tientîellemeitt  liée  â  la  qualité  de  propriétaire.  —  Mainte- 
nant dans  l'art.  11,  elle  considère  le  droit  de  vaine  pA- 
ture,  comme  un  droit  de  eopropriélé,  et  toujonrs  d'accord 
avec  l'édii  qu'elle  a  pris  pour  modèle ,  elle  déclare  qne  m 
les  habitans  ne  fondeut  leur  droit  à  la  commiuion  dea  se- 
condes herbes,  que  sur  leur  usage,  ils  ne  peuvent  pas  eut^ 
pêcher  le  propriétaire  de  clore  ;  mais  qu'il  en  est  autrement 
a'tla  produisent  des  iitw  de  pnprUii,  Ces  mola  R'irer  dt  pro- 
priiti  sont  écrits  en  toutes  lettres  dans  l'art.  1 1 ,  et  assuré- 
ment ils  ne  sont  ni  obscurs  ni  cquivoquesÉ  H  a  plu  au  tri- 
bunal d'Indcc-ct-Loirc  de  es  traiiuirc  par  litre  de  servitude; 
mais  vous  le  savti,  tien  n'est  plus  opposé  que  les  idées  de 
servitude  et  de  propriété;  et  quand  les  lois  romaines  ne  nous 
auraient  pas  ^pris  que  rtt  tua  nemini  lerpit,  le  bon  sens  Bons 
dirait  assez  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  avoir  nne  sern- 
tude  sur  sou  pn^reibnds,  et  que  celui  qui  a  nneserritnde 
pe  peut  pas  être  propriétaire  du  fonds  qui  y  est  asfervi  (<]•  <• 
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La  combinaison  des  difTérens  articles  la  loi  ia  6  oc> 
tobre  17^)1  n'a  donc  rien  d'équivoque.  Est-il  question  de 
la  servitude  de  *ain  pâturage?  elle  ne  peut  former  obstacle  1 
la  iacalté  de  clore,  lors  même  qu'elle  est  fondée  sur  un  titre 
particulier,  au  proiît  d'une  commune.  Est-il  question,  au 
tontraire,  du  droit  aux  seconds  fruits  d'une  prairie?  alon 
les  choses  cbangent  de  face;  l'art.  11  décide  avec  isiaon 
que  l'abandon  des  prairies  à  la  j;cncralitc  des  babilansaprèa 
la  recolle  des  premiers  fruits,  ne  pourra  former  obstacle  i 
la  clolui'C ,  à  moins  que  la  commune  ne  soit  fondée  sur  un 
titre  de  propriété,  parce  qu'alors  la  commune  au  lien  de 
n'exercer  qu'une  servitude  d'usage ,  étant  iTUinent  sapn^ 
priëtaite,  îl  n'est  pas  plus  permis  ft  l'un  qti'à  l'aotit  des 
commnniers,  de  porter  atteinte  A  l'exercice  réâproqne  de 
la  propriété  commune. 

Mais  la  loi  exi^e  un  titre  de  propriété,  et  ce  titre  doit  être  on 
ne  peut  pas  plus  formel. 

Le  tribunal  d'appel  de  Besancon,  ayant  eu  à  staloer  mx 
des  questions  de  cette  nature,  s'est  fondé,  pour  adjt^er  ka 
seconds  fhiïts  du  terrihnre  Â  la  nlle  de  TesonI  et  1  pinrienrt 
antres  communes,  sur  ce  qu'elles  Aaient  en  posMsnon  fan^ 
mémoriale  de  percevoir  les  seconds  fimits  des  préi  mis  en 
ban,  iins'ci'ioti  proiifcc  par  lies  titrât  guetjutfoù  emitttét  U 

taajour>  maintenus  [i). 

N'ayant  pas  sous  les  yeux  les  dtres  dont  se  pf^rdoient 
tes  communes ,  j'ignore  les  raisons  qià  ont  pa  dAennlner 
ces  décisions;  d'sillenn,  en  qoiestjiiBéeitjngéi  ntjmH— 
aaa  pro  peritatâ  habetar. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  loi  veut  un  titre  de 
propriété.  Ainsi ,  les  jugemcns  et  autres  actes  qui ,  se  rat- 
tachant à  la  serriiudc  légale ,  n'en  auraient  été  que  la 
consécration ,  ne  pourraient  avoir  l'effet  de  transformer  ce 
genre  de  servitude,  en  an  droit  de  propriété.  On  vient  de 
voir  qne ,  dajuplnaenrs  tessons,  les  r^aim  des  prairies  vom 

(i)V.  du»  l«  BeeaeUdaiBTétsdelatouriUSaai^n,  tam.  l", 
pigeSo,  la  uribdM  3{iutAh,  17  floràd,a6f(y(ialcta5  Am^Aoc 
an  g,  3)  £acéd  an  10,  et  j  jnillcl  i8i3> 
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«Mai  rifaddHâdJueâfenttMidttetipiftleaitzcominniies; 
In  liMW  porUot  «Kte  tdjUdiéadoA  devraient  itre,  à  c« 
^lill  Ue  Mmbte,  Bunoa  coniîdërés  eoinme  des  titres  de  pio^ 
priété  que'  tomme  nne  conséquence  ât  l'usage  coatuinier'* 

398.  n.  k  àèbm  de  titre  farmei  alttiboant  &  U  Cont-' 
mane  bt  ftvplMté  des  seconds  fruits,  les  babltaus  ne  poai^ 
lident  te  prdtulolr  de  leur  possession,  pour  prëtendre  qu'îb' 
anrdemacqais  ce  droit,  par  p^escrlptiod. 

<  11^  a  des  commnnatitds,  dkDtibod,  qoijowssentdtil 
*  Seconds  fruits,  soit  qu'elles  mettent  les  prib  de  teuruftii' 
à  unrë,  en  ban ,  poor  le  rtvinee,  tn  qu'ils  y  scdent  ttùa  p(W 
n  un  atïêt  général  du  parlement  ;  mai*  11  IlitU  qu'ÀOf 
■  idient  fondés  en  titre,  m  en  posSesnAn,  pAir  q^d  la  fin 
»  cUUé  soit  convertie  efldroît((). 

L'aatear  ëlËTc  enSnite,  jla  question  de  savoir  tà  te  po9^ 
session  de  3o  ans  doit  Être  regardée  Comme  suffisante,  il 
tient  pour  l'affirmative,  et  cite  un  arrêt  qui  l'a  décidé  sinri  j 
antre  prenve  que  le  parlement  de  Besançon  regardait  la  jonîs^ 
sonce  des  seconds  fruits  comme  un  acte  de  propriété ,  etnoié 
Comme  l'exercice  d'une  vaine  pâture,  servitude  discontinue^ 
poQr  rétablissement  de  bquelle  le  parlement  de  Besançoif 
exigeait  la  posSessiou  immémoriale  (2). 
'  Qaoi  qu'il  éri  soit ,  l'application  de  la  doctrine  de  Biliîodf 
tombe  devant  les  termes  de  la  loi  de  1791  • 

Quelque  constante  qu'ait  pu  être  la  possession  de  lâ  com- 
tnnne,  quelque  longue  qu'ait  été  la  durée  de  cette  posses- 
sion, l'usage  des  seconds  fruits,  à  moins  qu'il  ne  soit  appuyé 
d'nn  titre  conventionnel ,  est  censé  se  rallacber  à  la  servi- 
tude légale,  h  cette  faculté  qui  existait,  dans  presque  toute 
la  France,  d'abandonner  h  la  généralité  des  liabitans,  le  pa- 
cage des  prés,  après  la  levée  des  premiers  fruits. 

L'article  1 1  de  la  toi  de  «791,  renferme  à  cet  ^ard  nue  dis- 
position absolue  et  qui  doit  s'appliquera  toutes  les  loctfliiéa. 

Cest  ce  tplt  déddé  la  cOm  de  ca^tadon,  dans  Pespice 
mnante. 

T.  I  la  nus  da  cbi^fM  u,tfi%e,f.  (^Qh 
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Uit  usage  imniemorial  attribuait  aux  habïLms  de  la  com- 
mune iIë  Fressins  lu  drrtit  de  mener  paître  sca  bestiaux  sur 
les  prairies  dites  Bannarelict ,  après  la  recolle  des  premiers 
fruits.  CL'tlc  |iii,ï<:5sii)ii  iiiuiiL'inoriali:  li'iilail  pas  coiilcsliie  , 
elle  L'iail  iiiLiuL'  prouvée  poi'  uu  iiartellairi;  de  la  coinmuue 
l'Li  da(L-  .le  iL;.{';,  constatant  qu'en  considL-ralion  du  droit 
dus  linlmiiin  ,  ks  propriétaires  des  près  dont  il  s'agit  araient 
(itO  ili'ul  iarj;t's  du  ti.;rs  de  l'esliiiie ,  et  par  suite  du  tiers  des 
iii]posiii..iii  mis  j  la  cliarjjc  de  la  coniiuunc.  A  la  re'volu- 
lioii ,  li;s  prijs  dont  il  s'agit  furent  adjugés  nalionalcment  à 
divtrs  ni.i|iLurLîurs ,  il  la  cliarjje  de  supporter  les  scrciludes 
dont  ils  pmiïuieiil  iilie  grèves;  el  après  comuic  avant l'ad- 
juditaliou ,  la  coiiimuue  avait  couiinuii  à  jouir  des  seconds 
f.[uils  jusqu'en  1821 ,  époque  à  laquelle  plusieurs  des  pro- 
priétaires a'j-  opposèrent.  —  Jugement  du  tribunal  de 
JÎ')Ui[join  ,  qui  maintient  dans  ses  droits  la  commune,  at- 
tendu que ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Greuolilc ,  les 
scrïitudes  discouliiiues  s'acquéraient  par  la  possession  im- 
mémoriale. -  Aiièt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui  inQrmc  , 
par  le  niuiif  que  l'usajje  de  paccajje  de  In  commune  n'est 
appuyi^  d'iiiicun  liirc  nilulile,  el  que,  d'apria  la  loi  de  I7gr, 
eu  druit ,  après  la  fauciiaiion  de  la  première  herbe  d'un  pré, 
est  laiiije  dans  ia  classe  des  droits  du  vaine  pâture  anéantis , 
dans  l'iiiieiùt  de  l'auiiculture ,  à  la  cliarge  de  se  clore. 

La  cutiiniuuc  s'e^t  pourvue  en  cassation  pour  violaEioii 
des  lois  romaines  sur  les  servitudes  et  fausse  application 
delà  loi  de  1731.— Hlais  par  arrêt  du  Sinaï  i8a8,  la  section 
des  requêtes  (  présidée  par  M.  Ilenrion  de  Pauscy')  a  rejeté  : 
I'  Allciidu  (  en  iiruii)'que  la  loi  du  G  octobre  1791,  relative 
..  au  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  se  «lore  cl  d  alfraTicliir, 
-  par  IVlat  de  clôture ,  sa  propriété  du  parcours  ou  de  la 
n  'UQiVif  j'iiliiic ,  établit  et  pose  un  principe  général  et  abtolu 
11  qui  s'applique  il  tuiilcs  les  localitcs,  par  quelques  lois  ou 
"  LouLULoes  qu'elles  fussent  précédemment  régies;  qu'il  est 
«  iiidlHercnldo  savoir  si  les  prairies  naturelles  sur  lesquelles 
11  le  droit  est  prétendu  étaient  silue'ea  en  Daupbinc ,  et  si , 
dans  celle  ancienne  province  ,  b  servitude  de  la  nature  de 
colle  dont  il  s'agit  pouvait  être  établie,  à  défaut  de  tilre , 
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»  par  la  possession  immémoriale ,  puisque  la  loi  n'admet 
»  la  servitude  ou  le  droit  que  lorsqu'il  est  fondé  sur  un 

359!  ''m.  Mais  que  foul-i!  (luci.k-v,  si  li  pciTq.lîon 
des  seconds  fruits,  de  k  part  des  h,-ilnl.iii!;,  a  cvi  lieu  sur  im 
pré  clos  ,  et  maigre  la  conirailitiiuii  ilii  |iiojitii'i:Hio? 

Ce  caa  a  été  aussi  ptéscaté  à  la  cour  siiprcinc  dans  l'espèce 

Les  communes  de  Lombres  et  de  Selques,  ayant  réclamé 
les  secondes  herbes  d'an  prd  dont  elles  se  disaient  co-pro- 
priétaires,  cliauf-ùreat  de  système  en  appel,  soutenant 
que,  si  elles  n'avaient  pas  la  co-propriélé ,  elles  avaient 
du  moins  acquis,  à  litre  de lervitade ,  le  droit  de  faire  pâtu- 
rer la  seconde  lierbe  par  leurs  bestiaux.  Il  était  rcconno. 
que  le  prc  avait  été  constamment  clos,  mais  que  tons  les 
ans,  au  1'^  août,  on  faisait  une  trouée  &  la  clôture  pour 
introduire  le  bétail.  La  cour  de  Dotiai  adjugea  eu  consé- 
quence les  Qns  des  deux  communes. 

Et  par  airùt  du  7  mars  182(1,  la  section  des  requtics  ,1 
rejeté  le  pourvoi ,  "  attendu  que  les  liabilans  ,  dcpuïî  nu 
temps  immémorial ,  et  bien  avant  la  puhlii:<uioit  lir.  lu  loi  de 
1791,  jouissaient,  non  pas  d'un  droit  de  vain  pAtui.ijjc  stii- 
des  prairies  ouvertes,  mais  bien  d'un  véiitabL-  dinit  de 
faire  pacager  les  secondes  herbes  d'un  pic  clos  ,  à  tiirc  de 
Bcrvitudi;  de  pâturage;  jouissance  et  possession  qui  n'étaient 

les  usages  locaux ,  mais  sur  un  fait  et  sur  un  ouvrage  qui 
se  renouvelait  chaque  année ,  celui  de  la  trouée  qui  se  fai- 
sait à  la  clôture,  dans  la  seule  vue  d'ouvrir  aux  bestiaux, 
des  liabilans  l'entrée  dans  la  prtùrie,  pour  y  pacager  la 
seconde  lierbe;  —  que  le  fait  delà  clAture  dupré,  antérieure 
à  la  loi  prëcilcc,  le  place  dans  une  espèce,  particulière ,  et  que 
lBdroîldep;Uura|;e  n'avait  pu  s'établir  que  par  l'elTet  d'une 
latte  entre  le  propiiùtaiii;  et  les  usa^ei'^;  auquel  cas,  et 
même  dans  les  coutumes  où  la  servitude  d'usage  ne  pou- 
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irait  g'&cqaérir  sans  titre ,  l'on  a  toujours  reconnu  qu'elle 

pouvait  s'y  prescrire ,  du  jour  où  il  y  avait  eu  cotiU  adic- 

tion. 

•>  Altendu  enGn  que ,  dans  le  cas  particulier ,  il  s'agissait 
^'un  droit  de  servitude  acquis ,  avant  la  publication  du  Code 
eieil,  et  que  les  communes  n'étant  pas  réglées  par  une  cou- 
tume qui  leur  fût  propre ,  elles  ont  dii  1  être  par  celle 
d'Artois  ou  <lc  Snint-Omcr,  d'apro?  lesquelles  la  servitude 
pouvait  s'acquei  ir  par  ia  prescription  (i).  " 

Coinciiu  ou  le  voit,  cet  arrêt  n'est  fondé  que  sur  l'ancienne 
Idgis'alion ,  sur  ce  que  le  prc  ,  ouvert  tous  les  ans  pour  y 
introduire  le  béutil ,  était  déjà  dos  avant  k  loi  de  1791,  et 
qim  la  prescriplion  était  acquise  lors  de  1&  puliticstioa  du 
Coda  civil.  L'afrèt  préjuge  donc  que  l'^fi^îre  eût  été  suscep- 
tible de  recevoir  une  décision  contraire ,  si  le  droit  eut  été 
prétendu  sous  l'empire  delà  législation  actuelle. 

Et  en  effet  l'article  11  de  la  loi  de  1 791  exigeant  no  ((îfns 
de  propriété ,  exclut ,  par-là  même ,  toute  espèce  de  pt^seS" 
WQU ,  ainq  que  l'a  décidé  l'arrfit  pr£cédent> 

D'iulleun,  les  communes,  qui  avaient  çhap^é,  enappd  > le 
fyitèroe  de  co-propriété  qu'elles  disaient  valoir  en  première 
instance ,  ne  prétendaient  qu'à  un  simple  droit  de  pacage 
à  tUre  de  itrvilude.  Or,  d'après  l'art.  691  du  Code  civil, 
aucune  servitude  discontinue  ne  peut  £lre  acquise  par  la 
pocsesnon  ;  cet  article  n'excepte  point)  comme  le  bisaienf 
les  andennea  coûtâmes,  le  cas  où  l'exercice  de  U  sarri? 
lude  serait  accompagné  de  contradiction  :  admettre  aujoi|r- 
d'bui  cette  exception ,  ne  serait-ce  paf  itjouler  aox  terpjw^ 
lUkloinnerenrictioii  que  }e  légiflatei^i  n'a  pas  jugé  «tfi- 
renalile  d'a^optw? 

QUATRIÈME  QUES'HON.. 

nCO.  Quelle  cit  la  nature  du  droit  de  pacage  que  les 
communes  eicrccni  dam  ufw  Jerél?  Eit-ce  un  droit  de  vitk 
ou  de  vtiKB  pâture?  Ce  droit  peut-ii  tire  ae^is  parpreserip— 
iioa,  et  peut-oit  ^affranchir  de  fonaeenue par  la  dâlare? 
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D'après  la  doctrine  du  savant  auteur  de  ce  traite ,  le  droit 
de  vaine  pAture  diffère  csBentieUcment  des  droit»  de  panage 
et  de  pacage,  en  ce  qu'elle  ne  s'applique  point  aux  forèla; 
lepanageel  le  pacage  ne  pouvaoty  être  exercés,  dit-il,  qu'à 
titie  d«  tervitude  proprement  dite,  à  moiru  d'une  dùpo- 
tition  fxpreise  de  la  coutume,  tandis  que  la  vainc  pdlure  sur 
lef  cbamps,  après  la  re'coltc  et  sur  les  terrains  en  friches  ou 
es  broussailles ,  est  un  droit  établi  seulement  parriisagc(t). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  panage  ou  de  glandee, 
cette  doctrine  est  incoDicsiable. 

A  l'égard  du  simple  droit  de  pacage ,  il  est  vrai  que  dans 
les  pajs  de  droit  c'crit,  où  le  vnin  pilturage,  n'est  fondé 
que  snr  une  espèce  de  communion  établie  'par  l'usage ,  la 
TWne  piture  ne  peut  être  exercée ,  dans  les  bois,  sans  titre; 
nùt  Û  en  était  autrement  dans  une  grande  partie  de  la 
Fnace  coatumiire. 

■  Yaîne pâture,  dit  Brillon.  an  mot pdlurage ,  n" G,  sont 
»  les  grands  diemîns ,  les  prés  après  la  dépouille ,  les  guc- 

>  rata  et  terres  en  friches,  et  généralement  tous  les  héri- 
»  tagesoùiln'y  sni  fruits  ni  semences ,  et  qui ,  par  l'usage 
H  du  pays,  ne  !ont  en  défense.  Li;s  iois  de  hautes  futaiet, 
m  Ut  iaîUù,  aprit  k  qualriime  et  cinquième  bourgeon,  lont 
»  OiUHVawa^iifiimr  atixlieux  où  la  coutume  ne  lésa  pas 

>  CI  cap  té»  (i).  a 

Aussi  a-t-on  vn  dans  l'arrêt  rapporté  an  chapitre  XI , 
n°  327,  que  le  droit  de  pâturage  dans  les  bois  de  l'Etat  et 
des  particuliers  doit  être  fondé  wi/»fi'w,  oa.desttaluls  et 
usages  locaux, 

Dani  plusieurs  parties  de  la  France,  le  vain  pâturage 
■'enrcedonc  dans  les  boiS)  lorsque  les  «mpes  sgnt  dédâ^ 
r^es  défensables ,  de  même  qas  sur  les  champs  et  lés  prés 
dépouilles  de  fruits. 

Quant  i  l'époque  fiztfe  pont  l'onTerlnre  du  win  pAtu- 
nge ,  lei  coutumes  qui  regardaient  conmp  vaipe  pitmt  les 

(i)  V.  «uprà,  n"  3S,  3;  cl  330. 

(9}  T.  Hisn  Le  CunDi  d'Honlonre ,  dm*  ton  Commentain  lurla  ■ 
eoutums du Boidomuui,  tît8,jMct.  ]. 
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bois  de  haute  futaie  et  les  taillis  aprèt  la  qualriimt  et  cia- 
qttUmefemUc,  sont  tombées  en  désuétude.  Déjà  l'article  i3, 
titre  25,  de  l'ordonnance  de  1669 ,  avait  déclaré  que  le* 
taillis  devaient  être  tenus  en  défense  juiqu'à  ce  que  U  rejet 
toit  au  moins  de  6  ont;  «t  aujourd'hui ,  quelque  Mit 
l'âge  de  h  forêt,  l'exercice  du  pâturage  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  coupes  déclarées  défensabl»;  de  sorte 
que  les  usagers,  en  vertu  de  titres,  ne  sont  pas  plus  bvorisés 
dans  l'exerdce  du  pâturage  dans  les  bois  que  ceux  qm  n'y 
exercent  qu'une  nmple  liicdlté  contniniire. 

Cependant  il  existe  une  très  grande  différence  entre  la 
&cultë  de  pâturage  dans  les  bois  établis  pat  la  coutume  ou 
l'usage,  et  ledroit  de  pacage  fondé  sur  un  titre. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  une  simple  iâculté  de  vaine 
pâture,  soumise  à  toutes  tes  restrictions  prescrites  par  ta  1<h 
da6  octobre  1791,  et  dont  le  propriétaire  peut  s'afiranchir 
par  la  clAtnre  de  sa  forât. 

An  contraire,  lorsque  le  droit  de  pacage  dans  nu  bois 
est  fondé  sur  nu  titre,  ce  n'est  plus  une  simple  faculté  de 
vain  pâturagé,  c'est  un  droit  de  «iVe  pAuire ,  dont  le  pro- 
priétaire ne  pouvait  sé  rédimer  autrefois  que  par  la  voie 
du  cantonnement  à  l'égard  d'ane  commune ,  et  qull  peut 
racheter  aujourd'hui ,  moyemiant  une  indemnité,  comme 
on  l'expliquera  au  titre  III ,  en  traitant  de  l'extincâon  des 
droits  d'usage. 

Celte  distinction  entre  le  vain  pâturage  coutumier  et  le 
droit  de  vive  pâture  dans  une  foret  a  été  faite  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  du  13  novembre  1828  (1). 

La  cour  de  Paris  avait  décidé  que  la  commune  de 
Chemilly  ne  pouvait  prétendre  à  l'exerdce  dn  droit  de 
pacage'  dans  une  forêt ,  attendu  qu'elle  était  dénuée  do 
titre ,  et  que  les  sentences  rendues  par  la  justice  des  lieux 
dont  elle  se  prévalait,  n'ayant  tmt  qu'à  la  vaine  pâture  a»- 
cordée  aux  habitant  par  la  coutume,  la  loi  de  1791  accordût 
au  propriétaire  le  droit  de  s'affranchir  de  cette  bcoltépor 
la  clàture.  . 


(t) D.,  pSB.  1  ■  «I  la,  d«  1819. 
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Et  le  ponmi  contre  cet  nrrët  a  été  rejeté  par  !e  motif 
a  qu'il  est  de  principe  qu'en  fait  de  pâture  dans  les  bois, 
»  il  ne  peut  y  avoir  que  droit  de  vive  pâture;  attendu  qu'en 
»  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  il  faut  reconnattre, 

>  d'après  les  faits  constate's  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la 

■  commune  de  Chemillf  a  eu  un  titre  de  uiVe  pâlurt,  xé- 

■  sultant  d'un  terrier  de  160G  ;  mais  que  ce  litre  a  été  réro- 
»  qué  en  i6a5  par  une  transaction  entre  le  seigneai  et 

■  dix-huit  des  plus  notables  liabilans ,  se  portant  forts  les 

>  nos  pour  les  autres.  » 

Cette  transaction  portant  qu'il  en  serait  passé  acte  devant 
notaires ,  après  gWasitmilée  de  ce  aurait  été faite ,  sans  que 
rien  justi&ât  de  l'obterration  de  ces  formalités,  l'arrêt 
décide  qu'elles  sont  présumées  avoir  été  remplies  d'après 
la  règle ,  in  aniiquis  omnia  prasumanlar  sohmniler facla,  et 
l'aécutjon  de  l'acte. 

Enfin,  la  cour  considère  "  qu'après  ayoir  déclaré  l'ab- 

■  sence  du  titre  de  la  commune  à  ta  'vive  pâture,  par 

■  elle  réclamée,  la  cour  royale  était  conduite  à  reconnaître , 

■  pour  le  propriétaire  du  bois  de  Chemilly,  le  droit  de  se 
"  c/are,  puisque  aux  termes  de  la  loi  dei79i,  l'absence 
»  de  tout  droit  de  vive  pâture,  même  la  charge  de 
»  vaine  pâture,  qui  ne  reposerait  sur  aucun  titre  ni  ttatut 
1  local  (i),  laissent  au  propriétaire  le  droit  de  se  clore. 

De  là  il  résulte  que,  si  la  faculté  de  pacage  dans  une 
foret  peut  être  considérée  comme  vaine  pâture  dans  les 
pays  où  les  bois  7  sont  assujettis  comme  les  antres  pro- 
priétés ,  il  faut  un  titre  pour  acquérir ,  à  titre  de  mvilade  ,  ' 
ce  droit,  qui  est  alors  une  vive  pâture. 

Ce  principe,  que  l'article  6({i  du  Code  civil  a  consacré 
pour  toutes  les  servitudes ,  ctaic  généralement  reconnu 
par  les  auteurs ,  en  ce  qui  concerne  la  vaine  pâture  dont 
l'exercice  dans  les  bois ,  lorsqu'ils  sont  défensables ,  n'était 

(1}  Ces  dstnien  mol*  lonl  i!Tideqim«iit  ano  cirenc  de  copiitc  1  il  fiut 
BlD,  raaà  teidanent par  m  ilalut  local;  aqtfemciit  le  motif  n'nntùt 
aucan  uns  et  serait  en  oppoûtion  atcc  l'arrêt  confirmé,  lequel  anit 
fondai*  ianlléde  dote  snrceqoe  b  comminieélnit  dàméeda  titre, 
Pandn  du  p4tiit«(e  n'arul  en  Ëtatpepartmiedelaeoutmim,- 
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■ttribné  qu'à  U  simple  toiiirancc,  à  moiot  quele  diût'u'evït 
fyi  4urcé ,  moyennaot  le  paiement  d'une  redevancs  f  oq 
Hulgrtf  Ja  omtndiciioa  du  ptopriéuîre. 

Et  l'on  vient  de  toit  (h?  SSg)  qu'anjonid'biu  la  qoettion 
je  wvoir  ai  la  contradicUon  An.  propriétaire  rendr^  Btil$ 
la  poueiHon  d'une  tervitude  discontinue,  pour  Mqoérir 
1»  pretoripUw  ■  est  «u  moina  fort  doutenie. 

CmqtTIBHË  QUESTION. 

361.  La  conseilr  munîdpaax  pwtnt'il*  pmtii*  dei 
diliiiraliolu  UndaiU  à  régler  l'extreiee  d»  la  vaine  pétarc  ? 
Quelle  M  la  force  Je  eei  règlement  ?  Quelle  est  la  peine  atca- 
ehie  à  leur  coniramniion  ? 

Indépendamment  du  décret  du  ai  août  1790,  dont 
.l'art.  3,  titre  3|  confie  à  la  vigilance  et  &  l'autorité  ,  def 
corpf  munieipaitx  tout  ce  qù  pont  int^reuer  la.  idieté  pu- 
blique et  la  Mlubrilé,  dans  le  territràre  delà  commone, 
l'article  5o  de  b  loi  du  18  décembre  1789,  accorde  aussi 
an  pouvoir  municipal  le  droit  de  régler  Us  bieiu  et  revenut 
toiamuas  det  villes ,  bourgs ,  paroisses  U  comaïunaulés. 

La  loi  du  38  pluviAse  an  8  est  encore  plus  poùtive  : 
l'ait.  iS»  $  6,  ijurge  l|i  conseils  tnnnicipaui  de  réglée 
le  partage  det  ^ffauga,  va^uivu ,  nfwA»  «I  fndu  om- 

Enfin  l'art.  5,  titre  3,  de  la  loi  du  a4  août  1790,  point 
des  peines  de  police  les  cootravenlioas  aux  r^Iemeot. 

De  là  il  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  la  vainQ  piton, 
le  règlement  d'uB  conseil  municipal  a  lorcc  deloi,  «traM 
le  eaUrevenant  passible  d'amende, 

iJnd,  par  ezemple.Tart.  t3,  sact.  4>  tït-  »,  de  U  loi  du 
6  octobre  1791  décidant  que  «  la  quantité  de  bétail  pr&< 
>  portionodlement  à  l'tftentUie  du  terrain,  sera  fixfe, 
■  dans  chaque  paroisse,  &  tant  de  bétes  par  arpens,  « 
celni  qid  abandonnerait  A  la  vaine  pittura  dans  un  troupeau 
ji  part,  on  réunirait  au  troupeau  commun  un  plus  grand 
nombre  d'qnlmaux  que  celui  fixé  par  le  conaeil  municipal , 
le  rndrtit  coopaïde  de  contravcntiiui. 


IjC  tribiual  de  polies  de  Luieuil  s'était  décUrë  incom» 
pétem ,  Bom  le  pralexU  qu'un  ]>sreil  fait  n'est  déclare  pa- 
nûsable  par  aucune  loi.  —  Mail  le  jugement  de  ce  tribunal 
a  été  casse  par  arrêt  dn  i5  fëmer  1828,  ■  attendu  qu'il 
»  appartient  aux  tribuDaux.  de  police  de  réprimer  les  coi>> 
«  travcntinns  aux  arrùtcs  pris  par  les  autorités  mnnîdptla 
»  et  administrative,  dans  la  spUùrc  des  attributitnu  qut 
■'  leur  sont  confiées  par  les  lois  générales  du  rojannu,  on 
n  par  des  lois  spéciales ,  et  dans  toutes  les  matières  oà  dlei 
»  sont  aiUorisées  i  agir  par  voie  de  règlement;  <piB  ces 

>  arrêtés  sont  considérés  comme  règlement  de  police  dont 

■  riofraction  doit  être  punie  par  l'applicaiion  des  peines  de 
H  police  prononcées  par  les  lois.  —  Alteudu  que  le  conseil 
>■  municipal  de  Luxcuil,  dans  sa  délibération  du  10  fructi- 

>  dor'an  II,  et  l'autorité  préfectorale,  dans  l'approbation 
1  qu'elle  a  donnée  à  cette  délibération,  ont  agi  en  vertu 
»  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés  par  les  Ims  des  6 
N  oebabfe  1791  et  a8  pluviôse  an  6.  —  Attendu  en  fait  qut 
r  la  contraventioa  dn  pré?enu  à  catte  délibération,  en 
r  envoyant  au  pâturage  un  nombre  d^  bêtes  supériaur  à 
N  celui  qnll  ^it  autorisé  i  7  envoyeri  u'a  pas  été  tùnUy 

■  téepar  leprévenueta  été  reconnue  par  le  jugunsnt  atv 
»  taqué(i).» 

Il  en  serait  de  toéme  de  toute  contraTeidion  ft  d'mtns 

réglemens  concernant  la  vaine  pAture. 

sixii;.\iK  QrKSTio>*. 

30S.  Le  conseil  municipal  pciit-il  décider  qtfe  la  vain» 
pâlare  lur  le  lerriloire  dejaearera  inufdlie  d'une  maufin  q6- 
aolut?  Vue  f  mille  dilfliraliçn ,  approuvée  par  le  préfet, 
«fl-elle  légale  et  obligatoire  ? 

Dans  plusienri  communes ,  Ua  conseils  mtmicipanx  ont 

jugé  convenable  d'interdire  la  vaine  pâture  qui  ne  reppse 

(i)  D.,  pog.  t3S,^  1818.  V.  dani  la  Renm'Ida  In  mAnB  innji, 
a7jiimanjtseiiiUaliladni3iiim-iS;9j  et  pK.  6B)(is  1934»  M 
■ntre  urA  dti  ai  noranlin  i833. 
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qne  nir  l'usage  ou  la  coutume  (il  ne  peut  être  ici  ques- 
tion de  celle  qui  serait  fondée  en  titre).  J'ai  sous  les  yeux 
une  ddlibération  prise,  A  cet  ^ard,  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Fcrtans,  arrondissement  de  Besançon,  à  la  date 
du  i"  mai  i8a3, laquelle  prohibe, pour  l'avenir, l'exerùu 
du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture ,  commune  et  réci- 
proque ,  sur  toulei  Ici  propriétés  particulières  sttudes  dans 
l'enclave  du  territoire ,  sans  exception;  les  propriétaires  et 
fermiers  sont  seuls  autorisés  à  faire  pâturer  les  terres  de 
leur  exploitation  quand  ils  trouveront  convenir ,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  réglemens.  Quant  au  parcours  sur  les 
communaux,  il  continuera  d'y  être  exerce  conune  du 
passé  (i). 

Cette  délibération  a  été  approuvée  par  le  préfet  du  Doubs, 
le  8  septembre  1823,  sans  aucune  opposition;  et  depuis 
cette  époque ,  elle  est  strictement  observée. 

La  mesure  prise  par  celte  commune  et  plusieurs  autres 
est  motivée  sur  l'abus  de  la  vaine  pâture ,  sur  la  ^fficulté 
d'en  concilier  l'exercice  avec  le  droit  de  semer  des  prairleB 
artificielles,  sur  l'impossibilité  de  préserver  ces  prairies  éta- 
blies, çà  et  lâ,  de  l'invasion  du  bétail  de  toute  une  oommone 
divaguant  sur  le  territoire. 

On  ne  saurait  qu'applaudir  an  iMe  des  admiuistT&tearfl 
de  ces  communes  pour  la  liberté  des  possesàons  et  le  soin 
des  propriétés. 

Mais  l'interdiction  totale  et  absolue  du  droit  de  Toioe 
pâtnre  est-elle  Irien  l^le?  On  ne  le  pense  pat.  En 
maintenant  provisoirement ,  et  sous  des  restrictions  , 
l'exercice  de  la  vaine  pâinrc  dans  les  pays  où  elle  était  en 
uaojje  ,Ialoi  de  1791  a  aocoiilu  ii  tiinquc  liabilant  un  droit 
dont  il  ne  peut  être  dépouille  par  raulorite  municipale.  La 
loi  du  38  pluvitisi;  an  8  n'accoi'de  aux  conseils  des  com- 
munes que  le  pouvoir  de  rép,Ier  les  pâturage»  ;  or  inlerdire  à 

(i)  M.  LinuRT,  maire  de  Tiiians,  membre  corrcspandanl  de  la  to- 
cWtdtl'agricolIimdcBesaiifOD,  qui  m'n  conmaniqui  cette  délibéra- 
tian  piiis  itu  ion  rapport,  est  un  de  ca  [ir(ipru!tiure»«DUinlcan  dont 

fsxpérimce,  on fnt  d'écononuc ranle,  est  lûca  an-desmi  des  tcîqn 
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jamaû  la  vaine  pâtnre ,  ce  n'cBt  pas  en  régler  l'exercice , 
c'est  en  prononcer  l'abolition,  et  ce  droit  ne  pouvant  ap- 
partenir qu'an  législateur ,  il  me  semble  que  la  vaine 
pâture  doit  continuer  à  être  exercée ,  tant  qu'une  loi  non- 
Telle  n'Aara  pai  déragd  à  la  l^iilatioa  «iitante. 

363.  M(ùa  qaellé  que  pniiie  être  l'ill^[alitd  d'ane  tne- 
■nre  Kmblable,  la  délibération  qui  l'a  ordonnée  et  Variété 
approbatif  du  préfet ,  ue  doiveat-iU  pas  recevoir  leur  exé- 
cution tant  qu'ils  n'auront  pas  été  annules  par  l'autorité 
•uprcmc.  £ii  un  mot  la  contravenlion  à  un  réfjicment  de 
cette  nature  peut-elle  donner  lieu  à  des  poursuites? 

Pour  la  négative ,  on  peut  dire  qu'en  accordant. à  l'auto- 
rité municipale  le  pouvoir  de  &ire  des  réglemcns ,  en  atta- 
chant une  peine  à  l'infraction  de  cette  espèce  de  loi,  le 
lé^slatear  a  eu  soin  de  drconicrirp  cette  allribulion  ex- 
traordinaire, de  préciser  les  objets  sur  lesquels  pourrait 
porter  le  règlement  mutùcjipal;  qu'ainsi  la  justice  répres- 
Hve  ne  peut  prononcer  une  peine,  en  vertu  d'un  arrêté,  qui 
loin  d'être  conforme  i  Ulcû,  y  eu  contraire. 

On  invoquerait  ici j vainement  l'article  i3,  titre  2,  de  la 
loi  du  34  août  1^90,  et  la  Im  du  16  fructidor  an  3,  qui  ne 
permettent  pas  aux  tribunaux  d'annuler  ou  modifier  un 
acte  administradf  :  l'application  de  ta  1<ûb  n'a  lien  que 
dans  les  actions  civiles.  Qnand  un  préfet  on  un  maire  a  sta- 
tué sur  lu  cas  particulier,  alors  les  tribunaux  doivent,  lors- 
méme  qu'ila  reconnaîtraient  que  ces  administrateurs  ont 
prononcé  incnmpëiemment  et  ont  empiété  sur  leur  pouvoir, 
■'abstenir  de  toute  connaissance  de  la  question,  tant  que 
l'autorité  supérieure  administrative  n'aura  pas  cassé  cette 
décision  illégale.  I^Iais  it  en  est  autrement,  lorsque  l'arrête' 
du  maire  ou  du  préfet  prescrit  des  mesures  générales  d'or- 
dre public,  dont  l'infraction  est  déférée  aux  tribunaux  de 
police  i  ces  tribunaux  ne  sont  tenus  d'appliquer  la  peine, 
qu'autant  que  l'arrête  n'excède  pas  les  bornes  dans  lesqtiela 
la  Itriadrconscrit  le  pouvoir  municipal. Se  refuser,  dam  le 
ca>contraire,àpoursiûvreetàpunircomme  délit,  unlaitqne 
la  loi  ne  répnt«  point  tel,  et  qui  n'en  tient  le  caractère  que 
de  l'arrêté  dn  maire  ou  du  piéiet,  ce  n'est  ni  modifier,  si 
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«inaler  l'arrité  administratif ,  c'est  seoletiteat  M  jMs  Aldef 

l'uécation  d'un  acte  illéijaUi). 

Malgré  ces  raisons,  je  crois  que  la  dclib^ratioo  qai  inter- 
dit le  vain  pdturage  dans  une  commune,  doit  élre  exécutée, 
tant  que  cette  délibération  etl*Brr£téapprobatîfda  préfet, 
n'ont  pas  été  annulés  par  l'antoiil^  snpérienre  admïiiis- 
tratire,  et  que  la  contrarentioD  doit  £tre  punie  des  peines 
ie  nmpls  police. 

Ce  n'ett  que  dans  le  cas  o&  le  r<!g1ement  sort  des  sttri^ 
bâtions  de  l'autorité  municipale ,  lorsqu'il  est  aluolument 
étranger  aux  matières  dont  la  police  lui  est  détérét  par  im 
loi ,  que  les  tribunaux  peuTeot  s'abtte&ir  d'appli^ner  1m. 
peine),  en  cas  de  contrarenlion.  Rfable  pomoîrîti^diâra 
n'a  point  an  surplus  à  examiner  le  mérite  tin  h  conwntftea 
de  l'arrêié  ;  quelque  bizarre  qu'il  puisse  être,  U  toffic  qall 
statae  sur  des  intcircts  places  sous  la  aarveiBancede  l'aA' 
Inlnislradon  pour  que  le  tribunal  de  pdîce  soit  tena  ée 
réprimer  la  contravention. 

La  jarisprudence ,  à  cet  égard,  est  llarmdle,  et  on  ne  peut 
pu  phu  constante  (i). 

(i)  Quatiani  de  itroil,     préfet,  J 

(i)  Queiiions  Je  droit  et  aiIJiliuiu  aux  mois  Iribunni  ilc  police.  — 
V.  «uui  cIsDi  le  Hecueil  ils  Dalloi  l<:t  arrfU  niipoiUa  paj;.  .15.1 ,  .le 
1811  i  76,  do  1810;  i;g,  de  iSja;  39,  aGj  ,  iili,  i^i  et  J.jj  ,  <la 
l8a3i  5j  et  i83,  d«  iSa^;  G;,  ;o,  111,  iiG,  390,  3oG,  3;J,  .Ijfi, 
393,  401  ttii-„de  rSaS;  93,  deiSaGj  355,  3;i  cljii),  cfc  ik^:;  Si, 
a^S  et  sBS,  de  t8i8;  iS,  3ij  el  3.]R,  de  t83o;  de  i83ij  ilkj  et 
49»j,  da  1839  ;  367,  d«i&33;  356,  da  i834i  ^9,  71,  8^  tt  174, 
1835. 

twrjjlaaww  jucwatrtt*  ont  âAJucacxéinitaîna,aMtdnp*bM« 
dapoKBB,(nicu  dWracltOD ,  dànoDlRiit  Tiilenduc  d«s  paaToiii  dont 
pliUHnn  (ail  ont  ann^  l'oDlarilc  mnnic^Ie.  Piml  ca  n%1onieiu ,  3  j 
«n (rat  de  brt  bîurret,  «t  qai paraîuucnl  «mlniretila  lilmté. Qnoâ 
d«  dofpltei,  par  exemple,  que  l'arcM  4>  nudre  de  Oolcndij,  or- 
ôammiju,  k'Jow  d«h  palronala  du  viHage,  bs  d«ue*  b» 
fiiiiiiiinil  atiifc  liiii  niiii  iiii  iiiiii  |iliiiniiii  lai  ili'liaiiiiiiil».  m  ija'itilirit 
d^àlidu miK hMlaiH  Afmradamir  daiU  ban  froftm  màtomi. 
L'dd  d'au,  badoit  ponr  aroir  contteran  k  l'anAe  «n  UMDUit  de* 
tMoiu  ebet  lui ,  onitAd  loiTi^j  do  h  pbtnls  par  le  joga  de  poBtM, 
cnjant  ^Cmt  t&spotilton  am!  axtiMidiiiaire  excédait  le*  aRrUnGona 


Qae  l'srrèl^  qui  prohibe  l'exercice  ia  la  Ttkine  pAture 
dans  une  commune  soïi  vicieux,  il  ne  frappe  pas  moins  sur 
l'nn  des  objets  dont  la  loi  a  confie  la  police  à  l'autorité  mO'' 
nicipale.  G'est]à  cette  autorité  qu'il  appartient  de  faire,  sur 
la  vaine  pâture,  tous  lesfr^lcDiens  qu'exigent  les  bescriiu,  Itt 
convenances  de  la  localité,  comme  aussi  de  peser  lealticoii* 
Teniens  qui  peuvent  en  résulter,  Muf  à  l'autorité  supérienic 
à  réformer,  si  le  maire  et  le  préfet  sont  ailes  trop  loin;  Gtlt 
pourvoi  devant  cette  autorité  peut  itre  tenté  par  cbacon 
des  habitans  qui  s'y  croirait  intéressé. 

En  attendant,  l'arrêté  doit  recevoir  son  exécntion,  et  U 
nepealttre  permis  d'y  contrevenir.  Comment,  d'aiOeurS, 
l'eurdeedelavainepâturepourrait-ilètreexercél^Iement 
tu  sans  désordre,  quand  au  moyen  de  l'interdiction  qtd,  M 
S  Aé  prononcée,  il  n'existe  dans  la  commune,  ni  troopHB 
commun,  ni  règlement  du  nombre  d'animaux  que  châqM 
habitant  à  le  droit  d'abandonner  au  parcours  :  la  comm»- 
nion  n'existe  plus  ;  et  les  habitans  ne  faisant  pâtarer  leur 
bétail  que  st»  leurs  propres  héritages,  on  sur  les  eommv* 
naux  ;  comment  après  cela ,  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
pourraient- ib ,  sans  contravention,  exercer  le  vain  pâtu- 
rage sur  les  teri-es  des  autres? 

564.  Mais  si  l'interdiction  absolue  de  la  vaine  piture 
ptM  fitre  considérée  comme  une  mcante  illégale  et  snjetle  à 
réformation ,  rien  n'emp£che  le  conseil  municipal  d'en  ré* 
gler  ou  modifier  l'exercice. 

Par  exemple ,  il  peut  éire  décidé  que  la  vaine  pâture  sera 
rtstreîntc  cbaquc  annJe,  sur  telle  ou  telle  partie  du  terri- 
toire, afin  (le  préserver  les  prairies  artiGciclles  de  l'inTanoA 
du  bétail,  ou  pour  tout  autre  motif. 

3(!i».  L'autorité  municipale  peut  aussi  déterminer  1V> 
poque  à  laquelle  sera  ouvert  le  vain  pâurage.  Ott  ft  m, 

da  poDV^  tonnid^.  MA,  p«  ntt  do  i"  idUiBi3,  lacnia*- 
fttee  ■  eiN< ,  «llaaaa  qM  I'htM  do  auin  «ytnt  aU  pM  dm  rcMT- 

QCB  Ugtl  des  fanetîm  mniûcipala  et  te  nllidunt  i  la  polîca  dn 
CilM publique*,  attriboA  ï  eelle  aaloriU  par  la  loi  da  34  loAt  1790, 
l'irr^l^  ^liit  obligalmn  pour  tajts  lei  LabiCnu,  dis  i'inilac  faV  a^ùl 
ps»  M  tffaaal  par  l'aeltiM  sàpWewe. 
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(  question  III.  ]  que  dans  les  pays  ou ,  d'aptès  l'usage ,  les 
prairies  sont  abandonoées  à  la  vaine  pâture  après  la  récolte 
des  premiers  fruits  ;  l'autorité  administrative  peut  ordon- 
ner qu'ils  seront  mis  en  réserve  pour  les  regains  ;  le  conseil 
municipal  peut  donc  prendre,  à  cet  effet,  une  délibération 
soumise  à  l'approbation  du  préfet.  Et,  dans  ca  cai,  lé  pro- 
priétaire de  prés  est  obligé  lui-même  de  se  soumettre  à 
l'arrêté. 

Le  conseil  municipal  de  Bourg-Fidèle  ayant  décide 
que  <<  tous  les  prit  non  clos  de  la  commune  netcronl  pas  li- 
■  vris  à  la  vaine  pâture  avant  le  lo  du  mois  de  teplemirt,  de 
V  chaque  année ,  •>  la  cour  de  cassation  a  jugé  ,  par  arrêt  du 
gjanvicr  iS35,  que  cet  arrêté  était  obligatoire,  même  pour 
les  propriétaires  de  prés,  et  que  l'un  d'eux], ayant contie- 
Tenu ,  en  faisant  p.iturer  son  propre  bétail  sur  un  pré  non 
clos  qui  lui  ujiparie'i'Hi,  s'clait  rendu,  par-là  même,  passible 
des  peines  de  police  (i). 

Plusieurs  reglemeus  statuent  que  la  vaine  pâlaie  sera 
suspendue  pendant  quelques  jours,  après  le*  ploies,  mesiue 
extrêmement  sage,  surtout  en  ce  qui  concenie  les  prës,  «pie 
le  pied  du  bétail  endommage  ÙDgnliirement,  quand  la 
terre  est  humide. 

Le  conseil  municipal  a  aussi  le  droit  de  parquer  les 
animaux  de  diiïércntes  espèces ,  en  décidant ,  pour  l'avan- 
tage de  l'agriculture ,  que  tels  et  tels  cantons  seront  exclu— 
ÛTement  affectés  à  la  dépaissance  des  cbevnnx,  boaUâ  ce 
Tacbes,  et  que  les  moutons  en  seront  élimiodi  (laj. 

566.  Mais  le  moyen  le  plus  propre  à  prévenu  les  in- 
convéniens  de  la  vaine  pâture,  est  de  cantonner  le  bétail  de 
cbaque  lialiilant  sur  telles  et  telles  propriétés.  Après  avoir 
fixé,  coninie  le  veut  la  loi,  le  nombre  des  animaui,  suivant 
la  quantité  d'arpens  que  chacun  laisse  dans  la  communion 
du  vain  pâturage ,  il  serait  possible  que  le  propriétaire 
ou  Teimier  demearit  cantonné  sur  ses  propre»  fonds  i  ceox 
qtti,  ne  possédant  aucun  héritage ,  wt  cependant  le  droit 


(i]D.,|»e.iji.dti835. 
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d'envoyer  au  parconrs  six  bêtes  à  laines  et  tine  Tache  avec 
son  veau,  seraient  adjoints  au  cantonnement  de  quelques 
cultivateurs;  on  pourrait  même  répartir  sur  les  commu- 
naux le  plturage  du  bciail ,  en  petit  nombre ,  de  ces  prol^ 
?aires.  Bt  si  le  morcellement  des  béritages,  dans  pluùeors 
communes ,  ne  permet  pas  la  lépartition  de  cbacai)  sur  tes 
propriétés ,  toujours  e9t-il  que  le  cantonnement  aurait  l'a- 
vantage de  rendre  beaucoup  moins  abusif  et  moins  onâ:ettx 
l'exercicedelavainepAiure. 

Que  la  faculté  du  cantonnement  soit  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  municipal,  cela  n'est  pas  douteux. 

On*  a  Hulement-  élevé  des  doutes  rar  le  point  de 
deavmr  quelle  devait  être  la  peine  applîcablç,  eneasdln- 
fracdon  à  nn  règlement  de  cette  nedire.  L'babitant-qtii  &it 
pâturer  son  bétail  sur  le  cantonnement  d'un  antre,  ne  sera- 
t-il,  passible  que  des  peines  de  police,  ou  dcvra-t-on  appli- 
quer, en  ce  cas,  l'article  34,  titre  2,  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  lequel  punît  d'une  amendcadouble  du  dédommage- 
mentdÂ  au  propriétaire,  l'introduction  du  bétail  lor  le  (er- 
raîn  d'autrui?  • 
Cette  qtiesdon  s'est  présentée  dans  l'cspËce  iuivante  :' 
:  Un  arrèt^du  conseil  municipal  de  Wavrin  en  Flandre, 
ayant  rpglé  à  chaque  habitant  le  canton  dans  lequel  il 
pourrait  exercer  la  vaine  pâture,  le  berger  du  sieur  Ahage, 
fermier  audit  lieu,  avait  contrevenu  à  ce  règlement,  en 
.  conduisante  troupeaux  de  moutons  sur  des  pièces  de  terre 
qui  avaientrëté données  en  cantonnement  au  sieur  Conia^ 
Jugement  du  tribunal  de  police  qui  se  décbrc  incompétent, 
vu  que  le  moulant  de  l'am.ende  était  indéterminé ,  ou  sur- 
passait ses  attributions.  —  Mois  le  tribunal  correctioimel 
de  Lille,  auquel  l'affaire  est  povte'e ,  se  déclare  lui-même 
incompétent ,  nUendu  qit'il  ne  s'agit  que  d'une  contravei»- 
tinn  à  un  reniement  nuuidpal,  qui  ne  peut  donnw  lieu 
qit'&  une  pàne  de  simple  police.  - 
La  contrariété  entre  ces  deux  jugËmens  a  nécessité  im 
,  règlement  de  -juges  ;  |e  procnreiu^énéral ,  dans  son  ré- 
quiutoire,  a  pensé  que,  llislntaiit  cantonné  ayant  l'usage 
-escituif  de  aou  cantonnement,  c'est  à  lui  que  le  terrain  est 
I.  *  38 
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eaa&  appartenir  gaaiU  aa  pâturage,  c'est  Inî  Mnl  qaî  Bôuffre 
delacontravBidoiijque,  par  conséquent,  l'art.  24,  tit  a,  de 
la  loi  dn  6  octobre  1791,  ^lait  seul  applicable,  la  demande 
en  dédommagement  B'éleyantàôofr.,  dans  l'espèce  particà- 
liÈre.  —  Et  par  arrêt  du  20  août  iSai,  la  cour  de  cassation, 
feisant  droit-sur  ce  réquisitoire  dont  elle  adopte  les  motifs, 
■  sans  s'orrÉter  ni  avoir  égard  au  jugement  tendu  par  la 
tribunal  correctionnel  de  LUle,  lequd  aera  r^ârdé  comme 
non  avenu,  renvoie  l'ofiMre  et  les  parties  devant  le  tribniial 
correctionnel  de  Douai,  ponr  y  Ctreprocédtf  et  jugé  confor- 
mément à  la  loi  (1).  » 


CHAPITRE  XIIL 

3)n»t  de  Mipeifide. 

367.  Ib  droit  de  snperfitàeett  aila^  une  flW* 
dificallon  conndérable  de  1&  propriété',  en  con- 
séquence dë  quoi  il  devait  entrer  dans  le  |^  de 
notre  ouvrage. 

Nous  avona.à  exposer  succeanVement  dans  cm 
pcUt  chapitre:  « 
T    1°  Ce  que  C'est  que  le  droit  de  BUperficîe  ; 

2*  Comment  ce  droit  peut  être  établi  ; 

3°  Quels  sont  en  gcnÉral  les  droits,  avantages  . 
et  charges,  qui  sont  inhireiis  à  la  superficie. 

ft*  Qiiels  sont  les  droits  qui  restent  au  pro- 
priétaire fonder ,  dans  l'héritage  grevé  de  la  su- 
perficie; 

5°  EnGn  quels  sont  les  points  de  similitade  et' 


(i)i>>,pae.  448,  de  1834. 
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de  différence  qol  eiÎBtent  entra  led  droits  d'em- 
phytéoee,  d'vsiifhdt,  d^age  etde  niperficie. 

SECTION  I. 

Qu'ett-eé  que  le  dmt  de  superfme  ? 

■  On  entend  par  superficie  eu  qui  est  sur  Ja 
surface  du  sol  et  lui  est  adlK^Tent,  comme  les 
maisons ,  bâtimens  et  clôtures ,  ainsi  que  les  ar^ 
bresetles  plantes  de  tontes  espèces  (i). 

368.  D'après  ces  notions  qui  ressortent  de 
divers  textes  du  droit  romain ,  l'on  doit  dire  que 
le  droit  de  superficie,  quandilestintégral  et  par- 
tait, est  le  droit  qui  appartient  à  quelqu'un  de 
rereadiqaer  dans  .le  fonds  d'autrui,  soitlcs  bâti- 
mens et  constructions  qiiî  y  sont  établis ,  soit  les 
arbres  et  plantes  quiy  croissent»  pour  en  jouir  et 
dîq>oBer  A  titre  de  propriétaire. 

Ainsi,  pom* concevoir  l'idée  du  droit  de  super- 
ficie, il  &ut  se  figurer  dans  la  pensée  un  partage 
de  fonds,  qui  serait  fait  par  un  plan  horizontal, 
et  qui  aurait  été  conça  dans  la  vue  d'attribuer  à 
Vnn'  la  proprié^  du  dessus ,  et  de  laisser  à  l'autre 
la  propriété  du  dessous,  comme  lorsqu'on  par- 
tage une  maison  de  manière  à  ac^uger  l'étageà  l'un 
et  le  rez-de-chaussée  à  l'autre. 

Sans  doute  un  partage  semblable»  surtout 
cpiand  il  est  opéré  B,ur  un  fonds ,  est  loin  d'être 
conforme  à  l'ordre  naturel  des  choses^  suivant 
lequel  la  snperScie  doîtcéâerausol  ;  mais  il  suiBt 


(i)  L.i3,Aj)r»an/>.ff.&'nrPft.pnRf.nuttnUb.8,  tit.  3. 


596'  TITKB  I.  CBAP.  xin. 

qu'il  n'entraîne  rien  d'impossible,  et  qu'il  ne  soit 
^contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  pour 
qu'il  doive  être  exécuté  comme  toute  autre  con- 
vention portant  sur  dos  intérêts  ou  des  choses  qui 
sont  à  la  libr(^  disposition  de  l'honmic. 

1a'.  droit  de  superficie  peut  embrasser  tout  co 
qui  repose  ou  qui  est  implanté  sur  le  fonds,  c'est- 
à-dire  tous  les  bâiimens  qui  sont  établis,  et  toutes 
les  plantes  qui  croissent  sur  le  sol,  comme  il  peut 
'n'en  comprendre  qu'une  partie;  en  sorte  que  ce 
droit  peut ,  par  exemple ,  appartenir  à  l'an  quant 
aux  af bres  seulement,  et  èVantre  quant  auxherbea 
qui  sont  le  produit  de  l'hérîtage. .  . , 

Il  faut,  dans  la  constitutioil  du  dtqit  de  soper- 
ficie ,  distinguer  deux  choses  qui  sont  la  foncialit4 
qui  reste  au  propriétaire ,  et  la  superficie  qm  cède 
au  snpcrflciaire.  ' 

Mais  il  fautremarquer  encore  que  la  superficie 
comprend  elle-mâme  3èux  choses  consUtutÏTes 
de  sa  nature  propre. 

Elle  comprend  d'abord  la  construction  qui  est 
incorporée  au  fonds ,  et  les  produits  que  la  nature 
fait  naître  sur  le  sol,'80Ït  en  fruits  naturels,  scàt  ' 
en  fmits  industriels'.  '  ' 

Elle  comprend ,  en  second  lieu ,  une  partici- 
pation au  droit  de  propriété  du  sol  même ,  parce 
que  c'est  là  qu'est  le  fondement  sans  lequel  la 
superficie  ne  pourrait  exister  réellement,  ni 
même  être  conçue  en  idée  ;  (t4cs  ex  duobu»  rebut 
cotutant  :  ex  solo  et  superficie  (  i  ). 
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On  voit  par-là  que  le  superliciaire  se  trouTC 
associe  bien  avant  dans  la  doinitiiti;  du  Tonds , 
puisque,  d'une  part,  il  co  a  toute  la  jouissance, 
et  que,  d'autre  côté ,  il  a  aussi  un  droit  (]e  parti- 
cipation à  la  propriété  du  sol. 

C'est  par  cette  raison  que ,  dans  les  lieux  où 
les  contrats  de  superficie  sont  pratiqués,  le  su- 
perficiaire  est  appelé  le  domanicr,  et  qu'on  donne 
au  propriétaire  du  sol  la  dénomination  de  tré~ 
foncier. 

Et  pour  le  dire  en  passant,  ces  locutions  nous 
fournissent  le  sujet  d'une  observation  sur  les  an- 
ciens usages  du  pays;  c'est  qu'autrefois  les  con- 
trats de  superficie  dcvaieut  être  plus  souvent 
usités  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  puisqu'on 
trouve  fréquemment  dans  les  ventes  imuiobi- 
lières  des  siècles  passés,  que  les  vendeurs  y  ont 
déclaré  aliéner /c /iinrfs  et  le  tréfonds  ,  et  qu'il  n'au- 
rait point  été  naturel  d'employer  ces  expressions 
si  le  droit  de  superficie  n'avait  pas  été  connu 
dans  l'usage. 

SECTION  n. 

Comment  le  droit  rie  tuperficie  peut-it  être  établi  ? 

369,  Considéré  dans  sa  cause,  le  droit  de  su- 
perficie peut  être  établi  soit  par  bail  ou  localjon , 
soit  par  veate  :<}ui  super ficiem  in  alieno  bo(o  habet^ 
civiU  actione  subnixus  est.  Nam  ti  candiaierit  super- 
ficiem,  ex  coadactoî  ti  mit,  ex  empto  agere  cum 
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domino  soUpotest  (i)  :  mais,  dans  le  cas  du  bail , 
ïl  faut  qu'il  ait  été  stipulé  ù  lougiics  années  , 
parce  que  la  superficie  est  essentiellement  un 
droit  réel  qui  ne  peut  Être  l'eftct  d'un  bail  ordi- 
naire, ù  moins  qu'il  n'y  ait  mélange  de  quelques 
clauses  de  vente  ;  t/uod  ait  prœlar,  si  actio  de 

StrERFICIE  POSTULABIIUR ,  CAUSA.  COGHITA  DABO,  SIC 

intctligendum  est  :  ut,  si  ad  tempus  (modicum) 
j     quis  super ficicm  conduxcrit ,  ncgetur  ci  in  rein  aclio. 
Et  sanÈ  causd  cognitâ  ^  et  qui  non  ad  modicum  tempos 
conduxU  saperficiemi  in  rem  aclio  competet  (2). 

On  peut  aussi  établir  le  droit  do  superficie 
par  legs,  ou  par  donation  ;  ted  et  tradi  pottSf  itt- 
telUgendum  est,  ut  et  legari  et  donari  potdt  (3}  ; 
c'est-à-dire,  en  somme,  qu'il  peut  ètieâabU soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  et  qu'il  peut 
l'être  à  titre  onéreux,  soit  poiur  un  prix  une  fois 
pbyé ,  soit  au  moyen  d'une  rente  on  prestation 
annuelle. 

Eniin ,  on  peut  l'établir  atun  par  un  partage  ■ 
dans  lequel  la  superHcie  serait  cédée  à  l'un,  et  le 
sol  abandonné  à  l'autre  copartageant;  mais  ce 
ne  serait  lâ  qu'on  partage  bien  impar&it,  pms- 
.  qu'il  serait  loin  de  faire  cesser  toute  communion 
entre  les  copartageai^a. 

Considéré  sons  le  rapport  de  son  étendue ,  la 
concession  du  droit  de  superficie  peut  être  inté- 
grale ou  partirlle. 

C  i)  L.  I ,  S  I  >  fE.  tupeifideiiu  ,  lib.  43 ,  tlt  18. 
(a)I>.L.i,$3,KW. 
'  (3}I>.L.i,S7tff><»><'- 
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Elle  est  intégralement  faite ,  lorsque,  ne  ren- 
. fermant  aucune  restriction  ni  limitation,  clic  est 
conçue  en  termes  gOniiraux,  de  nianicrc  à  vm- 
lirasser  tous  ks  édifices  et  superfices  du  fonds , 
c'est-à-dirc  non-sculcuient  tout  ce  qui  est  bâti 
ou  implante  à  main  d'homme ,  mais  encore  tout 
ce  qui  croit  sur  le  sol,  en  bois  ou  autres  produc- 
tions. 

Elle  n'est  que  partiellement  établie,  lorsqu'elle 
no  porto  nominativement  que  sur  quclques-una 
de  ces  genres  de  superliees  ;  comme  lorsque  le 
propriétaire  du  fonds  n'a  accordé  au  superGciaîre 
que  le  droit  d'y  couper  perpétuclleaient  le  bois 
qui  y  croîtra,  et  s'est  réservé,  pour  lui  scul,.l« 
pâturage  à  exercer  sur  le  m^e  fonds. 

On  Toit  encore  assez  fréquemment,  en  pays  àff 
montagnes,  des  mélanges  de  cette  nature,  opérés 
par  des  partages  dans  lesquels,  sans  s'occuper  de 
la  division  dii  sol,  on  attribue  exclusivement  à 
l'uD  des  frères  le  droit  de  couper  perpétuelle- 
moBt  le-b(H8  qui  croîtra  dam  un  pré-b<^ ,  et  à 
l'autre  celui  d'y  faire  pAturer  sea  b^tiaux  en  tout 
temps  de  l'année. 

370.  Cette  hypothèse  a  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  sî  celui  qui  a  la  superficie  en  lnis, 
peut,  après  ses  exploitations ,  interdire  à  l'autre 
le  pâturage  dans  ses  coupes,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  déclarées  dcfcnsablesi^ 

L'affirmative  sur  cette  question  nous  parait  in- 
contestable ;  car  la  superfide  est  une  véritaUe 
propriété  à  la  conservatjon'de  i|aqueUe  le  doma- 
xâa  ou  siqterficiaire  a  néfi^rairement  le  droit 
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d'employer  toutes  les  mesures  qui  sont  avouées 
par  la  raison  et  les  lois  :  il  csl  par  conséquent 
fondé  à  écarter  de  ses  jeunes  coupes  les  bestiaux 
qui,  en  les  broutant,  finiraient  pft- détruire  son 
droit  de  superficie.  On  doit  d'ailleurs,  en  tendre 
ainsi  les  titres  des  parties,  puisque  cela  est  con- 
forme à  la  raison ,  et  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
rtglcmcns  sur  le  pâturage  dans  les  bois. 

571.  On  trouve  assez  soDvent  des  exemples 
de  concessions  de  terrains  communaux  qui  ont 
été  anciennement  faites ,  par  des  communes ,  à 
des  particuliers ,  pour  y  établir  des  plantations 
d'arbres  â  fi^ts,  sous  la  condition  que  ces  plan- 
tations seront  perpétuellement  la  propriété  des 
planteurs,  tendis  que ,  de  leur  côté ,  les  com- 
mnnes  conservent  la  propriété  du  sol  et  le  droit 
de  vive  pâture'  à  exercer  toute'  l'année  sor  ces 
communaux. 

-  C'est  encore  là  un  cas  de  BupeiHSde-portielIe- 
meot  établie  bu  profit  des  concessionnaîreeV  qûi 
eo'^  demeurent  propriétaires  incommutables  , 
le  droit  de  les  aliéner  à  perpétuité  à  d'autres 
ou  de  les  transmétlre  à  lem-s  hétiUors',  succes- 
seurs, ou  ayànt'-caufie ,  comme  tous  autres  îm- 
meAles. 

Dons  les  lieux  où  ces  droits  de  plantation  se 
.trouvent  étidilis^  il  amVe  quelquefois  que,  par 
les  actes  de  mutation  à  titres  singuliers,  les  pos- 
sessears  de  ces  superficies  vendent  ou  donnent, 
on  échangonti-non  pas  seulement  la  plantation , 
mus  même  le  fonds  ou  le  tréfoods  de|  l'héri- 
tage, ce  qui,  après  là  possession  exercé  en  yerfu 
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de  pareils  titres,  durant  1&  temps  requis  par  la 
loi,  peut  donner  lieu  ù  ta  prescription  contre  les 
centmuncs ,  si  les  administrateurs  municipaux 
n'ont  pas  soin  de  vérifier  les  actes  de  mutation, 
pour  s'opposer  à  ce  genre  d'envahissement  des 
propriétés  communales. 

372.  Il  existe,,  dans  trois  départem'en9  de 
France,  qui  sont  celui  des  Côtes-du-Nord,  celui 
da  Morbihan  et  celui  d,u  Finistère,  un  genre  de 
superficie  qui  y  a  été  admis  de  temps  immémo- 
'  rial,  et  qa'on  appelle  baii  à  eonvenaJit  ou  àail  à  do- 
jttairu'congéable.  '     ■  ■ 

•La  consliUitjon  de  cette  saperficie  résulte  d'Un 
.  acte  mixte  qui  tient  tout  à  la  fois  du  lutil  à  ferme 
et  de  la  vente.  , 

Le  propriétaire- donne  â  ferme- son  fonds  pour 
un  temps  déterminé,  an  profit  d'un  colon,  moyen- 
mant  un  fermage  aimuel  et  modique ,  et  il  -vend 
par  ce  même  acte  à  ce  mêm^  colon  lës  édiflcea  et 
superfices  qui  existent  sur  ce  fonds,  sous  la  con- 
dition que  le  preneur  ne  pourra  être  expulsé  de 
son  bail,  sans  qu'on  lui  ait  préalablement  rem- 
boursé, â  dire  d'experts,  les  édifices  et  superfices 
qui  exîstetont  à  l'époque  de  sa  sortie  et  suivant 
la  valeur  qu'ils  auront  alors. 

On  entend  par  étlificea  et  superfices  vendus  au 
colon,  les  bâlimens,  les  clôtures  et  tous  objets 
que  l'art  et  lo,  travail  de  l'hormiK!  ont  élevés  sur 
la  superficie  du  sol. 

Les  arbres  forestiers  ne  font  point  partie  des 
superfices  cédés  au  colon;  mais  les  arbres  frui- 
■tiers  plantés  à  main  d'homme,  sont  superfices  ap* 
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partenent  an  coIod,  à  l'acception  tomeCcn»  d« 

noyers  et  des  châtaigniers. 

Far  cet  acte  d'aBsociation  mixte  entre  le  pro- 
priétaire et  son  fermier,  celui-ci  se  trouve  chai^ 
de  tous  les  entretiens  et  réparations  des  super- 
ticcs;  il  doit  les  soigner  comme  ses  choses  pro- 
pres ,  et  l'intérêt  qui  le  stimule  naturellement  à 
les  bien  entretenir,  sachant  qu'il  en  retirera  toute 
la  valeur  lors  de  sa  sortie,  est  la  plus  puissante 
garantie  pour  le  propriétaire,  qui  d'ailleurs  se 
trouve  débarrassé  de  tous  tes  soins  d'entretien 
de  sa  Terme. 
'  De  la  défmitioo  du  bqil  ù  convenant,  qu'on 
vient  de  donner ,  il  résulte ,  dit  ■  M.  Carré, 
savant  professeur  en  la  faculté  de  Kënnea,  que 
trois  choses  en  forment  la  substance  : 

1°  Rétention  de  la  propriété  foncière  ou  dùrecle 
de  1b  part  du  propriétaire»  que  l'on  nomme  pac 
cette  raison  propriétaire  foncier  ; 

S"  Acquisition  dos  édifices  et  superlices,  aveo 
jbculté  de  jouir  du  fonds  en  payant  une  rente 
annuelle  de  la  part  du  preneur,  que  l'on  nomme 
éomtaùof  ou  cobm; 

.  8^  Faculté  de  congédier,  ou  d'exptdser  le  cch 
Ion,  en  le  remboursant  des  édifices  et  superficesi 
GonditiDn  qui  est  pro^  et  Bpéoale  à  oe  gaaie 
d'acte,  et  qui  a  fait  donner  à  la dioM  le  nom  de 
domaine  eongéabb. 

n  résulte  delà  que  ce  contrat  est  un  acte  mixte 
dans  lequel  la  convention  de  loutre  prédomine , 
en  ce  qne  la  vènte  des  édifices  et  superfices  ett 
résoluUe. 
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La  matière  des  domaines  congéables  n'était 
autrefois  régie  que  par  d'anciens  usages  qu'oïl 
appelait  tuemenij  suivant  le  langage  usité  dans  les 
localités  od  ce  bail  est  pratiqué.  Aujourd'hui  elle 
est  régie  par  la  loi  du  6  août  1791,  qui  Cormeré- 
tat  actuel  de  la  législation  A  ce  ^ujeL' 

Cette  loi,  qui  avait  maintenu,  comme  cda  de- 
vait être,  lea  propriétaires  fonciers  et  les  colons 
chacun  dans  leurs  droits  Te8pecti&,  fut  ensuite 
abrogée  par  un  décret  du  S7  août  17^ ,  par  un 
autre  du  17  juillet  1703,  qui  avait  confondu  les 
rentes  dues  par  les  colons  des  domaines' oçia- 
géables,  avec  les  rentes  féodales  supprimées  sans 
indemnité,  et  qzait  ainsi  adj  ugé  à  des  fermiers  les 
I»opriétés  de  leurs  maîtres  ;  mais  par  une  loi  du 
9  brumaire  an  6,  la  disposition  de  celle  du  6 
août  1791 ,  portée  par  l'assemblée  constituante, 
a  été  enfin  remise  en  vigueur  dans  tontes  ses  di»- 
poBÏtitms  (i). 

SECTION  m. 

Des  droits j  avantages  et  charges  înhéreiu  à  ta  <t^- 
perfide. 

.  373.  En  laissant  de  côté  la  superficie  im- 
parfaite qui  sé  trouve  établie  par  les  baux  à  con- 
venant des  domaines  congéables,  dont  on  vient 
de  panier ,  et  eu  rentirant  dans  les  règles  du  droit 

(i)T.  M.Toiili6r,i>nM(CTWf,toin.  3,  fi"  xo3;le  JIAw- 
ain,  Buic  mots  èail  à  domaine  congéahle,  et  le  recnàl  des 
QmnwKt  de  droit,  iitt.affhfréetUâ.$%.  Q. 
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commun,  l'on  doit  dire  que  la  superficie  ne  coq- 
tàste  pas  seulement  dans  un  droit  incorporel, 
comme  ]e  droit  d'usage,  maïs  qu'elle  est  un  im- 
meuble réel  et  jjliysique,  puisqu'elle  comporte 
.  une  dominîtc  qui  s'applique  à  des  objets  maté- 
riels, sans  ùlrc  bornée  à  la  faculté  de  percevoir 
«eutélnent  quelques  fruits  ou  revenus. 

La  superficie  est  un  immeuble  particulier,  qui, 
^oique  reposaut  sur  le  soi  d'autrui,  a  c^endant 
son  existence  propre  et  indépendante  de.  tout 
autre  héritage  que  de  celui  qui'  lui  sert  de  fon- 
dement Et  on  cela  elle  est  d'une  nature  toute 
différente,  de  celle  du  droit  d'usage  qui,  comme 
servitude  réeUe,  ne  peut  avoir  une  exialence  at^ 
taire ,  même  cÏTÎlement  i^parée  du  fonds  auquel 
clic  est  due. 

Qu'il  spil  question  d'une  maison  superficiaire- 
-ment  possédée  par  l'un  sur  le  sol  de  l'autre,  ou 
d'une  maison  partagée  par  un  plan  horizontal, 
pour  en  attribuer  l'étage  iî  l'un  et  le  rez-de-chaus- 
sée à  l'autre,  on  conçoit  que,  dans  le  premier  de 
ces  cas,  la  maison  tout  cnlirrc.  comme  dans  le 
second,  l'étage  supérieur  de  la  maison  partagée, 
sont  des  propriétés  physiques  cl  matérielles  pour 
ceux  auxquels  elles  appartii^nncnl;  et  que,  quoi- 
que cette  propriété  sn  trouvo  considérablement 
modifiée,  néanmoins  clic  n'a  ni  plus  ni  moins  de 
réalité  que  si  le  sol  sur  lequel  reposent  ces  mai- 
sons appartenait  au  même  mnitri-. 

Ainsi  la  superficie  est,  dans  le  patrimoine  du 
dom'anier,  une  vraie  propriété  foncière ,  comme 
tout  autre  héritage;  in  bonis  autem  rmtri»  compur- 


DROIT  DE  SUPESnCIS.  .  60!» 

tari  sciendum  est,  non  solùm  qaœ  (  perfeeti  )  domlnU 
noslri  sunl^  sed  et  si  bonâ  fide  à  mbU  posiideantur, 

rc/ SUPERFICIAIVIA  stnt  (l). 

374.  Le  supcrficiairc  a  l'aclion  en  revendi-  ' 
cation  de  son  immeuble  ;  pi-œlor  càtisâ  cognilâ  in 
rem  actioiiem  polUcctur  (a),  uii'ûie  dans  le  cas  de 
i'acllon  piiblicicnne,  jnililieiitnd  iilipoiefi  (3). 

.>7ii.  Il  a  l'usagiî  de  loiis  les  liilerdils  cl  ar- 
tions  possessolres ,  pour  la  conscrvalion  de  son 
immeuble;  tueCuritaque  prœtor  eum  qui  mperficiem 
petiit,t!elutiLiï  toss\de-y\s  intcrdicto ;  nct/ar  cxigit  a/> 
eo  tjuam  caiisam  posstdciidi  babeal.  Vmtm  tantum 
re^uirit  :  num  forlù  vi,  clàmipreairib  ab  iideersario 
pOSiideal.  Omnia  quofjuo  //uœ  in  iili  possidelis  inter^ 
dicta  servantur,  hic  quoquc  servabtmlur  {/j}. 

•7(i,  Il  peut  vendre,  ou  donner  entre  vifs, 
ou  léguer  par  testament  sa  superficie,  au  profit 
d'un  tiers  «étranger  à  la  propriété  dti  fonds  ;  led 
et  tradi  passe  inteltigcndum  est,  ut  et  'legari  et  donari 
possit  (5)  :  et  si  la  superficie  appartient  à  plu- 
sieurs, elle  est  susceptible  de  partage  comme 
tout  antre  liéritage;  et-si_duabtu  sit  commuais  j 
etiam  utile  communi  dividundo  judieia^  dabi-^ 
mm  (6).  • 

La  enperfide  est  un  héritage  sasceptilile  d'hy- 
pothèque, tout  comme  celui  qui  aurait  été  ac- 

ti)L.  49,  fF.  dcvcrù.  sigmf. 

(s)     L.  ^4  et  75 ,  ff.  de  reivlndkal. ,  lib.  G ,  lit.  i.  * 

(3)  Lr  >2,  §  3,  tt.  de puilieianâ  m  rem  aci. ,lih.  6,  tit.  a. 

(4)  L.  I,  §3,  S- de  4uperfiàeiiu ,  lib.  43,  lit.  17. 

(5)  D.  L.  I,  §  7,  IF.  tod.  ■ 

(6)  D.  L.  i,§8,  iï.«0d. 
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^uis  au  moyen  d'wie  rente  Tondère;  etiam 
veetlgale  pradiam  pigtiori  ilanpoteit,  aed  et  tuper- 
fieiarum  :  quia  hodiè  tuile$  aetimes  tuperfiàmUs 
dantur  (i).  *  '  ' 

377.  Le  Biq)»fic!aire  }>eut  établir  un  droit 
dNistifriiit  on  d'usage  au  profit  d'un  tiers  sur  sa 
superficie;  et  quasi  usumfructiim  stVe  usum  qttcm~ 
dam  ejta  esse,  et  comtilui  passe ,  per  utiles  àclianesi 
eredendum  est  (a).  Il  peut  aussi  imposer  des  ser- 
vitudes BUT  son  immeuble  ou  on  acquérir  pour 
ravantage  de  sa  superficie  ;  scrvilutes  qiwque  prœ- 
torio  jure  eonstituuntur.  Et  ipse  ad  exemplum  earum 
(fuœ  ipso  jure  constitutœ  sunt,  vltlibus  actionibus  pc^ 
tenttir.  Sed  et  interdictum  de  lus  utile  competft  (3), 

Enfin,  la  superficie  est  une  propriété  perné- 
tuellement  transmissible  aux  héritiers  de  tous  les 
degrés  du  superficiairc;  ventant  in  judieiam  fa- 
milia  erciseundœ  prœdia  ijuai  nostri  patrimonii  sunt, 
sed  et  vectigalia  vel super {Icîaria  (4). 

378.  C'est  ainsi  que  la  superficie  réunît  en 
elle-même  tous  Ic3  attributs  de  la  prçpriété  fon- 

■  cïère ,  et  de  là  résultent  trois  conséquences  qui 
sont  dignes  de  remarque  ^ 

Laprcmitre:  c'est  que  le  superficiairc  aie  droit 
d'user  et  d'abuser  de  sa  suiicrficie,  puisqu'il 
peut  en  disposer  de  toutes  manières,  cl  que  le 
droit  de  disposer  en  maître  contient  nécessaire- 
ment celui  d'abuser. 

(i)  Ij-  >6 ,  §  2,  ff.  àe  pigncrai.  action.,  lïb.  i3,'tit.  7. 
(3)  L.  I,  §  6,  ff.  de  supeifiçiebus ,  lit.  43,  tit.  17. 
(3)D.L.i,§9,ff.«(»l. 
4   (4)  L.10,  S./amllia  ercùcunda f  Ub.  10,  tît  3. 
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ta  teeonde;  c'est  que,  quelle  que  soit  la  somme 
des  produits  du  fonds  grevé  de  superficie,  ils 
appartiennent  tous  au  supcrficiaire,  qui  a  n6ces- 
sairementie  droit  de  les  recueillir,  exploiter  ou 
vendre  comme  il  lui  plaît. 

Lt  troiiième  enfin  c'est  que  le  superficiaire-, 
étant  pleinement  maître  de  la  superficie  du  fonda, 
peut  en  interdire  rentrée  à  .tout  autre;  et  qu'eu 
conséquence  U'dcdt  avoir  seul  le  droit  de  chasse 
comme  un  accessoire  de  sa  polseBsion^tiëre  et 
exclu^Te.  "'  . 

Au  reste,  il  n'est  pas  permis  au  BUperfîddb<e 
d'abuser  du  fonds  même,  parce  que  c'est  la  chose 
d'autrui  :  eu  conséquence  il  ne  ponrrutle  àété- 
riorer  par  dés  excavations,  ou  des  ouvrages  qui 
ne  loi  seraient  pas  nécessaires  pour  jouir  de  sa 
superficie  ou  en  exploiter  le  produit 

379.  £n  ce  qui  touche  à  l'impôt  ct-autres 
charges  annuelles  pesant  sur  l'héritage,  et  pouf- 
savoir  qui  est-ce  qui  doit  les  supporter,  il  suffit 
de  remarquer  que  la  contribution  foncière  n'est 
considérée,  en  droit,  que  comme  une  délibalîon 
à  prendre  sur  les  fruits  du  fonds,  ou  sur  l'utilité 
de  la  jouissance  de  l'héritage,  soit  qu'il  s'agisse 
de  fonds  ruraux  ou  do  bàtimcns;  que  ce.  prin- 
cipe, positivement  consacré  par  l'arliclc  C08  du 
Code  relativement  à  l'usufruitier,  esi  reconnu  de 
même  par  l'article  10  de  la  loi  du  G  août  1791, 
relativement  au  superficiaire;  qu'en  conséquence 
celui  qui  a  intégralement  toute  la  superficie  d'un 
fonds,  doit  en  supporter  toute  la  contribution 
foncière,  et  qu'en  cas  que  la  superficie  appar- 
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tienne  à  plusieurs,. chacun  d'eux  doit  supporter 
"cette  chai^  la  proportion  de  son' droit  de  * 
jouissance. 

Que  si  la  superficie  a  été  partagée  par  disUuc-  - 
tion  des  divers  genres  de  produitsicomme,  par 
exemple  i  ei  l'un  a  le  droit  de  faii«  pàtnreB  ses 
bestianx  sur  le  fpnds,  tandis  que  l'autre  a  celui 
d'y  couper  le  bois ,  il  faudra  préalablement  faire 
restimatioB  comparative  de  l'utilité  de  chacun 
de  ces  .produits,  pour  arriver  à  la  connousance 
de  la  proffcrtion4ans  laquelle  chacun  devra  con- 
courir au  paiement  de  l'impôt  foncier  et  autres 
charges  annuelles. 

La  constitution  de  superBcid  emporte  donc, 
par  cllc-niênie,  do  la  part  de  ceux  qui  l'acquiè- 
rent, cl  ûi:  If'urs  succcsscnrs  ou  ayant-cause,  un 
acte  dn  soumission  du  supcrficiaire  an  paiement 
de  toutes  les  charges  qui  sont  considérées ,  dans 
le  droit,  comme  allectant  les  fruits  ou  la  jouis- 
sance du  fonds,  puisque  c'est  effectivement  le 
supcrficiairc  qui  doit  avoir  toute  cette  jouissance; 
et  sil'on  doit  dire  qu'un  simple  usufruitier,  accep- 
tant son  legs  d'usufruit,  est  par  cela  seiilccnsi;  s'être 
soumis  à  l'acquit  de  toutes  ces  charges,  on  doit, 
à  hicD  plus  forte  raison ,  le  décider  ainsi  à  l'égard 
du  superficiaire  dont  le  droit  de  jouissance  est  en- 
core d'une  importance  bien  plus  considérable. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  le  super- 
ficiaire  est  obligé  de  supporter  toutes  les  chaînes 
foncières,  doitt  nous  avons  fait  l'énumération 
dans  notre  Tmité  d'usufruit  j  sous  les  n"  1785  et 
suivanB,  jusqu'à  1795. . 
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Mais  si  le  droit  de  superficie  n'était  acquis  au 
superficiaire  qu'à  la  charge  de  payer  uoo  rente 
annuelle  au  propriétaire  foncier,  il  pourrait  faire 
à  celui-ci  la  retenue  qui  a  lieu  au  profit  des  débi- 
teurs de  rentes  quand  le  titre  ne  contient  aucune 
stipulation  contraire ,  et  c'est  ainsi  que  le  décide 
l'article  iO  de  la  loi  du  6  août  1791. 

SECTION  IV. 

Quel»  sont  les  droits  qui  restent  au  propriétaire  fon-' 
cier  dans  t héritage  grevé  du  droit  de  superficie? 

380.  Le  proprictairc  foncier  reste  maître 
de  tout  l'intijricur  du  sol.  En  conséquence, 
si  l'on  vient  ù  y  découvrir  un  trésor,  tout  ce 
que  la  loi  en  attribue  au  propriétaire  doit  lui 
céder. 

Quant  aux  mines ,  carrières  et  tourbières  qui 
seraient  dans  le  fonds,  nous  croyons  que,  soit 
pour  le  cas  où  elles  auraient  déjà  été  en  exploita- 
tion lors  de  1.1  ronslilulion  de  superficie,  'soit 
pour  celui  où  elk^s  n'auraient  été  découvertes 
que  depuis,  on  doit  sUituer  sur  les  droits  respec- 
tifs du  supcrficiain:  et  du  foncier,  de  la  même 
manière  qu'entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier, 
parce  qu'il  nous  parait  y  avoir  identité  de  motifs. 
Sur  quoi  l'on  peut  voir  ce  qae  nous  avons  dît 
dans  notre  Traité  d'usufrmt,  au  chapitre  28. 

(i)  Traiti  itutufraît,    1200  et  snir: 

I.  $9 
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SECTION  V. 

Quels  sont  les  points  de  similitude  et  de  différence  qui 
existent  entre  les  droits  d'empkytéosej  d'ttsufrùit, 
d'usage,  et  de  taperfieie? 

581.  C'est  par  les  comparaisons  et  les  rap-< 
prochcmens  ç[ae  nous  allons  faire ,  qu'on  saisira 
encore  mieux  la  vraje  nature  de  la  constitatioD 
de  superficie  et  les  conséquences  spéciales  qu'elle 
doit  entraîner. 

I<es  droits  de  l'emphytéote,  de  Tusufruitier,  de 
l'usagerj^et  du  supcrficiaire,  sont  scmlilablcs  en 
ce  sens  que  nul  d'entre  eux  ne  peut  se  changer  à 
lui-même  la  cause  de  sa  possession  >*is-à-\is  du 
maître  du  fonds;  mais  à  tous  autres  ^ards,  leur 
condition  est  totalement  diffîrente. 

Rapports  de  la  superficie  avec  l'empkytéose. 

582.  L'cmphytéose  est  un  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  héritage  le  cède  ù  un  autre, 
pour  un  temps  ou  â  perpétuité,  à  charge  par  le 
cessionnaire  d'entretenir  le  fonds  et  de  payer  au 
l)ailleur  une  redevance  annueUeenreconnaissaïu^Q 
du  domaine  direct  reteau  par  celui-ci. 

Cette  définition  que  nous  croyons  juste,  suffit 
pour  indiquer  les  dil!^nces  les  plus  essentielles 
qui  existent  entre  l'cmphytéose  et  la  superficie. 

l'  n  est  essentiel  d  l'emphytéose  d'être  faite  au 
moyen  d'une  redevance  annuelle  payable  au  pro- 
priétaire du  fomis,  parce  qu'eu  cela  elle  participe 
duJ]^.  Cette  couÂiîou  n'est  point  requise  dans 
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la  constitntioii  de  superficie ,  qui ,  comme  nous 
l'aTons  va  plus  haut ,  peut  avoir  lieu  par  vente 
pure  et  simple ,  ainsi  que  par  donation  ou  legs. 

2"  L'euiphytéosc  emporte  la  translation  du  do- 
maine utile  du  fonds  entre  les  uuiins  du  preneur, 
puisque  le  bailleur  n'en  relient  que  le  domaine 
direct.  Dans  le  contrat  de  superficie ,  au  contraire, 
il  n'y  a  que  la  surface  d'aliénée, 

S"  Lorsque  c'est  une  maison  qui  fut  donnée 
eu  cmphytéose,  si  elle  vient  li  être  détruite  par 
accident ,  les  droits  de  l'emphytcote  ne  sont  pas 
éteints;  ils  restent  nécessairement  sur  le  sol, 
puisque  tout  le  domaine  utile  lui  en  avait  été 
transféré;  en  conséquence  de  quoi  il  n'est  pas 
seulement  autorisé,  il  est  obligé  à  reconstruire , 
puisque  l'empbytéote  est  toujours  tenu  d'entre- 
tenir le  fonds. 

Le  droit  de  superficie  se  trouve ,  au  contraire, 
totalement  éteint  par  la  destruction  intégrale  de 
la  maison  sur  laquelle  il  avait  été  établi ,  parce 
que  dès-lors  il  n'aurait  plus  d'objet;  d'où  il  ré- 
sulte que,  s'il  était  dû,  à  ce  sujet,  une  rente  par 
le  superficiaire,  au  propriétaire  du  fonds,  celui- 
ci  en  souffrirait  ùnsi  la  perte  ;  damnUnfecti  stlpu- 
latiû  latilu  patet.  Et  ideb  n  ei^  qui  $uperficiariam 
insulam  kabetj,  utUu  est  ea  ttîpulàtio,  H  quid  in  su- 
perficie damnam  datum  fuerit  :  et  nikibminits  et  soU 
domim  utUi»  est,  A  iolodamntm  datum  fuerit,  ut 
iota  superficie  toUeretwj  fraudabitur  enim  dominas 
sali  in  pensime  percipîendd  (  i  ) . 

(OU 39,  A,  ff.  tkdtmti>tnfMo,W3.  3g,  tit.x 
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Au  reste ,  il  faut  faire  sur  celte  espèce  d'extiao- 
Uon  du  droit  superficinire ,  à  l'égard  des  maisons 
possédées  en  superficie ,  la  même  distinction  que 
nouB  avons  déjà  faite  à  l%ard  des  ^timens  qui 
seraient  grevés  du  droit  d'usufruit.  Si  l'on  et 
l'autre  de  ces  droits  s'éteignent  par  la  destruction 
de  la  maison ,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'avait 
que  l'édifice  pour  objet ,  mais  non  dans  celni  oà 
la  maison  détruite  aurait  fait  partie  d'un  domaine 
à  re:q>loitation  duquel  cette  maisim  serait  aécea~ 
saîre  ou  utile. 

Sapport$  de»  droit»  de  taperficie  et  d'usufruit. 

383.  1"  Le  droit  d'usufruit  n'est  qu'une  ser- 
vitude personnelle  qui  s'éteint  par  le  décès  de 
l'usufruitier,  tandis  que  celui  de  superficie  est 
une  propriété  perpétuellement  tronsmissible  de 
l'un  à  l'autre. 

2°  L'usufruitier  est  obligé  d'entretenir  et  ré- 
parer, et  il  doit  donner  caution  pour  assurer  le 
propriétaire  qu'il  n'abusera  pas;  tandis  queJcsu- 
perliciaire ,  posscclanl  en  maître  sa propriY'li',  n'est 
tenu  ni  de  réparer  ni  d'entretenir,  clconséqucm- 
ment  ne  doit  fournir  aucune  caution  sur  la  réga- 
larité  de  son  administration. 

Rapports  des  droits  de  superficie  et  d'usage. 

384.  1°  Le  droit  d'usage  peut  n'être  qu'une 
servitude  pcnonncUe  qui  s'éteint  par  le  dâ:ès  de 
l'usager;  tandis  que,  comme  on  vient  de  le  dire. 
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celui  de  superficie  est  perpétuellement  transmis- 
sible. 

a*  Le  droit  d'usage,  quoique  servitude  réelle , 
et  quoique  transmissible  ù  la  manitTc  tics  servi- 
tudes de  ce  genre,  diffère  encore  essenliellcment 
de  la  superficie ,  soit  en  ce  qu'il  est  inséparable  du 
fonds  pour  lequel  il  a  ùté  établi,  tandis  que  la 
superficie  ayant  une  existence  solitaire  peut  élre 
aliénée  de  toute  manière  sans  aliénation  d'aucun 
autre  héritage;  soit  en  ce  qu'il  est  toujours  mo- 
difié par  les  besoins  de  l'usager;  tandis  que  le 
superficiaire  a  toujours,  et  à  l'égal  du  propriétaire 
ordinaire,  le  droit  de  percevoir  tous  les  produits 
du  fonds  j  incnie  pour  vendre  à  son  profit  tout  ce 
qui  serait  excédant  à  la  somme  de  ses  besoins ,  en 
sorte  qu'il  n'en  doit  jamais  laisser  la  moindre  por- 
tion au  ma!tre  foncieA 

C'est  par  cette  considération  que  l'usager,  en 
sa  qualité  de  créancier  des  émolumens  â  perce- 
voir sur  le  fonds,  jusqn'à  concurrence  de  ses  be- 
soins seulement,  ne  doit  pas  être  passible  de  la 
charge  des  contributions ,  parce  que,  si  on  le  for- 
çât à  payer  le  prix  d'une  partie  de  la  jouissance 
qui  lui  est  due ,  elle  cesserait  d'être  égale  à  la 
somme  de  ses  besoins;  tandis  qu'au  contraire, 
lorsqu'il  s'agît  du  superficiaire,  il  doit  supporter 
les  contributions  et  autres  charma  foncières,  parce 
qu'il  n'est  point  créancier  d'une  quote  de  rerenus 
^ale  à  ses  besoins ,  mais  bien  propriétaire  des 
fruits  de  la  superficie. 

Ainsi,  a-t-on  cédé  â  quelqu'un,  oti  a-t-onréserré 
dans  un  partage  le  droit  perpétuel  de  tonte  ou  de 
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coupe  d*un  bois  dont  le  fonds  appartient  à  an 
autre,  ou  est  resté  indivis  dans  le  partage;  c'est 
incontestablement  un  droit  de  superficie  qu'on 
aura  dtabli,  puisque  l'un  sera  devenu  propriétùre 
de  la  tonte  perpétuelle  du  boîs  qui  forme  la  su- 
perficie da  fonds,  tandis  que  le  sol  même  aura 
été  réservé  en  propriété  à  un  autre  :  mais  ce  ne 
serait  qu'un  droit  d'usage  qu'on  aurait  voula  étar 
blir ,  si  »  au  lieu  de  céder  gén^alement  à  l'un  la 
tonte  ^s-bois,  on  ne  lui  avait  accordé  que  la 
rimple  faculté  d'en  couper  jusqu'à  concurrencé 
de  ce  qui  serait  nécessaire  à  la  coastwiniation  de 
son  chauffage  ;  parce  que  telle  est  la  modifica- 
tion qui  caractérise  âssentiellemfiitt  le  droit  d'u- 
sage. « 

Ainsi  encore  a-t-on  concédé  ou  réservé  le  pâtu- 
rage en  masse,  sur  un  terrain  quelconque,  co  sera 
également  un  droit  de  superficie  qui  aura  cté 
ilabli,  tandis  que  cenescrait  qu'un  droit  d'usage 
si  l'on  en  avait  limité  l'exercice,  r.n  le  l)orn;iiil  à  un 
certain  nombre  de  bestiaux ,  ou  en  ne  le  pcrmet- 
laul  que  durant  uat^nps  déterminé,  dans  Ja  me 
de  laisser  encore  une  partie  de  ce  produit  an  pro- 
priétaire foncier. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  voir  d'une  manière  plus 
démonslralivc,  que  le  droit  de  plantation  d'arbres 
qu'on  voit  assez  souvent  avoir  été  accordé  par  des 
communes,  à  des  particuliers,  sur  les  fonds  com- 
munaux de  leur  résidence ,  est  un  véritable  drut 
de  superficie  et  non  un  droit  d'usage. 

On  sera  convaincu  de  cette  vérjté  comme  d'une 
chose  évidente,  pour  pen  qu'on  réC^chiase  que 


nnoiT  DE  SlTERnClE.  615 
CCS  sortes  do  concessions  n'ont  jamais  6U:  faîloa 
pour  Otrc  niodiliocs  par  la  mesure  des  Lesoins 
des  concessionnaires;  qu'on  ne  voit  pas  que  jamais 
ces  concessions  no  leur  aient  été  faites  que  pour 
planter  seulement  autant  d'arlircs  qu'il  leur  en 
faudrait  par  la  suite  pour  fournir  les  fruits  né- 
cessaires â  leur  consommation  personnelle;  qu'au 
contraire,  il  a  toujours  été  dans  la  vue  des  parties, 
que  les  plaoteura  puissent  tirer  le  meilleur  parti 
possihic  de  leurs  plantations,  mCme  en  vendant 
leurs  fruits;  et  que  c'est  là  un  moyen  qui  a  été 
imaginé  pour  améliorer  en  général  l'aisance  des 
faabitaos ,  'et  servir  à  diminuer  le  nombre  çfos 
pauvres  du  liea.  ^- 

5^S,  Nous  ne  devons  pas  laisser  échapper 
ime  erreur  commise  par  M.  Lalauro  eh  son  Traité 
des  servitudes,  liv.  2  ,  chap.  h ,  pag.  117 ,  sur  la 
dutinctiou  des  droits  de  superficie  et  d'usage* 

auteur^  après  avoir  rendu  compte  d'une 
contestation  élevée  entrela  commune  de  Frames* 
en-Hontagoe  et  certain  particolier  du  lieu ,  au 
sujet  d'un  droit  de  pâturage  alternatif  et  triennal 
sur  certains  cantons  composés  de  fonds  privés , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  do  Besançon  du 
20  joillet  1723,  qui  admet  la  commune  à  faire 
preuve  de  son  droit  de  pâturage ,  par  le  moyen  de 
Inposseesionimmémorialc.  Après  quoi  il  continue 
de  la  manière  suivante  : 

>  Cet  arrêt ,  qui ,  romme  on  le  voit ,  dit-il , 
»  est  très  favorable  ù  la  prescription  en  matière 
>  deservjtudesdiscontinues,Iorsqo*eUeestfandée 
»  sur  la  possession  itamémorielc ,  n'est  point 
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■  isolé,  il  a  suivi  d'un  aulvf,  rendu  dans  Une 
»  circonstance  assez  singulière  :  en  voici  l'es- 
»  pccc : 

1  LeshaTiilans  de  Saint-Hippnhic  étaient  dans 

■  l'usage  et  la  posr-es=!oii  de  disposer  au  profit  de 
»  la  couimunaiilé.dcs  chOnes,  pommiers, poiriers 

>  et  cerisiers  sauvages,  étant  dans  les  prés  et  autres 

•  héritages  des,  particuliers  situés  dans  le  finage 
»  dn  mfime  lien ,  qui  n'étaient  point  en  nature 

*  de  clos,  n 

OnSERvATioss-Ilest  évident,  à  vnie  de  cet  exposé, 
que  le  droit  de  la  commune  de  Saint-Uippolyte 
n'est  point  nn  droit  d'usage,  mais  bien  un  droit 
de  superficie,  puisque  cette  commune  a  droit  à 
la  coupe  généralement  de  tous  les  chânes,  pom- 
miers, poiriers  et  cerisierB  sauvages  crus  danslcs 
héritages  des  particuliers  ;  et  qu'en  conséquence 
jualaure  s'esC  mépris  en  rapportant  la  contesta- 
tion élevée  sor  ce  droit,  comme  ayant  pour  i^jet 
un  droit  d'usage  seulement 

■  Xe  nommé  Jean-Bîçtîste  Crollot,  habitant 
a  de  Saint-Hippolyte',  fit  couper  quelques-uns 

■  de  ces  arbres  qui  étaient  dans  des  prêt  A  lui 

■  appartenant.  liés  habitans  de  Seint-Hippolytc 
»  le  firent  assigner  au  bailliage  de  Baume ,  pour 
.>  se  voir  feire  défense  de  plus  â  l'avenir  couper 

■  aucuns  arbres  de  cette  nature  dans  ces  prés ,  et 

■  pour  l'avoir  fait  qu'il  fût  condamnéen  l'amende 

■  envers  eux. 

»  Jean-Baptiste  Crollot  opposa  à  leur  demande 

>  le  défaut  de  titres,  et  prétendit  qu'en  saqualité 

■  de  propriétaire,  il  avait  le  droit  de  couper  les 
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■  arbres  qui  étaient  sur  sns  héritages,  quoiqu'ils 
»  ne  fussent  pas  en  nature  de  clos. 

>  Les  habïtans  opposÈrenl  à  ces  moyens,  ceux 
>  qu'ils  tiraient  de  leur  possession;  mais  les  oDî- 
»  ciers  du  bailliage  de  Baume ,  sans  avoir  égard 

■  à  leur  possession  qu'ils  tiraient  des  statuts  faits 
»  pour  la  communauté  do  Saint-Illppolyte  en 

■  1631 ,  et  homologués  par  le  lieutenant-général 
»  de  Baume  le  19  avril  1704,  les  déboutèrent  de 
»  leurs  lins  et  conclusions  avec  dépens,  par  sen- 

■  tence  du  24  mars  1732.  . 

Observations.  Il  est  à  remarquer  que,  dans 
cette  espèce ,  la  commune  de  Saint-Hippolyte 
n'avait  point  le  secours  de  la  possession  immé- 
moriale, puisque  fe  fondement  et  l'époque  i ni- 
liale  qu'elle  donnait  à  cette  possession,  loin  de 
remonter  à  des  époques  si  anciennes  qu'elles 
eussent  échappé  à  la  mémoire  des  hommes,  dé^ 
rivaient,  au  contraire,  d'actes  qui  portaient  des 
dates  très  connues,  et  dont  la  durée  n'était  pas 
encore  séculaire. 

t  Les  habitansdeSaint-Hippolytcintcrjetèrent 

■  appel  de  cette  sentence  au  parlement  de  Be- 
•  sançon,  où  il  intervint,  le  1"  décembre  1734, 
»  arrêt  au  rapport  de  M.  Mandînet  de  Montrichet, 

■  dont  voici  le  dispositif  :  » 

La  cour,  sans  s'arrtter  à  l'appel  de  Crollol  du  ju- 
gement du  19  avrilllOli,  a  mis  et  met  l'appellation 
des  bourgeois  et  kabitans  de  Saint-Hippolyte ,  en- 
semble la  sentence  du  24  mars  1732,  au  néant; 
cmendant,  le»  garde  et  maintient  en  la  possession 
du  droit  de  disposer  au  profil  de  la  communauté 
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dudit  Saint-Hîppotyte  t  des  cfiênes,  pommiers  t  poi- 
riers et  cerisiers  anmages  étant  dam  les  prés  et  autre» 
liéritages,  des  parl'iatiiers  qui  ne  sont  pas  en  nature 
de  dm  au  finagc  du  même  lieu^  de  même  que  des 
fruit»  dfidits  arbres  t  en  telle  façon  tju'Un'cst  permix 
atHB  pt^triétaires  desdits  héritages  de  couper  lesdits 
arbre»  san»  la  permission  des  appelons  (  la  commit- 
natité  )  ;  fait  défense  à  l'intimé  (  Crollot  )  de  1rs 
y  troubter  à  {'avenir,  à  peine  d'atnende  arbitraire  ; 
le  condamne  en  l'amende  de  cinquante-ijuatre  Uores 
au  profit  de  ladite  communauté,  au  sujet  de  la  coupe 
par  lui  faite  dans  les  cantons  dont  il  s'agitauprocis  , 
à  pareille  tomme  pour  dommages  et  intérêts  au  mima 
profit  :  débouté  le»  parties  de  toute»  autre»  etmetationt^ 
et  condamne  l'intimé  aux  dépen$  tant  d'instance  que 
d'appel. 

11  est  évident  que  l'espèce  aiir  laquelle  porte 
oet  arrêt  t  n'afait  point  pour  objet  un  liiDple 
drçit  d'iwge  modifié  pqr  les  besoins  de  l'usager, 
puisque  tout  le  démontre  ain^ 

Il  est  érideut  d'antre  part  que  la  oantèalatton 
portait  sur  UDjtréritable  droit  desnperfide,  pois- 
q^U  renferme  tona  les  cgractèn»  jHVpres  de 
cette  espèce. 

Z<e  parlement  de  Besançon  ne  ft'ot  pcdnt  mé- 
pris sur  la  nature  de  cette  espèce  particulière,  et 
U  ne  faut  pas  douter  que  ce  ne  8oit  là  la  riùson 
pour  laquelle  il  n'a  point  exigé  de  la  pari  de  La 
commune  de  Sainl-Ilîppolyte  la  preuve  de  sa  pos- 
session Immémoriale,  quoique  suivant  sa  juris- 
riapradence  la  plua  constante,  il  exigeât  cette 
preuve  pour  èteôbUr  les  simples  droits  d'usant 
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et  la  distinction  faite  par  cette  conr  sur  ce  point 
dérive  de  la  nature  même  des  choses,  attendu 
que  la  possession  du  supernciaîrc  n'est  jamais 
précaire,  tandis  que  celle  de  l'usager  peut  Ictrc 
souvent. 

Les  titres  produits  par  les  parties  peuvent,  no- 
nobstant l'éipiivoquc  de  certaines  expreesions, 
serTÏrû  détennîaer  l'espèce  de  leurs  droits.  Qu'on 
suppose,  par  exemple,  qu'on  ait  accordé  à  l'un 
des  cohéritiers  ou  copartageans  la  toute  on  la 
coupe  perpétuelle  de  ce  qui  est  en  bois  sur  le 
fonds ,  il  sera  de  toute  éridence  qu'on  aura ,  sur 
ce  point,  établi  un  vrai  droit  de  superficie  :  cela 
étAnt  ainsi,  on  devra,  pour  mettre  le  titre  en 
concordance  avec  lui-même,  présumer  ausû  la 
conslitulion  de  superficie,  sur  le  produit  en  herbe 
du  mùme  fonds,  réservé  â  l'autre  communier,  et 
cette  présomption  devra  avoir  fien  nonobstant 
l'équivoque  ou  le  vague  de  quelques  e:q>res8ions 
dont  on  aura  fait  usage  (i). 

(i)  On  croit  devoir  renvoyer  au  titre  III,  dn  FextÙKlim 
du  ^fotb  d'utage ,  ane  autre  question  traité  par  l'auteur , 
celle  de  mrcnr  û  l'action  en  cantonnement  est  ful>BisùUe 
dam  le  cas  du  droit  de  superficie  comme  dans  ceux  des 
droits  d'usage.  C 
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